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CONGRÈS  INTERNATIONAL 

DE  L’INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE 

DES  SPÉCIALITÉS  PHARMACEUTIQUES 

Tenu  à Paris,  les  3 et  4 Septembre  1900 


COMPTE  RP]NDU 

PAU  M.  MALHICI':  LIA'lUNCI-: 


slicui.  rAini-;  üii.siiHAL 


HiaTORI9AL 
MEDICAL 


COMMISSION  D’ORGANISATION 


BÜKIvVÜ 

Président. 

MM. 

Fumouze  (Victor),  docteur  en  médecine,  pharmacien  de  l*"®  classe, 
président  honoraire  de  l’Union  des  fabricants  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  (de  la  maison  Fumouze  frères). 


\dce-Présidents. 


lîEHTAUT  (L.),  président  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  de 
produits  pharmaceutiques  de  France  (de  la  maison  Blancard  et  C'®). 
CoiRRE,  ancien  juge,  président  de  section  au  Tribunal  de  commerce 
du  département  do  la  Seine,  vice-président  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  fabricants  de  produits  pbarmaccuti(|ucs  de  France. 
CiRART)  (II.),  ancien  juge,  president  de  section  au  Tribunal  do  com- 
merce du  département  de  la  Seine,  président  honoraire  do  la 
Cbambn'  syndicale  des  fabricants  de  produits  pharmaceutiques 
de  France. 


Secrétaire  général. 

Lepiunce  (M.),  docteur  en  médecine,  })barmacien  de  U®  classe,  lau- 
réat de  la  Faculté  de  Médecine,  de  l’École  supérieure  de  Fliar- 
macic  et  des  Hôpitaux  de  Paris,  membre  du  Comité  d’installation. 
Classe  5'i,  groupe  IX. 


Secrétaire. 


Le  Perdriel  (de  la  maison  Le  Perdriel  et  C'®). 

Trésorier. 

Béliêrks,  président  honoraire  du  Syndicat  général  des  pharmaciens 
de  Franco,  membre  du  Comité  de  la  classe  51  (Pharmacie  normale). 


M i<:mbkes 


MM. 


Allié  (de  la  maison  J. -P.  Laroze). 

André,  })rofessour  agrégé  à la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

Astier,  député,  ancien  vice-président  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
memlire  du  Comité  de  l’Exposition,  classe  87. 

Auüendre,  pharmacien  de  P®  classe. 

PaudoNj  pharmacien  de  P®  classe,  ancien  interne  des  hôpitaux. 

Péliéres,  président  honoraire  du  Syndicat  général  des  pharmaciens 
de  France,  membre  du  Comité  de  l’Exposition,  classe  54  (Phar- 
macie normale). 

Pertaut  (L.),  président  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  de 
produits  pharmaceutiques  de  France  (de  la  maison  Blancard  etC'®) 

Plottiére  (R.),  lauréat,  médaille  d’or  de  la  Société  de  Pharmacie  de 
Paris,  secrétaire  général  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants 
de  produits  pharmaceutiques,  délégué  au  Comité  central  des 
Chambres  syndicales. 

Catillon,  ancien  président  de  la  Chamljre  syndicale  et  Société  de 
prévoyance  des  pharmaciens  de  P®  classse  de  la  Seine,  etc. 

Chassaing,  pharmacien  de  P®  classe,  membre  du  jury  de  diverses 
expositions. 

Chassevant,  président  honoraire  de  la  Chambre  syndicale  des  phar- 
maciens de  la  Seine. 

CoiRRE,  ancien  juge,  président  de  section  au  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  vice-président  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants 
de  produits  pharmaceutiques. 

CoMAR  (L.),  secrétaire  général  de  l’Union  des  fabricants  (des  maisons 
ComaretClin  réunies). 

Dardkl,  lauréat,  médaille  d’or  de  l’École  supérieure  de  Pharmacie 
de  Paris,  membre  de  la  Commission  d’hygiène  du  IV®  arrondis- 
sement de  la  Ville  de  Paris. 


Deglüs,  pharmacien  de  P®  classe,  ancien  secrétaire  général  de  la 
Chambre  syndicale  des  pharmaciens  de  la  Seine. 

Dethan,  pharmacien  de  P®  classe,  président  honoraire  de  la  Chambre 
syndicale  des  pharmaciens  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine,  membre  honoraire  de  la  Société  de  médecine  et  de  chi- 
rurgie pratiques  de  Paris. 

Dupuy,  pliarmacien  de  P®  classe. 

1<  ERRE  (Henri),  pharmacien  de  P®  classe,  secrétaire  adjoint  de  la 

lainhic  syndicale  des  labricants  de  produits  pharmaceutiques 
de  b rance.  ^ 


.MM. 

Ferré  (E.),  pharmacien  de  I'"  classe,  ancien  interne  des  hôpitaux, 
membre  do  la  Société  chimi(|ue. 

Frevssinge,  pharmacien  do  l'“  classe,  licencié  ès  sciences. 

Fumouze  (Victor),  docteur  on  médecine,  pharmacien  do  i'''’  classe, 
président  honoraire  do  l’Union  des  fabricants  (de  la  maison 
Fumouze  frères). 

Girard  (A.),  pharmacien  (de  la  maison  A.  Girard). 

Girard  (IL),  ancien  jug’e,  président  de  section  au  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  président  honoraire  de  la  Chambre  syndicale 
des  fabricants  de  produits  pharmaceutiques. 

lIouDÉ,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris  et  du  Conseil  général 
de  la  Seine,  lauréat  de  l’Académie  de  Médecine  (prix  Orfila). 

JouRERT,  pharmacien  de  P®  classe,  directeur  de  la  fabrication  des 
savons  médicinaux  de  A.  Mollard. 

Laréloxye,  trésorier  de  la  Chambre  syndicale  et  Société  de  pré^ 
voyance  des  pharmaciens  de  Paris  et  de  la  Seine. 

Lereault,  pharmacien  de  P®  classe  (maison  Bugeaud). 

Le  Perdriel  (do  la  maison  Le  Perdriel  et  C'®). 

Leprjnce  (M.),  docteur  en  médecine,  pharmacien  de  P®  classe,  lauréat 
do  la  Faculté  de  Médecine,  de  l’École  supérieure  de  Pharmacie  et 
des  hôpitaux  de  Paris,  membre  du  Comité  d’installation,  classe  5 P 

^IiDY,  pharmacien  de  P®  classe,  membre  de  la  Société  chimique  de 
France. 

Nitot  (E.),  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  ancien  vice- 
président  de  l’Union  des  fabricants. 

Pautaurerge  (L.),  pharmacien  de  P®  classe. 

PouCHET  (G.),  professeur  de  pharmacologie  à la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris,  membre  de  l’Académie  do  Médecine,  etc. 

Prunier,  pharmacien  de  P®  classe. 

Rorin  (Maurice),  fabricant  de  produits  pharmaceutic[ues,  ancien 
interne  et  chef  de  laboratoire  des  hôpitaux  do  Paris,  membre  de 
la  Société  chimique  de  Paris,  etc.,  trésorier  de  la  classe  1 15. 

Simon,  pharmacien  (maison  Simon). 

SuRUN  (Emile),  fabricant  de  produits  pharmaceutiques,  pharmacien  de 
P®  classe,  ancien  interne  des  hôpitaux,  ancien  membre  du  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine. 

Troncin-Leroy,  docteur  en  médecine  (de  la  maison  Troncin-Leroy  et 
Lissonde). 

Trouette  (E.),  pharmacien  de  l*"®  classe,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris. 
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COMITÉ  DE  PROPAGANDE 


Adrian  (Louis-Alphonse),  directeur  de  la  Société  Française  de  Pro- 
duits pharmaceutiques,  9 et  11,  rue  delà  Perle,  Paris. 

Alcan  (Félix),  libraire-éditeur,  ancien  élève  de  l’École  normale  supé- 
rieure (Section  des  Sciences),  108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Amanieux  (Pierre-Samuel),  docteur  (Sinapismes  Rigollot),  24,  avenue 
Victoria,  Paris. 

Antoine-Feill  (Henrich  fils),  docteur  en  droit,  avocat,  Borsenhaus, 
Hambourg. 

Arestizabal  et  C'®,  droguistes,  39,  Prat,  Valparaiso  (Chili). 

Armet  de  Lisle  (Émile),  manufacturier,  18,  rue  Malher,  Paris. 

Aznavour  (Ch.  et  Oh.),  négociants-représentants,  Constantinople. 

Bailly  et  C‘®,  22,  rue  Drouot,  Paris. 

Bardet  (G.),  docteur  en  médecine,  20,  rue  de  Vaugirard,  Paris 

Bellis  (Philippe),  représentant  de  commerce,  10  et  11,  Kutchuk-Achir 
Effendi-Han,  Constantinople. 

Bernheim  (Samuel),  rédacteur  en  chef  de  la  « Médecine  Orientale  », 
9,  rue  Ilougemont,  Paris. 

Berthiot  (Joseph-Henry),  pharmacien,  14,  rue  des  Lions-Saint-Paul, 
Paris. 

De  Beul  (Orner),  pharmacien,  vice-président  de  l’Association  géné- 
rale pharmaceutique  de  Belgique,  57,  Longue-Rue-Neuve,  Anvers. 

Bloch  (Alphonse),  représentant,  4,  Calle  Don  Juan  IManuel,  Mexico. 

Bloch  (Ernest),  })harmacicn,  docteur  en  chimie,  27,  Leimenstrasse 
Bâle.  ’ 

Boggiano  (Achille),  pharmacien,  72,  Portai  deEscrihanos,  Lima  (Pérou). 

Borne  (Henri-Joseph),  représentant  de  spécialités  pharmaceutiques 
françaises,  1,  Strada  Dianei,  Bucarest. 

linANDiÈRE  (Albert),  représentant  de  MM.  F.  Comar  et  (ils  et  C'»  et  de 
la  Compagnie  Fermière  A’ichy-fttat,  65,  Aguacate,  La  Havane. 

LuciEN-IiauN  (.losepli),  avocat  à la  Cour  d'appel  de  Lyon,  docteur  en 
c roît,  secrétaire  de  l'Association  Française  et  de  l’Association 
Internationale  pour_  la  protection  de  la  Propriété  industrielle, 
2(),  quai  de  1 Archevêché,  Lyon. 

linuNET  (L.),  vice-consul  du  MoiUénégro  à Paris,  commissaire  du 

“Se.,  S:."'"'™  * "" 
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MM. 

I^nuNSCiiwiG  (Louis),  représentant  d’un  groupe  pharmaceutique, 
3d,  boulevard  Voltaire,  Paris. 

Huttner-Thierry,  imprimeur,  3 'i,  rue  Laffitte,  Paris. 

Caldéron  (Juan-H.),  présidente  de  la  Sociedad  Farmaceutica,  Xicana, 
Mexico. 

Carré  et  Naud,  administrateurs  de  la  « Presse  Médicale  »,  3,  rue 
Racine,  Paris. 

CiiARERT  et  Marcou,  pliarmacieiis-droguistes,  Tunis. 

Chaîne  (^Félix),  représentant,  13,  rue  Saint-Florentin,  Paris. 

Champenois  (Ferdinand),  imprimeur-éditeur,  60,  boulevard  Saint- 
ÏNIicbel,  Paris. 

Chaumee  du  PLANCHAT,  pharmacien  de  I'®  classe,  87,  rue  Lafayette, 
Paris 

Chavin-Collin  (Théodore',  voyageur,  13,  rue  ( îrange-Hatelière,  Paris. 

Chevrier  (Gaston),  docteur  en  médecine,  pharmacien  de  1'“  classe, 
21,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  Paris. 

Cléramrourg-Delondre  (Massignon,  successeur),  pharmacien  de 
P"  classe,  93,  rue  Saint-Honoré,  Paris. 

CoGNET  (Achille-Vincent),  pharmacien  de  Reclasse,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  73,  rue  de  Saintonge,  Paris. 

Compagnie  Fermière  de  Vichy,  Eaux  minérales,  27,  boulevard  dos 
Capucines,  Paris. 

CoNSOLi  (Vincent),  représentant  de  spécialités  pharmaceutiques,  mai- 
sons de  produits  chimiques  et  pharmaceutiques,  63,  rue  Kabristan, 
Constantinople. 

Coscarelli  (Luigi),  pharmacien-chimiste,  rue  Ahdin,  Le  Caire. 

Croissant  (A.),  directeur  commercial  de  la  Société  Vial,  8,  rue 
Vivienno,  Paris. 

CouHiN  (Claude),  docteur  en  droit,  avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris, 
président  do  l’Association  des  Inventeurs  et  Artistes  industriels^ 
12,  avenue  de  l’Alma,  Paris. 

Danjou  (Léon),  droguiste-pharmacien,  70,  rue  de  Héthune,  Lille. 

Demoulins  de  Riols  (Jean),  docteur  en  médecine,  ancien  sénateur 
79,  rue  du  Cherche-  Midi,  Paris. 

Derneville  (Albert),  pharmacien,  président  do  la  Chambre  syndicale 
de  Pharmacie,  président  de  la  Société  Royale  de  Pharmacie  de 
Hruxelles,  vice-président  de  l’Association  générale  pharmaceuti([ue 
do  Belgique,  65-66,  boulevard  de  Waterloo,  Bruxelles. 

Dudois  (Henri),  pharmacien  de  P®  classe,  1,  rue  de  Plialshourg  et 
2,  rue  Logelbach,  Paris. 

Duhourcau  (E.),  docteur  en  médecine,  lauréat  de  l’Académie  de  Méde- 
cine et  de  l’Ecole  supérieure  de  Pharmacie,  11,  rue  Mayet,  Paris. 


MM. 

Dupont  et  fils,  represontants,  Diicnos-Aircs  (R.  A.). 

Duiuiv  (Édouard),  imprimeur,  ancien  jiige,  président  de  section  au 
Tri])unal  de  commerce,  2'2,  rue  Dussoubs,  Paris. 

Economu  et  C’‘“,  droguistes,  Bucarest. 

Kgger  (Léo),  pliarmaci(m,  docteur  en  philosophie,  Budapest. 

Eleftéiuün  (Démosthene),  rci)résentant.  Le  Caire  (Egypte). 

I^'auconnkaii  (Anatole),  })harmacien,  12,  rue  des  Arènes,  Bourges. 

Fèuk  (Charles-Louis),  directeur  général  de  la  Compagnie  fermière  de 
l’Etablissement  thermal  de  Vichy,  24,  boulevard  des  Capucines, 
Paris. 

I'krrerio  (Francesco),  de  la  maison  Francesco  Ferrerio  et  C'®,  repré- 
sentant, 13,  via  Parini,  Milan. 

Fischer  (Max),  droguiste  en  gros,  Le  Caire  (Égypte). 

Fougera  et  C‘®,  Importing,  Pharmaceutical,  Spécialities,  20.  28,  30, 
North.  William  Street,  New-A'ork. 

Fougerat  (Jean),  pharmacien  de  P®  classe,  ancien  chef  des  travaux 
pratiques,  licencié  ès  sciences,  44,  rue  Chaptal,  Levallois-Perret. 

Fournier  (Eugène),  fabricant  de  produits  pharmaceutiques,  21,  rue 
Saint-Pétersbourg,  Paris. 

Fournier  (Gaëtan),  docteur  en  médecine,  pharmacien,  2'?',  place  de  la 
Madeleine,  Paris. 

Fraudin  (Fimmanuel),  pharmacien  de  P®  classe,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  4,  avenue  Desfeux,  Boulogne-Billancourt. 

Fumouze  (Armand),  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  78,  faubourg  Saint-Denis,  Paris. 

Gage  fîls(D'  Paul), pharmacien, 9,  rue  de  Grenelle-Saint-Gcrmain,  Paris. 

Gannage  (Neghib),  droguiste.  Le  Caire  (Égypte). 

Gans  (Johann),  pharmacien,  18,  I Kairnstmerring,  Vienne  (Autriche). 

Genevoix  (François),  de  la  Société  Genevoix,  llomollc  et  C'%  phar- 
macien, docteur  en  médecine,  l'i,  rue  des  Beaux-Arts,  Paris. 

Gigon  (Arsène-Henri),  pharmacien  de  P®  classe,  ancien  interne  des 
hôpitaux,  7,  rue  Coq-Iléron,  Paris. 

Giquel-Lionnet  (Eugène),  agent  commercial,  28,  passage  Popof, 
Moscou. 


Guérin-Delangrenier,  négociant,  19,  rue  des  Saints-Pères,  Paris. 

Guibert  et  Frangk-Bourzat,  pharmacie-droguerie,  35,  rue  Briçonnet, 
1 ours. 


ULEMiNi.i  (Andié,,  piésidcnt  de  la  Société  de  Pharmacie,  fabricant- 
proprietaire  des  produits  pharmaceutiques  de  Macors,  aiiprouvés 
par  Academie  lloyale.  Nationale,  Impériale  de  Médecine,  approu- 

ves  par  decret  impérial  daté  du  camp  de  Friedland,  du  1.5  juin  1807, 

30,  rue  Saint-Jean,  Lyon. 
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MM. 

Hanoteau  (Charles),  administrateur  délégué  do  la  Compagnie  géné- 
rale d’Eaux  minérales  et  de  Bains  de  mer,  ancien  juge  au  Tribunal 
do  commerce  delà  Seine,  13,  rue 'l’aithout,  Paris. 

Haroux  (Edgard),  négociant  en  verreries,  1,  rue  du  Figuier,  Paris. 

IIÉNAULT  (A.),  représentant  de  spécialités  pharmaccuti([ues  françaises, 
membre  directeur  du  Centre  commercial  de  Uio-de-Janeiro,  olïicier 
d’Académie,  P27,  rua  do  (leneral  Camara,  Bio-de-.laneiro. 

IIenn  et  Kittler,  maison  fondée  en  ISu'i.  Droguerie  médicale  et 
produits  chimiques,  8,  rue  Fuikmatt,  Strasbourg. 

llÉZARD  (Charles),  fondateur  des  Thermes  et  Salins  do  Biarritz,  fermier 
de  rétablissement  thermal  de  Salies-de-Béarn,  Pau  (Basses- 
Pyrénées). 

lIiRiART  (Albert),  représentant  de  produits  pharmaceutiques,  7'2,  San 
Ignacio,  La  Havane. 

Huet  (Emile),  imprimeur,  'i9,  boulevard  de  la  Villetle,  Paris. 

Irânez  (Joaquin),  médico-cirujano  y farmacéutico,  Independencia  n"8, 
Puohla  (Mexique). 

Imrert  et  C‘“,  chimistes,  329,  via  Ptoma,  Naples. 

Jagquemaire  (Léon),  pharmacien  de  P'’  classe,  Villofranche-sur-Saône 
(Bhône). 

Jacquet  (Léon),  docteur,  269,  rue  Boileau,  Lyon. 

JoxES  (John-Frédéric),  directeur  d’agence  de  publicité,  31  bis,  rue  du 
l'a  U h O U r g - M O n t m a r t r e , P a r i s . 

José  Doeorés  Diaz  v Diaz,  commerciante  dcl  Estado  de  Yucatan,  Calle 
58  y 63®  iP  'i9().  Merida  (Mexi([ue)  . 

V'^  DE  José  Sarra  y lluo,  droguistes,  'il,  Ternienle  roy,  La 
1 lava ne. 

Kaugeer-Wieuemans,  pharmacien-droguiste  en  gros , commission- 
naire en  si)écialités  pharmaceutiques  , 2 et  'i,  rue  Houppe, 
Bruxelles. 

Kinsrourg  (Julien),  administrateur  général  du  journal  « La  Mode 
Nationale»,  222,  avenue  du  Maine,  Paris. 

Krinos  (Athanase-Stanati'i,  pharmacien,  171,  rue  d’Eole.  .Vthènos. 

Lamouroux  (Alfred),  docteur  en  médecine,  i)harmacien  de  P®  classe, 
150,  rue  de  Rivoli,  Paris. 

Lanquetin  (^Jules),  pharmacien,  Guatemala. 

Le  Beuf  (Lucien),  pharmacien  do  P®  classe,  membre  d(‘ la  Chambre 
de  commerce,  10,  rue  Larmand,  Bayonne. 

Leférure  (^Paul),  fabricant  de  verreries  pour  s})écialités  pharmaceu- 
tiques, 13,  rue  de  l’Üdéon,  Paris. 
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Lin^s  (Gabriel),  (do  la  Maison  Le  Pcrdricl  et  G*"),  pharmacien  de 

1- classe,  ex-interne  des  hôpitaux,  chimiste-expert  honoraire  de 

la  ville  de  Paris,  professeur  honoraire  à l’Association  Philotech- 
nique, membre  de  la  Société  Française  d’ilygiène,  vice-président 
de  la  Société  des  Sciences  naturelles  et  médicales  de  Seine-et- 
Oise,  11,  rue  Milton,  Paris. 

Lookais  (Émile),  pharmacien,  37,  avenue  Marceau,  Paris. 

Loims  et  Fahal,  droguistes  et  pharmaciens,  Lstado  de  llio  (grande 
do  Sul,  Pio-Grandc  (Présilb 

Louktte  (Albert),  directeur  de  la  Société  Mutuelle  de  Publicité, 
(11,  rue  Caumartin,  Paris. 

Maffi  (Alfrcdo),  negoziante  Grossita  Spécialita  Médicinali,Via  Cairoli, 
n“  10,  Livourne. 

Maillard  (Georges),  avocat  à la  Cour  de  Paris,  211,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris. 

De  Maillard  de  Lafaye,  directeur  administratif  de  l’Union  des  Fabri- 
cants, conseiller  général  de  la  Dordogne,  170,  rue  de  la  Pompe, 
Paris. 


de  Maillard  de  Marafy,  président  des  Comités  consultatifs  de 
l’Union  des  Fabricants,  4,  avenue  du  Coq,  Paris. 

Maloine,  A.,  éditeur  de  F « Indépendance  Médicale  »,  23-25, rue  de 
l’Ecole-de-Médccinc , Paris. 

Manzoni  (Enrico),  dottore  inchimicae  farmacia.  Ditta  A.  Manzeni  et 
C‘'5  Via  San  Paolo,  n°  1 1 , Milan. 

Mayence  (Léon),  (de  la  Maison  Mayence,  Favre  et  C'*^),  directeur  du 
Comptoir  International  de  Publicité,  18,  rue  Grange-Batelière. 
Paris. 

Méré  de  Chantilly  (P.),  pharmacien  de  P®  classe,  ex-interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  fabricant  de  spécialités  vétérinaires,  29  et  31, 
faubourg  do  Bourgogne,  Orléans. 

Moeys,  G.-Ph.-G.,  pharmacien  exportateur,  Nimègue  (Hollande). 

Monnet  (Louis),  directeur  de  la  Société  des  Eaux  minérales  de  Con- 
trcxéville,  8,  rue  de  Hanovre,  Paris, 

Montagu  (Henri-Louis),  pharmacien  de  P*’ classe,  13,  rue  des  Lom- 
bards, Paris. 


Mousnier  (.lules-FcrdinaiKp,  pharmacien,  ex-secrétaire  de  la  Chambri 


syndicale  des  Fabricants  de  produits  pharmaceutiques,  30,  rue 
Houdan,  Sceaux. 


Nanning  (H.),  pharmacien,  La  Haye  (Hollande). 

Nkrsün  aîné,  fabricant  de  cartonnages,  Aubervilliers  (Seine). 
Nhuson  (Henry),  fabricantde  cartonnages,  64,  rue  Amelot,  Haris 
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NonuEHA  (Oscar-A.),  docteur  en  médecine  (propriétaire  d’une  phar- 
macie), IJarranquilla  (Coloml)ie). 

OuTiz  (Carlos),  représentant  de  fabriques,  lO'dJ,  calle  Suipacha, 
Iluenos-Aires. 

Palomo  (Manuel),  docteur  en  pharmacie,  San  Salvador  (A.  C.) 

Patus  (Chambre  de  commerce  deh 

Parisot  (Lhérisson),  pharmacien, premier  juge  consulaire  au  Tribunal 
do  commerce,  Haïti,  Port-au-Prince. 

Pelletif:r  (Michel),  avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris,  99,  boulevard 
llaussmann,  Paris. 

I‘knnès  lils  et  Poissard,  fabricants  de  produits  pharmaceutiques. 
2,  rue  de  Latran,  Paris. 

Petit  et  Alboui  (Maison  Mialhe),  pharmaciens  de  P°  classe,  anciens 
internes  des  hôpitaux,  lauréats  de  l’Ecole  de  Pharmacie,  8,  rue 
Favart,  Paris. 

PniLipPEAU  (François-Augustin),  docteur  en  médecine,  rédacteur  en 
chef  de  la  « ('lazctte  de  ( lynécologie  »,  8 ôf.s,  rue  do  Chateaudun, 
Paris. 

Pigiiot(E.),  imprimeur-éditeur,  5'i,  rue  de  Clichy,  Paris, 

Poirrier  (Alcide),  sénateur  de  la  Seine,  2,  avenue  Hoche,  Paris. 

PoLAiLLON  (Emile),  pharmacien,  ^lO,  rue  de  Bretagne,  Paris. 

Prot  (Paul),  (de  la  maison  Lubin),  })résident  do  la  Chambre  syndicale 
des  l'^abricants  de  parfumerie.  11,  rue  Royale,  Paris. 

PuEL  DE  Lobel  (Caston-Ernest),  juge  au  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  53,  rue  Lafayette,  Paris. 

Quirooa  tCastelfior),  pharmacien  de  P"  classe,  Cochahamha  (Bolivie). 

Rafael  (Remy),  hotica  « La  Economia  »,  Trujillo  (l^érou). 

Rebière  (Ceorges),  (dolamaison  Clin  et  C'"),  pharmacien  de  P"  classe, 
licencié  ès  sciences,  7'i,  rue  Claude-Bernard,  Paris. 

De  Rigoles  et  C'®,  fabricants  d’alcool  de  menthe.  133-135,  boulevard 
Victor-Hugo,  Saint-Ouen  i^Soinc). 

De  Ro  (Ceorges),  avocat  à la  Cour  d’appel,  conseiller  à Bruxelles  de 
l’Union  des  Fabricants  français  pour  la  répression  de  la  contre- 
façon, 23,  rue  do  l’Équateur,  Bruxelles. 

Rosenwald (Lucien),  éditeur  du  « Cuidc  Rosenwald  »,87,  rue  Lafayette, 
l*aris. 

Roy  etc®,  pharmaciens,  81,  boulevard  Suchet,  Paris. 

Rueff  (Jules),  éditeur,  directeur  du  journal  « La  Moderne  Moderne  », 
100,  boulevard  Saint-Cermain,  Paris. 

Sabatier  (Paul),  pharmacien,  fournisseur  des  armées,  71,  avenue 
d’Antin,  Paris. 


12  — 


Saget  père  et  fils,  pharmaciens-droguistes,  5,  rue  de  Mostagaiiem, 
Oran. 

Sauha  (Ernesto),  docteur  en  pharmacie,  Aparlado,  50,  llabana. 
SoiiAFFNER  (llippolyte),  fal)ricant  de  produits  pharmaceutiques, 
58,  rue  de  Douai,  Paris. 

SrCARD  (Hilaire),  pharmacien,  Hé/.iers  ^Hérault). 

SiCRE  (Auguste),  pharmacien,  8,  quai  de  (lesvres.  Pans. 

Société  Française  d’iMPiuMEiuE  et  de  Librairie,  15,  rue  de  üluny. 


Paris. 

SüLVAY  et  C‘^  fabricants  de  produits  chimiques,  'i4,  rue  du  Louvre, 
Paris. 

Stoenesgu  (Mihail) , pharmacien-droguiste,  2,  Strada  Academiei, 
Bucarest. 

Stransky  (Nicolas-Jean),  pharmacien  et  propriétaire  do  la  phar- 
macie de  la  Cour,  Sofia  (Bulgarie). 

Swann,  pharmacien,  12,  rue  de  Castiglione,  Paris. 

Talvard  (Louis),  directeur  commercial  des  Établissements  Solvay  et 
C‘®,  44,  rue  du  Louvre,  Paris. 

Tarin  (Charles),  pharmacien,  9,  place  des  Petits-Pères,  Paris. 

Térisse  (Jules),  administrateur  délégué  de  la  Société  des  Eaux  miné- 
rales de  Vais,  4,  rue  Greffulhe,  Paris. 

Teyssèdre  (Élie),  pharmacien,  34,  faubourg*  d’Angoulême,  Limoges. 

Tiieulier  (Albert),  docteur  en  médecine,  député  de  la  Dordogne, 
7,  rue  Portalis,  Paris. 

Thibault  et  Olive,  droguistes,  fabricants  de  produits  pharmaceu- 
tiques, 15,  17,  19,  rue  Saint-Léonard,  Nantes. 

Tiiiollier,  de  la  Maison  D’’  Porte  et  Thiollier  frères  (publicité  médi- 
cale), 54,  rue  Jacob,  Paris. 

Thommeret-Gélis  (Georges),  pharmacien  de  P®  classe,  ancien  interne 
des  hôpitaux,  notable  commerçant,  fabricant  de  produits  chimi- 
ques et  pharmaceutiques,  Villeneuve-la-Garenne  (Seine). 

Tissier  (Paul),  négociant  en  verrerie  pharmaceutique,  20 'i,  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis,  Paris. 

Ubaldo  (Anze),  farmacéutico,  licenciade  en  la  Universidad  de  San 
Simon.  Plaza  14  Setiembre,  Cochabamba  (Bolivie). 

Uhlmann-Eyraud,  droguiste,  5,  rue  Versonnex,  Genève. 

De  Vanderley  (Émile-Edgard),  représentant  de  spécialités  pharma- 
ceutiques, Caixa,  iF  105,  Rio-de- Janeiro. 

Vermot  (Maurice-René),  éditeur,  6 et  8,  rue  Duguay-Trouin,  Paris. 

Verne  (Claude),  pharmacien,  professeur  à FEcole  de  Médecine  et  de 
Pharmacie,  11,  place  Victor-Hugo,  Grenoble. 
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V'euneu  (Jôn),  pharmacien.  Roman  (Roumanie). 

ViAL  (Fernand),  pharmacien  de  R®  classe,  130  his,  avenue  de  Neuilly, 
Paris. 

ViEiLLEMARD  (Tliouias  - A.) , imprimeur,  10,  rue  de  la  Glacière, 
Paris. 

ViGNAL  (Léon),  (de  la  Maison  Ruttner-Thierry),  ingénieur  des  arts  et 
manufactures,  imprimeur,  3'j,  rue  Laffitte,  Paris. 

ViLLEMiNOT  (Ernest),  cartonnages,  J,  boulevard  Reauséjour,  Paris. 

VoGEL  (Isidore),  représentant  de  commerce,  02,  Aguiar,  La  Havane. 

\'OLLERix  i.Iean),  représentant,  103,  avenue  de  Neuilly,  Neuilly-sur- 
Seine. 

WiLLAME  et  C‘®,  fabrique  de  boîtes  métalliques,  27,  rue  du  Louvre, 
Paris. 

Zamfiresgu  (Élie),  droguist  P,  8,  rue  Academiei,  Rucarest  (Rou- 
manie). 

Zanetti  (Antonio  R),  médecin  et  pharmacien,  Matanzas  (Ile  de  Cuba). 

ZiNi,  CoRTESi  et  Rerni,  maison  do  commerce  de  produits  chimiques  et 
drogueries.  Corso  Garibaldi,  83-85,  Milan. 
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AU  CONCUKS  INTERNATIONAL  DE  LTNDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE 
DES  Sl'ÉCl ALITÉS  PHARMACEUTIQUES 
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Aurian  (Louis),  directeur  de  la  Société  ET’ançaisc  de  Produits  phar- 
maceutiques, 9,  rue  de  la  Perle,  Paris. 

Aloan  (Félix),  libraire-éditeur,  ancien  élève  de  l’École  normale  supé- 
rieure (section  des  Sciences),  108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Allié,  pharmacien,  2,  rue  des  Lions-Saint-Paul,  Paris. 

Amanieux  (Pierre),  fabricant  de  spécialités,  21,  avenue  Victoria,  Paris. 

Anderson-Tescii  (G.),  pharmacien,  à Malmo  (Suède). 

André  (Louis),  professeur  agrégé  à la  Faculté  de  Médecine,  140,  bou- 
levard Raspail,  Paris. 

Antoine  et  Brouet  , commissionnaires,  21,  rue  Gay-Lussae,  Paris. 

Antoine-Feill  (llcnrich),  docteur  en  droit,  avocat,  à Bürsenbaus, 
Hambourg. 

Arestizaral  y establecidos  desde  1886,  eommereiantes  en  drogas 
al  pormayor,  39,  callc  Pral,  Valparaiso  (Chili). 

Armet  de  Lisle  (Emile),  manufacturier,  18,  rue  Alalher,  Paris. 

Arthüueras  (d’),  inspecteur  général  d’assurances,  avenue  de  Turenne, 
Limoges  (H.  V.). 

Asiter,  député,  pharmacien,  72,  avenue  Kléljcr,  Paris. 

Auoe  et  C‘%  fabricants  de  produits  parmaccutiques,  23,  rue  (uiribaldi, 
Lyon. 

Augé  (Henri),  fabricant  de  produits  pharmaceutiques,  23,  rue  Gari- 
baldi,  Lyon. 

Au(iENDRE,  pharmacien,  Maisons-Lallitte  (Seine-et-Oise). 

Auguet,  pharmacien,  0,  rue  Duquesne,  Lyon. 

Aznavour  (Ch.  et  Oh.),  nég-ociants-ropréseiilanis,  7-8,  l>'ouiidoukliun, 
Constantinople. 

Baili.y,  fabricant  de  spécialités  pharmaceutiques,  22,  rue  Drouot, 

1 ciriSé  ' 

.nat.cha,tai.e..  8.,  fue 

liAimiN,  phannaeien,  Le  Lion  «l'Angers  (Maine-cl-Loirc). 


MM. 

l)Ai\DET  (G.),  docteur  en  médecine,  ‘20,  rue  de  Vaugirard,  Paris. 

ItAUOX (Flavien),  pliarmacien,  Lahaye  Descartes. 

P>ATTiSTA,  })liarmacien,  330, via  Salvalor-Uosa,  Naples. 

Baudon,  pluirmacien,  12,  rue  Charles-V,  Paris. 

Baudouin  (Marcel),  directeur  de  la  « Gazette  Médicale  de  Paris  », 
93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Bélières,  pharmacien,  10,  rue  Drouot,  Paris. 

Belleinaue,  président  de  la  Chambre  de  commerce  française,  Buenos- 
Ayres. 

Bellis  (Philippe),  représentant  de  commerce,  10  et  11,  Kutchne- 
Achir  Etlendi-llan,  Constantinople. 

Benedetti,  colonel  d’artillerie,  directeur  de  la  Poudrerie  royale  de 
Fontaua-Liri,  Fontana-Liri  (Italie). 

Benois  et  C**^,  fabricants  de  bandages,  8 bis,  rue  Dieu,  Paris. 

Bernheim  (^Samuel),  docteur  en  médecine,  9,  rue  Rougemont,  Paris. 

Bertaut  (Léon),  président  de  la  Chambre  syndicale  des  Fabricants  de 
produits  pharmaceutiques,  10,  rue  Bonaparte,  Paris. 

Bertaut  (René),  pharmacien,  10,  rue  Bonaparte,  Paris. 

Bertelli  et  C'*^,  20,  via  Paolo  Frisi,  Milan. 

BEirriiiER  (Jules),  pharmacien,  2'i,  rue  r>arnave,  Grenoble. 

Bertiiiot  (Joseph-11.),  pharmacien,  11,  rue  des  Lions-Saint-Paul, 
Paris. 

Beslier,  pharmacien,  10,  rue  Sévigné,  Paris. 

De  Beul  (Orner),  pharmacien,  vice-président  de  l’Association  géné- 
rale des  pharmaciens  de  Belgic[ue,  57,  Longue-Rue-Ncuve,  Anvers. 

Blanciion,  Pharmacien,  7,  rue  Saint-Lazare  (Paris). 

Bloch  (Ernest),  pharmacien,  docteur  en  chimie,  27,  Leimentrasse, 
Bâle  (Suisse). 

Bloch  (Alphonse),  représentant,  1,  calle  Don  Juan  Manuel,  Mexico. 

Blottière,  pharmacien,  102,  rue  de  Richelieu,  Paris. 

Bocouillon-Limousin,  pharmacien,  2 bis,  rue  Blanche,  Paris. 

Boisskt (Emile),  clicherie,  galvanoplastie,  13,  rue  Suger,  Paris. 

Boguiano  (Achille),  pharmacien,  Lima  (Pérou). 

Bonetti  (Jean),  représentant,  12,  Chaussée-d’Antin,  Paris. 

Borne  (Henri-Joseph),  représentant,  1,  Strada  Dianei,  Bucarest. 

Bouret,  pharmacien,  directeur  de  l’usine  Fumouze  frères,  lie  Saint- 
Denis. 

Bourgette  et  Henricet,  commissionnaires,  18,  rue  de  la  Fosse, 
Nantes. 

Bouty  (Augustin),  pharmacien,  1,  rue  de  Châteaudun,  Paris. 

Brandière  (Albert),  représentant,  65,  Aguacate,  La  Havane. 

Brissonnet  (Jules),  pharmacien,  31,  rue  de  Maubeuge,  Paris. 


— IG  — 


i- 


MM. 

Brunet  (L.),  vice-consul  du  Monténégro  à Paris,  commissaire  général 
du  Dahomey  et  dépendance  à l’Exposition  de  19Ü0,  43,  boulevard 
Beauséjour,  Paris. 

Brunsuhwk’.,  représentant  d’un  groupe  pharmaceutique,  33,  boule- 


vard Voltaire,  Ihiris 

Buchet,  pharmacien  (Pharmacie  Centrale  de  France),  7,  rue  de  Jouy, 
Paris. 

Buuuough  et  G‘®,  Tabloïds,  Snowstell  Bedjs , Londres. 

Cauanès,  pharmacien,  ‘A't,  boulevard  Ilaussmann,  Paris. 

Cahen  (Alphonse),  représentant  de  J.  Nerson,  à Valréas,  5,  rue  Aubriot, 


Paris. 

Caldéron  (Juan  B.),  présidente  de  la  Sociedad  Farmaceutica,  Xicana 
(Mexico). 

Cantin  (Louis),  directeur  de  la  Société  Française  du  Lysoî,  22  et  2'), 
place  Vendôme,  Paris. 

Carré  et  Naud,  administrateurs  de  la  « Presse  Médicale  ;•',  3,  rue  Baciiie, 
Paris. 

Casalonua,  ingénieur  civil,  35,  avenue  de  l’Opéra,  lAiris. 

Cassadou,  directeur  de  la  Société  « La  Néréide  />,  3 et  5,  rue  Podevin, 
Bordeaux. 

Castaing  et  Maynard,  Nérac  (Lot-et-Garonne). 

Castelfior  Quiroga,  pharmacien,  Cochabamba  (Bolivie). 

Catillon,  pharmacien,  3,  boulevard  Saint-Martin,  Paris. 

Cavaillés  (Louis-1  lenryï,  pharmacien,  9,  rue  du  4-Se])tembre,  Paris. 
Cazabon  (J. -B.),  12,  rue  de  Toul,  Toulouse. 

Céa,  pharmacien,  Valladolid  (Espagne). 

CiiARERT  et  Marcou,  pharmaciens-droguistes,  Tunis. 

Chaîne  (Félix),  représentant,  13,  rue  Saint-Florentin,  Paris. 
Champenois,  imprimeur,  CG,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 
Champigny  et  C'%  19,  rue  Jacob,  Paris. 


Chanteaud  (Charles),  pharmacien,  54,  rue  des  Francs-Bourgeois,  Paris. 
Chassaing,  pharmacien.  G,  avenue  Victoria,  Paris. 

Chassevant,  pharmacien,  8,  rue  Dauphine,  Paris. 

Chasse VANT  (P. ),  pharmacien,  8,  rue  Dauphine,  Paris. 

Chaumel  du  PLANCHAT,  pharmacien,  87,  rue  Lafayette,  Paris. 
CiiAviN-C0Li.rN  (Théodore),  voyageur,  Ki,  rue  (iraiigo-Bateliùre,  Paris. 
iiKNAL  ((.corges),  fal)noant  de  produits  chimiques,  rue  de  la 
Sorbonne,  Paris. 

CuKVRiEa  (Gaston),  docteur  en  médecine,  pliarmacien,  21,  rue  du 

Gaubourg-Montmartre,  Paris. 

Cu.,,s^^.s  (Alexandre),  éditeur,  10,  rue  Voïreda  Galata,  Conslanti- 
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CLKHAMi{OUR(;-l)p:r.ONDiiE,  pharmacien,  93,  rue  Saint-Honoré,  Paris. 

CüGNET  (Achille-Vincent),  pharmacien,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  43,  rue  de  Saintonge,  Paris, 

CoiHRE,  pharmacien,  79,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris, 

CoLLix  et  fabricants  de  produits  pharmaceutiques,  49,  rue  Mau- 
heuge,  Paris. 

CoMAR  (F.),  pharmacien,  '20,  rue  des  Fossés-Saint-Jacques,  Paris. 

CoMAR  (Léon),  ^dc  la  maison  F.  Comar  et  fils  et  G'®),  20,  rue  des  Fossés- 
Saint-Jacques,  Paris. 

Comar  (Charles),  (de  la  maison  Comar  et  fds  et  C‘®),  20,  rue  des  Fossés- 
Saint-Jacques,  Paris, 

CoNSOLi  (Vincent),  représentant  'de  spécialités  pharmaceutiques, 
63,  rue  Kahristan,  Constantinople, 

Cornélius,  (de  la  maison  Armet  de  Lisle),  18,  rue  Malher,  Paris. 

Cornu  (Charles),  fabricant  de  produits  chimiques,  41,  rue  de  Vanves, 
Paris. 

CoRSÉLis,  pharmacien,  89,  rue  Lafayette,  Paris. 

CosCARELLi  (Luigi),  pharmacien-chimiste,  rue  Ahdin,  Le  Caire. 

CouHiN  (Claude),  avocat  à la  Cour  d’appel,  président  de  l’Association 
des  Inventeurs  et  Artistes  industriels,  12,  avenue  de  l’Alma,  Paris. 

Croiss.ant,  directeur  commercial  de  la  Société  Vial,  8,  rue  Vivienne, 
Paris. 

Gros  (Louis),  pharmacien,  26,  rue  de  la  Loge,  Montpellier. 

Dallmain  (Georges),  })harmacien,  Gummershach  (Allemagne). 

l).\NJOU  (Léon),  droguiste-pharmacien,  40,  rue  de  Béthune,  Lille. 

Dardel,  pharmacien,  141,  rue  de  Rennes,  Paris. 

Davioud,  représentant,  Paris. 

Debruères,  pharmacien,  38,  rue  du  Four,  Paris. 

Deglos,  })harmacien,  38,  boulevard  du  Montparnasse,  Paris. 

Degrauwe  (Charles),  pharmacien,  132,  rue  Lafayette,  Paris. 

Deiiaut,  pharmacien,  docteur  en  médecine,  147,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis,  Paris. 

Delage  i J.),  pharmacien,  42,  boulevard  de  la  Bastille,  Paris. 

Demûulins  de  Riols,  docteur  en  médecine,  ancien  sénateur,  79,  rue 
du  Cherche-Midi,  Paris. 

Denain  (Auguste),  (Confiture  Saint-Vincent),  12,  rue  Laffitte,  Paris. 

Dépensier  (Charles),  pharmacien-droguiste,  17,  rue  du  Bac,  Rouen. 

Derneville  (.Mbert),  pharmacien-droguiste,  6.7  et  66,  boulevard  de 
Waterloo  (Bruxelles). 

Despinois,  pharmacien,  Tourcoing. 
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Despujos  iJ.),  agent  général  de  la  « Noreide)),  db,  rue  ^ ain  - ^or  , 

Bordeaux. 

Dethan,  pharmacien,  23,  rue  Baudin,  Paris. 

Detiian  (deorges),  pharmacien,  14,  rue  de  la  Paix,  Pans. 

Diaz  ^José-Düïorès),  pharmacien-drogaiste.  Monda  (Mexique). 

Doy  et  Gautier,  droguistes,  12,  rue  du  Marché,  Geiicve. 

Dreyfus  (Georges),  articles  de  Paris,  Go,  rue  du  Faubourg-Poisson- 
nière, Paris. 

Dubois,  pharmacien,  1,  rue  de  Phalshourg,  Paris. 

Dubost,  pharmacien,  Mâcon. 

Dufils  (Raoul),  représentant,  110,  calle  del  Bruch,  Barcelone. 

Dufour,  chef  de  lahoratoiro  de  la  maison  bumouze,  /8,  rue  du  bau- 
hourg-Saint-Denis,  Paris. 

Duhourcau,  docteur  en  médecine,  pharmacien,  11,  rue  Mayct,  Paris. 
Dupeyroux  (François),  pharmacien,  56,  rue  Notre  - Dame  - des - 
Champs,  Paris. 

Dupont  et  fils,  représentants,  129,  calle  Chacabuco,  Buenos-Ayrcs. 
Dupuy,  pharmacien,  225,  rue  Saint-Martin,  Paris. 

Dupuy  (Barthélemy),  pharmacien,  4,  rue  Chauveau,  N’cuilly-sur-Scine. 
Durand,  Beaucairo  (Gard). 

Duruy  (Édouard),  imprimeur,  ancien  juge,  président  de  section  au 
Tribunal,  22,  rue  Dussoubs,  Paris. 

Dussuel  (François),  Chalot-des-Kglantiors,  Aix-les-Bains. 

Duyk,  pharmacien,  26,  avenue  de  Solsbosch,  Bruxelles. 

Kurard,  directeur  du  journal  « Le  Pot  au  Feu  »,  14,rue  Duphot,  Paris. 
Egalle  (Henri),  pharmacien,  38,  rue  du  Bac,  l’aris. 

Economu  (M.)  et  C‘®,  droguistes,  4,  strada  Selari,  Bucarest. 

Egger  (Léo),  pharmacien,  docteur  (mi  philosophie,  17,  M \Tiizit- 
Korut,  Budapest. 

Eleftiierion  (Démosthène),  représentant,  Le  Caire  i^Égyptei. 
b ABER (.los.),  spécialités  pharmaceutiques,  21,  Baitenof,  La  Haye. 
Fabini  (Emmanuel),  pharmacien,  Bucarest. 

Fauières  (Pierre),  pharmacien,  Libourne  (Gironde). 

Famel  (Pierre),  pharmacien,  86,  rue  de  la  Réunion,  Paris. 
Fauconneau,  pharmacien,  Bourges  (Cher). 

bA\ARD,  Blayn  et  C‘%  fabricants  de  produits  pharmaceutiques, 
30,  rue  Saint-Mcrri,  Paris. 

Père,  directeur  de  la  Compagnie  fermière  de  l’Établissement  thermal 
de  Vichy,  24,  boulevard  des  Capucines,  Paris. 
bEURAND  et  C'“,  h,  })lace  de  la  Madeleine,  l*aris. 
b ERRE  (E.),  pharmacien,  142,  boulevard  Saint-Germain  Paris 
b’ERRÉ  (Henri),  pharmacien,  102,  rue  de  Richelieu,  Paris. 
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FERHKRio(Francesco),  représentant,  18,  via  Parini,  Milan. 

Fkrrouill.vt,  pharmacien,  35,  rue  de  Rivoli,  Paris. 

Fikvet  (dustave),  pharmacien,  membre  de  la  Société  Chimique, 
53,  rue  Réaumur,  Paris. 

Fiocghi,  Agence  Policlinico,  3,  rueCaravita,  Rome. 

Fischer  et  C‘®,  droguistes  en  gros,  Le  Caire  (Égypte). 

Florent  (Paul),  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce  d’Avignon, 
Cantarel,  banlieue  d’Avignon  (Vaucluse). 

Fougher,  pharmacien,  20,  boulevard  Sébastopol,  Paris. 

Fouc.era  (F.)  et  C‘®,  Importing  pharmaceutical  Spccialitics,  26,  28, 30, 
North  William  Street,  New-York. 

Fougerat  (Jean),  pharmacien,  ancien  chef  des  Travaux  pratiques, 
licencié  ès  sciences,  Fl,  rue  Chaptal,  Levallois-Perret. 

Fouris,  pharmacien,  5,  rue  Lebon,  Paris. 

Fournier  (Eugène),  fabricant  de  produits  pharmaceutiques,  21,  rue 
Saint-Pétersbourg,  Paris. 

l’ouRNiER  (Gaëtan),  docteur  en  médecine,  22,  place  de  la  Madeleine, 
Paris. 

Fraisse  (Marins),  pharmacien,  83,  rue  Mozart,  Paris. 

Fraudin  (Emmanuel  1,  pharmacien,  ancien  interne  des  hôpitaux, 
1,  avenue  Desfeux,  Roulogne-Rillancourt. 

Freyssinge,  pharmacien,  105,  rue  de  Rennes,  Paris. 

Fumouze  (Armand),  pharmacien,  docteur  en  médecine,  vice-président 
de  la  Chambre  de  commerce,  78,  rue  du  b’aubourg-Saint-Denis, 
Paris. 

Fumouze  (Victor',  pharmacien,  docteur  en  médecine,  78,  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis,  Paris. 

Fumouze  (Paul),  78,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  Paris. 

Fumouze  (Marcel),  78,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  Paris. 

Gadlin,  3,  cité  de  Trévise,  Paris. 

(.'•AGE  fils  (docteur  Paul),  pharmacien,  docteur  en  médecine,  9,  rue  de 
Grenelle-Saint-Germain,  Paris. 

(Ialopeau,  pédicure,  19,  boulevard  de  Strasbourg,  Paris. 

Gannage  (Neghib),  droguiste.  Le  Caire  (Egyjitc). 

Gans  (Johann.),  pharmacien,  18,  I Kairnstmerring,  Vienne  (Autriche). 

Gargia  (Galien),  produits  pharmaceutiques,  1,  capellanes  Duplicado, 
Madrid. 

Gasgard  (Albert),  pharmacien,  Rihorel  (Seinc-Infcrieurc). 

Gazagne,  pharmacien,  Pont-Saint-Esprit  (Gard). 

Genevoix  (François),  pharmacien,  14,  rue  des  Reaux-Arts,  Paris. 

Géraudel  (A.),  pharmaeien,  Sainte-Menehould  (Marne). 

Germain,  pharmacien,  82,  avenue  de  Saxe,  Lyon. 
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GHENEF(Stéplian.),  droguiste,  Sofia  (Bulgarie). 

Gigon,  pharmacien,  7,  rue  Çoq-IIéron,  Paris. 

Giquel-Lionnet  (E.),  agent  commercial,  28,  passage  Popoff,  Moscou 
Girard  (II.),  ancien  président  delà  Chambre  syndicale  des  Fabricants 
de  produits  pharmaceutiques,  45,  rue  de  Vauvilliers,  Paris. 

(îiRARD  (A.),  pharmacien,  22,  rue  de  Coudé,  Paris. 

Girard  (yVIexandre),  représentant,  3,  rue  de  Passy,  Paris. 

De  Gironde  (Henri),  98,  avenue  Kléber,  Paris. 

Gorert  (Alphonse),  pharmacien,  40,  rue  des  Acacias,  I^aris. 

Godement  (Alfred),  directeur  de  la  Société  du  1 hymoI-Doré,  .1 1,  me 
Pticher,  Paris. 

Gonnard,  directeur  de  la  Société  du  Laurénol,  30,  rue  Laugier, 


Paris . 

Gory  et  C‘®,  fabricants  de  produits  pharmaceutiques,  5,  avenue  de 
rOpéra,  Paris. 

Gouillon,  rédacteur  en  chef  du  Journal  « La  Pharmacie  »,  3,  rue  du 


Trésor,  Paris. 

Gras  (Camille),  pharmacien,  99,  rue  d’Aboukir,  Paris. 

Greg(E.  J.),  pharmacien,  calle  Malchumalo,  Lima  (Pérou). 

Guénin  et  C‘^,  fabricants  de  produits  pharmaceutiques,  33,  rue  des 
Archives,  Paris. 

Guérin-Delangrenier,  fabricant  de  spécialités,  19,  rue  des  Saints- 
Pères,  Paris. 

Guétonny,  concessionnaire  de  l’Établissement  thermal  de  Néris, 
(Allier). 

Gugenheim  (Léon),  représentant,  11,  rue  de  Bellefond,  Paris. 

Guibert  et  Frangk-Bourzat,  pharmaciens-droguistes,  35,  rue  Bri- 
çonnet.  Tours. 

Guilhaumou  (Veuve),  réglisse  Sanguinede,  Montpellier. 

Guilleminet,  président  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Lyon,  20,  rue 
Saint-Jean,  Lyon. 

Guilmeth,  90,  rue  de  Longehamps,  Neuilly. 

Guinet,  pharmacien,  87,  rue  du  Temple,  Paris. 


Guy  (Félix),  docteur  en  droit,  avocat  à la  Cour  d’appel,  auteur  du 
traité  «Législation  et  Jurisprudence  des  Spécialités  jiharmaceu- 
tiques  »,  31,  rue  des  Lombards,  Paris. 

Hanoteau  (Charles),  administrateur  délégué  de  la  Compagnie  géné- 
rale des  Eaux  minérales  et  Bains  de  mer,  13,  rue  Taitbout,  Paris. 

Haroux  (Edgard),  fabricant  de  verreries,  1,  rue  du  Figuier,  Paris. 

Haï  1ER  (André),  pharmacien,  Saint-Étienne. 

(A.),  représentant,  127,  rue  du  Général -Camara,  Kio-dc- 
Janeiro. 
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IIknn  et  Kittler,  droguerie  médicale  et  produits  chimiques,  8,  rue 
Fuikmatt,  Strasbourg. 

IIezaud  (Charles),  fermier  de  l’Etablissement  thermal  de  Salies-de- 
I)éarn,  Pau  (Basses-Pyrénées). 

IIiRiAHT  (Albert),  représentant,  GG,  boulevard  Sébastopol,  l’aris. 

lloGG,  fabricant  de  spécialités,  2,  rue  de  Castiglioiie,  Paris. 

llOMOLLE,  pharmacien,  28,  rue  du  Luxembourg,  Paris. 

IIOUDÉ,  conseiller  municipal,  fabricant  de  spécialités  pharmaceutiques, 
29,  rue  Albouy,  Paris. 

Huet,  imprimeur,  49,  boulevard  de  la  Villette,  Paris. 

lü.vNEZ  (Joaquin),  médico-cirujano  y farmacéutico,  8,  Independencia, 
Puebla  (Mexique). 

Imbert  et  C‘®,  négociants,  329,  via  Roma,  Naples. 

Jacquemaire  (Léon),  pharmacien,  Villefranche-sur-Saône  (Rhône). 

Jacquet  (Léon),  pharmacien,  269,  rue  Boileau,  Lyon. 

Jamain  (Paul),  fabricant  de  produits  chimiques,  21,  rue  des  Roses, 
Dijon. 

Jara-Romo,  Presse  de  Madrid,  Madrid  (Espagne). 

Jones  (John,  Frédéric),  directeur  d’Agence  de  publicité,  31  ô/.s,  rue  du 
Faubourg-Montmartre,  Paris. 

José  Sarra et hijo  (Viudade),  droguistes,  41,  Terniente  rey,  La  Havane. 

JouBERT,  pharmacien,  8,  rue  des  Lombards,  Paris. 

Jouisse  (Henri),  pharmacien,  60,  rue  Bannier,  Orléans. 

Jourdan  (Félix),  imprimeur,  36-38,  rue  de  la  Goutte-d’Or,  Paris. 

Journal  « Le  Soleil  »,  112,  rue  de  Richelieu,  Paris. 

Julien  (Paul),  pharmacien,  59,  rue  des  Vinaigriers,  Paris. 

Kalcker-Wielemans,  pharmacien-droguiste  en  gros,  commission- 
naire en  spécialités  pharmaceutiques,  2 et  4,  rue  Rouppe, 
Bruxelles. 

Kassapian,  droguiste  en  gros,  7,  rue  Bohdgi-Kapou,  Constantinople. 

Khouri,  pharmacien,  Alexandrie  (Égypte). 

Kinsbourg,  administrateur,  directeur  du  Journal  « La  Mode  Nationale» 
112,  rue  de  Richelieu,  Paris. 

Klotz  (Victor),  (de  la  maison  Pinaud),  parfumeur,  18,  place  Vendôme, 
Paris. 

Krinos  (Athanase),  pharmacien,  171,  rue  d’Éole,  Athènes. 

Labélonye,  pharmacien,  99,  rue  d’Aboukir,  Paris. 

Laboureur  (Jonathan),  pharmacien,  113,  rue  Caulaincourt,  Paris. 

Lafont  (Arthur),  pharmacien  honoraire,  rue  Bannelier,  Dijon. 

Lallier-Martignac,  pharmacien,  6,  boulevard  Richard-Lenoir,  Paris. 

Lambiotte  frères,  fabricants  de  produits  chimiques,  54,  rue  des 
Francs-Bourgeois,  Paris. 
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Lambiotte  et  Clerfogt,  Bruxelles. 

Lamouroux  (Alfred),  docteur  en  médecine,  conseiller  municipal, 
150,  rue  de  Rivoli,  Paris. 

Lancelotti,  docteur,  Naples. 

Landrin  (Édouard),  chimiste,  70,  rue  d’Amsterdam,  Paris. 

Lanos,  pharmacien,  (S2,  rue  Lauriston,  Paris. 

Lanquetin  (.Tulcs),  pharmacien,  (luatcmala. 

Lansel  (Henri),  9,  via  Garibaldi,  Livourne. 

Laurent  (Émile),  docteur,  59,  rue  Bolivar,  Paris. 

Lavergne,  pharmacien.  Vichy. 

Lazare  (Simon),  29,  boulevard  des  Alpes,  Saint-Barnahé  (Marseille). 

Lebeault,  pharmacien  (Maison  Bug-eaud),  5,  rue  Bourg-l’Abhé,  Paris. 

Lebègue  et  C‘“,  directeur  de  rOlFice  de  Publicité,  'lO,  rue  de  la  Made- 
leine, Bruxelles. 

Le  Beuf  (Lucien),  fabricant  de  spécialités  pharmaceutiques,  10,  rue 
Larmand,  Bayonne. 

Leblond  (Auguste),  pharmacien,  Pouilly-cn-Auxois. 

Lefébure  (Paul),  fabricant  de  verrerie  pour  spécialités  pharmaceu- 
tiques, 13,  rue  de  l’Odéon,  Paris. 

Lefèvre  (Frantz),  agent  de  publicité,  14,  rue  Perdonnet,  Paris. 

Lelasseur,  Mitcham  Road,  West  broydon,  Surrey  (Angleterre). 

Le  Perdriel,  fabricant  de  spécialités  pharmaceuti([ucs,  PI,  rue 
Milton,  Paris. 

Lépinois  et  G'®,  pharmaciens,  (Successeurs  de  Yvon  et  Berlioz',  7,  rue 
de  la  Feuillade,  Paris. 

Lepringe,  pharmacien,  docteur  en  médecine,  2'i,  rue  Sincrer,  Paris. 

Lepringe  (Maurice),  24,  rue  Singer,  Paris. 

Lesage  et  Borgiians,  entrepreneurs  de  transports,  32,  rue  d’Ilautc- 
ville,  Paris. 

Linas,  pharmacien,  ex-interne  des  hôpitaux,  chimiste-expert  hono- 
raire, vice-président  de  la  Société  des  Sciences  naturelles  et  médi- 
cales de  Seine-et-Oisc,  (maison  Le  Perdriel),  11,  rue  Milton,  Paris. 

Logeais  (Émile),  pharmacien,  37,  avenue  Marceau,  Paris. 

Lopez  y Faral,  droguistes,  Rio-Grande  (Brésil). 

Lopez-Silverio  (Léopoldo),  représentant  pour  Cuba,  20,  rue  Censier 
Paris.  ’ 


Lorette  (Albert),  directeur  de  la  Société  Mutuelle  de  Publicité 
01,  rue  Caumartin,  Paris.  ’ 

Lucien-Brun,  avocat  à la  Cour  d’appel  de  Lyon,  docteur  en  droit 
socrotaire  <te  l'Association  française  et  de  l'Association  interna- 
tionale pour  la  protection  de  la  Propriété  individuelle,  .niai 
de  1 Archevêché,  Paris.  ^ 


23  — 


MM. 

LuiGr.r,  concessionnaire  cio  l’Kau  d’Orezza,  3,  rue  llossini,  Paris. 

Lutaui),  docteur  en  médecine,  47,  boulevard  llaussmann,  Paris. 

Macquaire  (Paul),  4,  rue  du  Marché-Neuf,  Paris. 

Maffi  (Alfredo),  negoziante  (Irossita  Specialita  Medicinali,  10,  via 
Cairoli,  Livourne. 

Maggiar  frères,  pharmaciens-droguistes,  Smyrno  (Turciuie  d’Asie). 

Maillard  ((leorges),  avocat  à la  Cour  de  Paris,  241,  boulevard 
KSaint-( îermain,  Paris. 

De  Maillard  de  Lafaye,  directeur  administratif  de  l’Union  des  Fabri- 
cants, conseiller  général  de  la  Dordogne,  170,  rue  de  la  Pompe, 
Paris. 

Maillard  de  Marafv,  président  des  Comités  consultatifs  de  l’Union 
des  Fabricants,  4,  avenue  du  Coq,  Paris. 

Malavant,  pharmacien,  19,  rue  des  Deux-Ponts,  Paris. 

Maloine  (A.),  éditeur  de  F « Indépendance  médicale  »,  23,  25,  rue  de 
rFcolc-de-Médecirie,  Paris. 

Manzoni  0 C'*,  Dottore-  i Chimica  e Farmacia,  5,  Piazza  San  Carlo, 
Milan. 

Mariani,  pharmacien,  41,  boulevard  llaussmann,  Paris. 

Marigot,  délégué  de  fabricants  de  spécialités,  I,  rue  Littré,  Paris. 

Marquez  et  Marquez,  La  Havane. 

Marseille  (Chambre  de  commerce  de),  M.  Féraud,  président,  Marseille. 

Martens  (J.  A.),  représentant  de  spécialités  pharmaceutiques  fran- 
çaises, New-York. 

Marterol  d’Artiiugeras,  inspecteur  d’assurances,  Limoges. 

jNIartin  ((Uihriel),  pharmacien,  Sarlat  (Dordogne). 

Maurel  (Ceorges),  représentant  la  « Correspondcncia  Medica  », 
14,  Corredora  Paja,  Madrid. 

Mayence,  Favre  et  C'*-',  comptoir  international  do  Publicité,  18,  rue 
Crange-Datelière,  Paris. 

Meissonnier  (Ftiennc),  pharmacien,  137,  boulevard  de  Magenta,  Paris. 

Méré  de  Chantilly,  pharmacien,  29  et  31,  faubourg  de  Bourgogne, 
Orléans. 

Mestivier  et  C”,  pharmaciens,  25,  boulevard  de  Pontoise,  Argentouil 
(Seine-et-(  )ise). 

Meulet  (Auguste),  représentant  de  thés,  127,  rue  du  Hanelagh, 
Paris-Passy. 

Meur,  pharmacien,  148,  boulevard  du  Nord,  Bruxelles. 

Meyer  (Camille),  12,  rue  de  Cernay,  Mulhouse. 

De  Meyer,  pharmacien,  Ath.  (Belgique). 

Méziki  et  C'*^  (les  fils),  négociants,  42,  rue  du  Sultan  Ilansinam, 
Constantinople. 
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Miguklat  ot  Lksukuh, 


(Irou’Liistcs,  '2  ot  rue  du  Mn,rcli6-dcs-l)lun(  s- 


Manteaux,  Paris, 

Midy,  pliarniacien,  I 13,  laubourg'  Saiiit-1  louorc,  1 aiis. 

Mille  et  C‘",  fabricants  de  produits  pharmaceutiques,  12,  rue  Riclier, 
Paris. 

Minot  (Ernest),  pharmacien,  23,  rue  Victor-Hugo,  3 ours. 

Moevs,  pharmacien,  exportateur,  Nimègue  (Ilollandeb 

Monal,  pharmacien,  6,  rue  des  Dominicains,  Nancy. 

Monnet  (Louis),  directeur  de  la  Société  des  fniux  de  Contrexévillo, 
8,  rue  du  Hanovre,  Paris. 

Monnot,  Bartiiolin  et  droguistes,  21,  rue  Michcl-le-Comte, 

Paris. 

Montage  H.-L.-P.,  pharmacien,  13,  rue  des  Lombards,  Paris. 

Montaner  y Simon,  éditeurs,  309,  calle  Aragon,  Barcelone. 

Mongin  (Auguste),  fabricant  d’eau  de  mélisse,  7,  rue  de  la  3'aclierie, 
Paris. 

De  Moor,  pharmacien,  38,  rue  de  Bruges,  Gand  (Belgique). 

Mousnier,  pharmacien,  30,  rue  de  Houdan,  Sceaux. 

Moussaud,  pharmacien,  (de  la  maison  Lancelot  et  C‘“),  20,  rue  Saint- 
Cdaude,  Paris. 

Naline  (Abel-Auguste),  pharmacien,  82,  rue  de  Paris,  Saint-Denis. 

Nanning  (IL),  pharmacien,  Saint-Gravenhage,  La  Haye  (Hollande). 

Nascimbene,  Milan. 

Négri  et  C®,  droguistes,  fabricants  de  produits  pharmaceutiques, 
Venise  (Italie). 

Nerson  aîné,  faliricant  de  cartonnages,  Auliervilliers  (Seine). 

Nerson  (Henri),  fabricant  de  cartonnages,  04,  rue  Amelot,  Paris. 

Newberry  and  Sons,  droguistes,  King  Edward  Street,  Londres. 

Nigolesco,  président  du  3'ri))unal,  Bucarest  (Roumanie). 

Nitot,  pharmacien,  juge  au  Tribunal  de  commerce,  22,  rue  des 
Saints-Pères,  Paris, 

Noguéra  (Oscar),  docteur  en  médecine,  propriétaire  d’une  iibarmacie, 
Barranquilla  (Colomliic). 


Nourry  (Alexandre),  pharmacien,  38,  rue  Faliert,  Paris. 

Olivier  (Honoré),  Caille  (Alpes-Maritimes). 

OnsoNi,  directeur  du  « Petit  Écho  do  la  Modo  d,  rue  de  la 
Sablière,  Paris. 

Ortiz  (Carlos),  représentant,  1019,  calle  Suipacha,  Buenos-Ayres. 

Palomo  (Manuel),  docteur  en  pharmacie,  San  Salvador  (Amériiiuc 
Centrale).  ^ 

PARAT  (Fernand),  J,  me  de  la  Charité,  Périgueux. 
l*ARis  (Chambre  de  commerce  de),  Paris. 
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Paiusot-Liikiusson,  drog’Liislc,  Port-au-Prinoc. 

Parmkntikr  (G.),  docteur,  05,  chaussée  d’Ilauhl,  Bruxelles. 

Passet  (P mile).  Compagnie  de  Vichy,  100,  avenue  de  Villiers,  Paris. 
Paturel  (Robert),  verreries  en  gros,  5,  rue  Mazet,  Paris. 
PautaurerCiE,  pharmacien,  9 bis^  rue  Lacuée,  Paris. 

Peeeetier  (Michel),  avocat  à la  Cour  d’appel,  99,  boulevard  llauss- 
mann,  Paris. 

Peetot,  fabricant  de  cachets,  0,  rue  Jarente,  Paris. 

Pennés  fds  et  Poissard,  produits  pharmaceutiques,  2,  rue  deLatran, 
Paris. 

Péquart,  pharmacien,  place  d’Armes,  Verdun-sur-Meuse, 

Petit  de  Peas,  pharmacien,  Thiviers  (Dordogne). 

Petit  et  Aebouy,  pharmaciens,  (maison  Mialhe),  8,  rueFavart,  Paris. 
Phieippe,  pharmacien,  58,  rue  Grenette,  Lyon. 

PiiiEippEAU  (François),  directeur  de  la  a Gazette  de  Gynécologie  », 
docteur  en  médecine,  8 bis,  rue  de  Châteaudun,  Paris. 

PiciiOT  (E.),  imprimeur,  54,  rue  de  Clichy,  Paris. 

IhCEiN  (Louis),  pharmacien,  Caudebec-en-Caux  (Seine-Inférieure). 
Pierrot  (.Vmédée),  directeur  de  la  Société  anonyme  des  Sources 
Saint-Louis  (Vichy),  Saint-Yorre,  27,  boulevard  des  Italiens, 
Paris. 

PiüT  frères,  commissionnaires  en  spécialités  pharmaceutiques, 
28,  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie,  Paris. 

PiVETTA  (Louis),  propriétaire,  2,  Strada  S.  Giacomo,  Naples. 
Peanche,  pharmacien,  1,  boulevard  de  la  Madeleine,  Marseille. 
Peanciion  (Scipion),  représentant,  205,  Sepülvéda,  Barcelone. 
Poirrier  (.Mcide),  sénateur  de  la  Seine,  2,  avenue  Hoche,  Paris. 
PoLAiEEoN  (Emile),  pharmacien,  40,  rue  de  Bretagne,  Paris. 

PouGiiET,  professeur  à la  Faculté  de  Médecine,  18,  rue  Nicolle,  Paris. 
PouGUET,  pharmacien,  18,  rue  Saint-Louis,  La  Rochelle. 

PouEENG  frères,  fabricants  de  produits  chimiques,  92,  rue  Vieille-du- 
Temple,  Paris. 

PouRT.\L  (.Vlfred),  pharmacien,  9,  place  de  l’Esplanade,  Nîmes. 
Prévet  (Jules),  (de  la  maison  Prevet  et  C'®),  48,  rue  des  Petites- 
Ecuries,  Paris. 

Pringe  (Amédée),  exportation,  54,  rue  de  Provence,  Paris. 
pRüT  (Paul),  parfumeur,  (maison  Lubin),  11,  rue  Royale,  Paris. 
Protat  frères,  imprimeurs,  Mâcon. 

Prunier,  pharmacien,  6,  rue  de  la  Tacherie,  Paris. 

PuEE  de  Lobel  (Gaston),  juge  au  Tribunal  de  commerce,  53,  rue 
Lafayette,  Paris. 

Queuiele  (Georges),  pharmacien,  17,  rue  de  la  Gare,  Niort. 
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Quiroga  Castklfior,  pharmacien,  8'2,  calle  de  San  Miguel,  Haliana. 

Rari-:ll  DK  Francisco,  pharmacien,  Cochabamba  (Bolivie). 

Rafael  (Remi\  bolica  « La  Economia  »,  Trujillo  (Pérou). 

Ragoucy,  pharmacien,  4,  rue  Raspail,  Ivry. 

Ratikr  (Jules),  pharmacien,  5,  passage  Verdeau,  Paris. 

Rkrièrk,  pharmacien,  l'i,  rue  ( Uaude-Bernard,  Paris. 

Recourat-Chorot,  pharmacien,  Beauvais. 

Rigolkt,  pharmacien,  Joigny  (Yonne). 

De  Ricqlès  et  C‘%  fabricants  d’alcool  de  menthe,  133  et  135,  boulevard 
Victor-Hugo,  Saint-Ouen  (Seine). 

De  Ro  (Georges),  avocat  à la  Cour  d’appel,  conseiller  à Bruxelles  de 
l’Union  des  Fabricants  français  pour  la  répression  de  la  contre- 
façon, 23,  rue  de  l’Équateur,  Bruxelles. 

Robert,  représentant,  Paris. 

Robin  (Maurice),  pharmacien  spécialiste,  13,  rue  de  Poissy,  Paris. 

Rocher  (Francisque),  pharmacien,  112,  rue  de  Turenne,  l‘aris. 

Rosenwald,  éditeur  du  « Guide  Rosenwald  »,  87,  rue  Lafayettc, 
Paris. 

Roy  (Albert),  pharmacien,  81,  boulevard  Suchet,  Paris. 

Rueff  (Jules),  éditeur,  directcui-  du  journal  « La  Médecine  Moderne  », 
106,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Sabatier,  pharmacien,  71,  avenue  d’Antin,  Paris. 

Saget  père  et  fils,  pharmaciens-droguistes,  5,  rue  de  Mostaganem, 
Oran. 


Sainte-Marie-Dupré  fils,  fabricant  de  capsules,  Arcueil  (Seine). 

Saura  (Ernesto),  docteur  en  pharmacie,  50,  Apartado,  llabana. 

Sautton,  Compagnie  de  Vichy,  11,  rue  Brey,  Paris. 

Sciiaffner  (Ilippolyte),  fabricant  de  produits  pharmaceutiques, 
58,  rue  de  Douai,  Paris. 

SK.JOURNÉ,  pharmacien,  121,  Grandc-Rue-lIaïti,  Port-au-Prince. 

Sestier  (Marins),  })harmacien,  0,  cours  de  la  Liberté,  Lyon. 

SiCARD  (1  lilaire),  pharmacien,  Béziers  (Hérault). 

SiCRE,  pharmacien,  8,  quai  de  Gesvres,  Paris. 

Simon,  pharmacien,  13,  rue  Grange-Batelière,  Paris. 

Simon  (Raphaid),  directeur  commercial  de  la  « Continentale  », 
37,  boulevard  Haussmann,  Paris. 

Société  Française  d’Imprimerie  et  de  Librairie,  15,  rue  de  Clunv 
Paris.  • ’ 

Société  KiiANç.vp.nEPiioninTS  SANITAIRES  KTANrisEPTiouKs(ll.lIilianl 
directeur),  3;),  rue  des  Francs-Bourgeois,  Paris. 

SOSSA  (Haiil.ai-.l),  rcctacteur  on  clicf  île  la  « Revue  Réparlemenlale  », 
18 J,  lue  Saint-Denis,  Courbevoie. 
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SouKFRON  (Léon),  pharmacien,  2*2,  rue  Poncelet,  Paris. 

Stoenescu  (Mihail),  Drogueria  Centrala,  Bucarest  (Roumanie). 
Stransky  (Nicolas),  pharmacien.  Solia  (Bulgarie). 

SuRUN,  pharmacien,  165,  rue  Saint-Honoré,  Paris. 

Swann,  pharmacien,  12,  rue  de  Castiglione,  Paris. 

Talvard  (Louis),  directeur  commercial  des  Ltablissements  Solvay, 
44,  rue  du  Louvre,  Paris. 

Taqueguel,  pharmacien,  19,  Mcrcadérès,  Habana. 

Tarin  (Charles),  pharmacien,  9,  place  des  Petits-Pères,  Paris. 
Térisse,  administrateur  délégué  de  la  Société  générale  des  Eaux 
minérales  de  Vais,  4,  rue  de  OrelTLilhe,  Paris. 

Tevssèdre  (Elie),  pliarmacien,  54,  rue  du  Fauhourg-d’Angoulêmo, 


Limoges. 

Teyssèdre  (Émile),  pharmacien,  docteur  en  médecine,  3'i,  faubourg 
d’Angoulême,  Limoges. 

Tiieulier  (Albert),  docteur  en  médecine,  député  de  la  Dordogne,  7,  rue 
Portalis,  Paris. 

Tiiiraiilt  et  Olive,  droguistes,  15,  rue  Saint-Léonard,  Nantes. 

Thiollier,  (de  la  maison  D‘'  Porte  et  Thiollier  frères).  Publicité  médi- 
cale, 54,  rue  Jacob,  Paris. 

Thomas  et  C‘®,  droguistes,  Agen. 

Tiiommeret-Gélis,  fabricant  de  produits  chimiques,  Villcneuve-la- 
Garennc  (Seine). 

Tiiorel,  représentant  de  commerce,  21,  rue  de  Paradis,  Paris. 

Tissier,  négociant  en  verrerie  pharmaceutique,  204,  rue  du  Fauhourg- 
Saint-Denis,  Paris. 

De  Türük  (Alexandre),  pharmacien,  Budapest. 

Troncin-Leroy,  docteur  en  médecine,  9,  rue  de  Cléry,  Paris. 

Trouette  (E.l,  pharmacien,  15,  rue  des  Immeubles-Industriels,  Paris. 

Uraldo  (Anzé),  pharmacien,  plazo  del  14  de  Setiemhrc,  Cochahamlia. 

Uiilman-Eyrauu,  droguiste,  5,  rue  Versonnex,  Genève. 

UiiLMAN  (.Vntoineh  droguiste,  5,  rue  Versonnex,  Genève. 

Ulécia  (Rafael),  directeur  de  la  « Revista  de  Medicina  y Cirugia 
praticas  »,  33,  Preciados,  Madrid. 

Union  pharmaceutique  de  l’arrondissement  judiciaire,  Charleroi. 

Vaciieron  (Louis),  pharmacien,  3,  chemin  d’Alai,  Lyon. 

Vandenbrock,  pharmacien,  136,  boulevard  de  Waterloo,  Bruxelles. 

De  Vanderley  (Émile),  représentant,  Caixa,  n°  405,  Rio-de-Janeiro. 

V.asco-Pereira,  pharmacien,  2 à 19,  rua  do  Bellancourt,  Funchal 
(Madère). 

Velpry  (Jean-Baptiste),  pharmacien,  14  et  16,  rue  Saint-Étienne 
Reims. 
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Vf.rgas  (Aclolfo),  pharmacien,  La  Paz  (l^>olivic). 

Vkrmot,  éditeur,  6,  rue  Duguay-Trouin,  Paris. 

ViîRNADE,  pharmacien,  64,  boulevard  Edgard-Quinet,  Paris. 

Verne,  pharmacien,  professeur  à l’École  de  Médecine,  11,  place 
Victor- Hugo,  Grenoble. 

\hAL  (Léon),  pharmacien,  30,  place  P)ellecour,  Lyon. 

\hAL  (Henri\  pharmacien,  30,  place  Hellecour,  Lyon. 

ViAL  (Eernand',  pharmacien,  130  bis,  avenue  de  Neuilly,  Neuilly-sur- 
Seine. 

ViRERT  (François),  négociant,  47,  avenue  des  Ponts,  Lyon. 

ViGARio  (Alexandre),  pharmacien,  17,  boulevard  llaussmann,  Paris. 
ViELLMARD  fils  et  G'®,  imprimeurs,  10,  rue  de  la  Glacière,  Paris. 
ViGNAL,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  imprimeur,  31,  rue 
Laffitte,  Paris. 

ViLLATE,  représentant,  24,  rue  d’Enghien,  Paris. 

ViLLEGOUREix  (Martial),  distillateur,  8,  rue  de  Belfort,  Limoges. 
ViLLEMiNOT,  cartonnages,  1,  boulevard  Beauséjour,  Paris. 

VoGEL  (Isidore),  représentant  de  commerce,  92,  Aguiar,  La  Havane. 
VoLLERiN  (.Jean),  représentant,  103,  avenue  de  Neuilly,  Neuilly-sur- 
Seine. 

Wautier-Joubert  (M"'®),  90,  rue  de  Long-champs,  Neuilly. 

Werner  (.Jean),  pJiarmacien,  Roman  (Roumanie). 

WiLLAME  et  G*®,  fabrique  de  boîtes  métalliques,  27,  rue  du  Louvre, 
Paris. 

Zamfiresgu,  droguiste,  8,  Strada  Academiei,  Bucarest. 

Zanette  (Antoine),  pharmacien,  Matanzas  (Guba). 

ZiNi,  Gortest  et  Berni,  fabricants  de  produits  ebimiques,  Milan. 
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DKIÆGUHIS  OFFICIELS 


DKS  COUN'RKNlvMKNTS  KT  DKS  ASSOCl  VTIONS  KTIIANGKIIS 


KT  FRANÇAIS 


Belgique. 

MM. 

Dkhnevii.lk,  président  de  la  .Société  royale  de  l'harmacie  de 
Bruxelles. 

Diiyk,  secrétaire  général. 

Mkur,  délégué  de  la  Chambre  syndieale  de  Bruxelles. 


Cuba. 


Le  D"  Léopoldo  Lüpkz  .Sif.veuo,  résidant  à Paris,  20,  rue  Censier 


États-Unis. 

Casweei.  .V.  Mayo,  Fditor  .American  Druggist  and  Pharmaceutieal 
Record,  New-A"ork. 


France. 


Ministère  des  Colonies. 


1 


N)Ttieh,  })harmacien  en  ehel'  de  2®  classe  des  colonies,  membre  du 
Conseil  supérieur  de  santé  des  colonies. 


Chambre  de  commerce  de  Paris. 

\.  Fumouze,  vice-président  do  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
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PROGIUMiVlE 


DKS  QUESTIONS  A DISCUTER 


Ire  Section. 

I,  Du  comni6rc6  dos  spécialités  pharmaceutiques  entre  les 

différents  pays  (chiffres,  statistique). 

Indiquer  pour  chaque  pays  le  mouvement  d'importation  et 
d’exportation  des  spécialités  pharmaceutiques  en  divisant  celles-ci  en 
trois  catégories,  à savoir  : 

D'o  Catégorie  : Spécialités  liquides.  — A.  Préparations  alcoo- 
liques, élixirs,  vins.  — B.  Sirops,  solutions,  etc. 

2®  Catégorie  : Spécialités  solides.  — Poudres,  sels,  saccharurcs, 
cachets,  pastilles,  pâtes,  granules,  pilules,  dragées,  capsules,  etc, 

3“  Catégorie  : Produits  divers.  — Pommades,  emplâtres, 
topiques,  tissus,  pansements,  etc. 

Indiquer  les  pays  d’où  elles  sont  importées  et  ceux  où  elles  sont 
exportées.  Établir  la  comparaison  entre  les  divers  pays,  sous  ces 
différents  rapports. 

II.  De  l’importance  comparée  de  la  production  des  spécialités 
pharmaceutiques,  dans  les  différents  pays  et  leurs  colonies  (chiffres, 
statistique). 

Indiquer  pour  chaque  pays  l’importance  de  la  production  des 
spécialités  pharmaceutiques,  ainsi  que  la  nature  des  principales 
spécialités  nationales  qui  y sont  consommées,  en  divisant  cos 
spécialités  en  catégories  correspondantes  â celles  adoptées  pour 
l’étal)lissoment  du  mouvement  d’importation  ou  d’exportation. 
Com})arer  entre  elles  les  productions  des  différents  pays,  ainsi  ([uc 
leur  consommation  en  spécialités  nationales  et  en  spécialités 
étrangères. 
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III.  — Des  moyens  de  favoriser  et  de  développer  l'industrie  et  le 
commerce  des  spécialités  pharmaceutiques  dans  les  différents  pays 
(consuls,  commissionnaires,  importateurs  ou  exportateurs,  repré- 
sentants, comptoirs,  publicité,  presse,  etc.). 


IiHlic[uer,  pour  chaque  pays,  les  moyens  em})loyé.s  pour 
propagande  des  spécialités  pharmaceutiques  et,  s’il  y a lieu, 
restrictions  légales,  administratives,  liscales,  etc.,  apportées  à 
moyens  de  propagande. 


la 


les 


ces 


Rapporteur  rjénérnl  : M,  A.  (Iimaud,  rue  de  Coudé, 


2e  Section. 


I.  — Du  régime  relatif  à l’industrie  et  au  commerce  des  spécialités 
pharmaceutiques  dans  les  différents  pays. 

Préciser  les  conditions  de  l’industrie  et  du  commerce  des  spécialités 
dans  chaque  pays  ; indiquer  les  formalités  à remj)lir  dans  chacun 
d’eux  pour  l’introduction  et  la  vente  des  spécialités  étrangères. 
Signaler  les  lacunes  existant  dans  les  traités  de  commerce  sous  ces 
différents  rapports. 


II.  — De  la  réglementation  douanière  en  matière  de  spécialités 
pharmaceutiques. 

Droits  de  douane  sur  les  spécialités  pliarmaccuti([ucs  dans  chaque 
pays;  intluence  du  change  sur  les  taxes  douanières,  Inlluence  des 
droits  de  douane  sur  les  prix  de  revient  des  spécialités  pharma- 
ceutiques dans  chaque  pays  d’importation.  Ktahlir,  d’après  cela, 
les  prix  de  revient  de  j)lusieurs  types  de  spécialités  par  rapport  aux 
prix  où  elles  sont  vendues  par  les  fabricants  exportateurs,  en  tenant 
compte  à la  fois  des  frais  de  transport  et  des  frais  de  douane. 

Rapporteur  général  : M.  Aur.KNDRK,  à Maisons-LaHitte. 


3e  Section. 

I.  — De  la  garantie  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  des 
spécialités  pharmaceutiques  dans  les  différents  pays. 

Indiquer  l’état  de  la  législation,  dans  chaque  pays,  concernant 
la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  ainsi  que  du 


nom  commercial  et  de  la  raison  de  commerce  en  ce  qui  concerne  les 
spécialités  pharmaceutiques;  préciser  les  améliorations  qui  pourraient 
être  apportées  à la  législation  do  tel  ou  tel  pays. 


II.  — De  la  garantie  internationale  des  dites  marques. 

Indiquer  les  principales  particularités  (traités  de  commerce^ 
conditions  spéciales,  etc.),  concernant  la  garantie  internationale 
des  marques  applicables  à l’industrie  et  au  commerce  des  spécialités 
pharmaceutiques. 

Rapjjorteur  yénéraL  : M.  Léon  Comar,  rue  des  Fossés-Saint- 
Jacques,  20. 


IMlOJirrS  DK  RKSOLÜTIOXS 


IMIKSKNTÉS  \l;  CONÇUES  DES  SPÉCIALITÉS  PII  Vll.MACLLTlQLLS 
PVK  L\  COMMISSION  D’OPiCANISATIO.N 


Les  spécialités  })liarmaeeutiques  sont  devenues  un  objet  d’échange 
des  plus  importants  entre  toutes  les  nations  du  globe. 

Ce  sont  des  produits  essentiellement  utiles  à la  santé  publique, 
dont  l’emploi,  au  point  de  vue  international,  est  une  des  applications 
les  plus  lecondes  du  principe  de  runification  des  dosages  médica- 
menteux. 

Elles  permettent,  en  effet,  aux  consommateurs  de  toute  natio- 
nalité de  faire  usage  d’un  même  médicament,  quel  que  soit  le  pays  où 
ils  se  trouvent,  et  elles  permettent  également  aux  médecins  de  faire 
délivrer  à leurs  malades,  dans  une  pharmacie  quelconque  du  monde 
entier,  un  médicament  à doses  toujours  identiques. 

Aussi,  peut-on  dire  que  les  entraves  apportées  à l’industrie  et  au 
commerce  des  spécialités  pharmaceutiques  portent  un  préjudice 
sérieux  aux  consommateurs  d’un  grand  nombre  de  i)ays. 

En  présentant  au  Congrès  les  neuf  projets  de  résolutions  dont  le 
texte  suit,  la  Commission  d’organisation  a eu  surtout  en  vue  les 
améliorations  les  plus  urgentes  à apporter  au  régime  international  do 
l’Industrie  et  du  Commerce  des  Spécialités  pharmaceutiques. 

C’est  en  pleine  connaissance  de  cause  qu’elle  a écarté  d’autres 
questions  beaucoup  moins  importantes,  de  même  que  toutes  les 
questions  se  rapportant  à l’exercice  de  la  pharmacie  et  traitées  habi- 
tuellement dans  les  Congrès  do  Pharmacie 


PREMIÈRE  SECTION 

Première  Résolution.  — Il  est  à désirer  : P Que  dans  chaque 
pays  les  restrictions  lég'ales  ou  administratives  apportées  à Tiritro- 
duction  et  à la  vent(î  des  spécialités  pharmaccuti({ues  n’aient  d’autre 
but  que  d’assurer  à la  santé  publique  les  garanties  auxquelles  elle  a 
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droit;  2°  Que  le  rég’inie  du  droit  coiiiniuii  soit  applicjué  a ces  produits, 
en  ce  qui  concerne  les  restrictions  légales,  administratives  ou  fiscales 
(censure  pour  la  pul)licité,  timbres,  impôts  spéciaux,  etc.)  apportées 
aux  moyens  employés  pour  leur  propagande. 


DEUXIEME 


SECTION 


Deuxieme  Résolution.  — Il  est  à désirer  que,  dans  tous  les  pays 
où  les  spécialités  pharmaceutiques  ne  sont  pas  admises  librement,  on 
réalise  runilication  des  formalités  à remplir  pour  l’introduction  et  la 
vente  des  spécialités  étrangères. 

Ces  formalités  devraient  surtout  consister  dans  la  déclaration,  faite 
par  les  intéressés,  des  principes  actifs  de  chaque  préparation. 

Troisième  Riésolulion.  — ■ Dans  chaque  traité  de  commerce,  il 
devra  être  stipulé  que  les  médicaments  vendus  sous  le  nom  et  le 
cachet  du  fabricant  pourront  être  introduits  dans  les  pays  contrac- 
tants, à la  charge  })ar  les  faljricants  de  se  soumettre  aux  formalités 
prescrites  par  les  lois  du  pays  d’introduction. 


Quatrième  Résolution.  — Il  est  à désirer  : T’  Que,  dans  les  pays 
où  les  taxes  douanières  sont  établies  ad  valorem,  ces  droits  ne 
déj)asscnt  ])as  K)  dc'  la  valeur  moyenne  des  produits,  calculée  sui- 
vant les  prix  de  gros  habituels;  2*^  Chic,  dans  les  pays  où  les  taxes 
douanières  sont  perriies  sous  forme  de  droits  spécifuiues  calculés 
d après  hî  ])oids  de  la  marchandise,  ces  taxes  soient  graduées  de  façon 
a grever  toutes  les  categories  de  spécialités,  lourdes  ou  légères,  dans 
la  nnnne  proportion  par  rapport  à leur  valeur,  sans  jamais  excéder 
10  °/o  du  prix  de  gros  habituel  des  produits. 


'l’il 


OlSlÈME  SECTION 


Cinrimh.ic  ItrsoUilion.  — Les  marciuos  de  fabrique  dcvaiU  êlre 
lirolegocs  inib'iK'iidaminonl  des  produils  quelles  revèteul,  il  ou  résulle 
>|Me  la  niarquc  de  labricnie  d'uii  ni<-dieameiit  iiuoloonciuc  doit  être 
l)r(il<'eee,  lueme  dans  les  pays  où  eo  niédieaincnt  est  [irolubé. 

.yi.ruuuei.'eso/ulioH.  — Le  noiu  d'un  l'abrieaiit  ou  d’un  invoiileur, 
U -1  inscrit  dans  un  Codex  ou  tout  autre  recueil  ofliciel  demodica- 

lielin.  lien  de  nalionahle,  et  sans  obligation  de  dépôt,  à moins  que  ce 
a ineaiil  ii  en  ait  lait  volontairenieiil  abandon  au  domaine  public. 
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Septième  Résolution.  — L’emploi  des  désignations  usuelles,  telles 
que  le  nom  scientifique  d’un  médicament  ou  le  nom  de  la  forme  qu’il 
affecte,  comme  par  exemple  les  mots  : Capsules,  Élixirs,  Globules, 
Granules,  Ovules,  Pilules,  Poudre,  Sels,  Sirop,  Solution,  Supposi- 
toires, Vins,  etc.,  étant  absolument  nécessaire  dans  bien  des  cas 
pour  dénommer  clairement  les  spécialités  pharmaceutiques,  il  est  à 
désirer  que  les  marques  de  fabrique  portant  l’une  des  dites  dési- 
gnations, suivie  du  nom  du  fabricant  ou  de  l’inventeur,  soient  acceptées 
au  dépôt  dans  chaque  pays,  étant  entendu  que  le  dépôt  ne  concède 
au  déposant  aucun  droit  à la  propriété  de  la  désignation  usuelle. 

Huitième  Résolution.  — La  dénomination  de  fantaisie  d’un  médi- 
cament doit  être  protégée  dans  tous  les  pays  à l’égal  des  dénomi- 
nations de  fantaisie  des  autres  produits  de  l’industrie. 

Neuvième  Résolution.  — Il  est  à désirer  que  tous  les  pays 
adoptent  une  législation  uniforme  au  regard  de  la  brevetabilité  des 
produits  industriels,  y compris  les  médicaments. 


RÈGLEMENT 


Article  Premier. 

Un  Congrès  international  de  l’Industrie  et  du  Commerce  des 
Spécialités  pharmaceutiques  se  tiendra  à Paris,  au  cours  de  l’Expo- 
sition universelle  de  1900,  dans  le  palais  des  Congrès  ; sa  durée  sera 
de  deux  jours,  les  3 et  4 septembre  1900. 

Art.  2. 

Seront  membres  du  Congrès  toutes  les  personnes  qui  auront 
envoyé  leur  adhésion  au  Secrétaire  de  la  Commission  d’organisation 
avant  l’ouverture  de  la  session  et  qui  auront  acquitté  la  cotisation 
dont  le  montant  est  fixé  à 20  f raines. 

Art.  3. 

Les  membres  du  Congrès  recevront  une  carte,  qui  leur  sera 
délivrée  par  les  soins  de  la  Commission  d’organisation. 

Ces  cartes,  qui  sont  strictement  personnelles,  donnent  droit 
d’entrée  à l’Exposition  pendant  la  durée  du  Congrès.  Toute  carte 
prêtée  sera  immédiatement  retirée. 


Art.  4. 

Les  membres  du  Congrès  recevront  gratuitement  les  publications 
émanant  du  Congrès. 


Art.  5. 

Les  travaux  du  Congrès  sont  préparés  par  la  Commission  d’or- 
ganisation. 


Art.  6. 

Lo  Congrès  comprendra  dos  senneos  générales  et  dos  séances 
(le  section. 
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Art.  7. 

Les  membres  du  Congrès  ont  seuls  le  droit  d’assister  aux  séanees, 
de  présenter  des  travaux  et  de  prendre  part  aux  discussions. 

Les  délégués  des  Administrations  publiques  françaises  et  étran- 
gères jouiront  des  avantages  réservés  aux  membres  du  Congrès. 

Art.  8. 

Le  Congrès  se  partage  en  trois  sections  : 

Section.  — Du  commerce  des  spécialités  pharmaceutiques 
entre  les  différents  pays  (chiffres,  statistique). 

'2^  Section.  — Du  régime  relatif  à l’industrie  et  au  commerce  des 
spécialités  pharmaceutiques  dans  les  différents  pays. 

.9®  Section.  — De  la  garantie  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce  des  spécialités  pharmaceutiques  dans  les  différents  pays. 

Art.  9. 

Les  travaux  de  chacune  des  trois  sections  sont  préparés  par 
autant  de  comités  spéciaux  désignés  par  la  Commission  d’organi- 
sation. 

Les  comités  de  section  prépareront  des  rapports  sur  les  questions 
que  la  Commission  décidera  de  soumettre  au  Congrès.  Les  rapports 
seront  remis  à la  Commission  d’organisation  dans  les  délais  que 
celle-ci  déterminera^  pour  que  ces  rapports  soient  imprimés  en  entier 
ou  par  extraits  avant  le  Congrès. 

Ces  rapports  préliminaires  seront  discutés  dans  les  sections  avant 
d’être  soumis  aux  séances  générales. 

Art.  10. 

Les  personnes  désireuses  de  présenter  des  travaux  au  Congrès 
devront  les  transmettre,  avant  le  15  août  1900,  à la  Commission 
d’organisation  qui  en  saisira  le  comité  de  la  section  compétente. 

Aucune  question  ne  pourra  être  discutée  en  séance  générale 
avant  d’avoir  été  examinée  en  section  et  sans  l’autorisation  du 
bureau. 


Art.  1 1 . 

A l’ouverture  du  Congrès,  le  bureau  de  la  Commission  d’organi- 
sation se  constitue  en  bureau  définitif  après  s’être  complété  jiar  l’ad- 
jonction de  trois  vice-présidents  étrangers  et  de  trois  secrétaires. 


— — 


Art,  12. 

Chaque  section  est  présidée  par  riin  des  vice-présidents  fran- 
çais du  bureau  du  Congrès  et  elle  complète  son  l)ureau  par  la  nomi- 
nation d’un  vicc-j)résident  et  d’un  secrétaire. 


Art.  1.3. 

La  langue  l'rançaisc  sera  la  langue  officielle  du  Congrès. 

Art.  l'i. 

Les  bureaux  de  section  s’entendront  avec  le  bureau  du  Congrès 
pour  fixer  l’ordre  du  jour  des  séances  générales. 

Art.  15. 

Les  conclusions  soumises  aux  séances  générales  seront  toujours 
présentées  par  écrit. 

Les  orateurs  qui  auront  pris  la  parole  dans  une  séance  devront 
remettre  au  Secrétaire  général,  dans  les  vingt-quatre  heures,  un 
résumé  de  leurs  communications  pour  les  procès-verbaux.  Dans  le 
cas  où  ce  résumé  n’aurait  pas  été  remis,  le  texte  rédigé  par  les 
secrétaires  en  tiendra  lieu. 

Les  orateurs  ne  pourront  occuper  la  tribune  pendant  plus  de  dix 
minutes,  à moins  que  l’Assemblée  consultée  n’en  décide  autrement. 

Art.  Ifi. 

Un  compterendu  des  travaux  du  Congrès  sera  publiépar  les  soins 
de  la  Commission  d’organisation.  Celle-ci  se  réserve  de  fixer  l’étendue 
des  mémoires  ou  communications  c[ui  y figureront. 


Art.  17. 

Le  bureau  du  Congrès  statue  en  dernier  ressort  sur  tout  incident 
non  prévu  au  règlement. 
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COUCHÉS  lHTEf^]^ATIOr4ALi 

DE  L’INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE 

DES  SPÉCIALITÉS  PHARMACEUTIQUES 

(Paris,  3 et  4 Septembre  1900) 

Au  Palais  des  Congrès  et  de  l’Économie  Sociale  (Place  de  l’Âlma) 

SOUS  la  PrÉsldence  de  Mousleur  le  Ministre  du  coiumerce,  de  l’industrie,  des  Postes  et  des  TÉlégraplies 


ORDRE  DU  JOUR 

3 Septembre,  à 9 heures  lj2  du  matin  : 

PREMIÈRE  PARTIE 

I"  Discours  du  Président  de  la  Commission  d’organisation. 

2“  Compte  rendu  du  Secrétaire  général. 

3"  Allocution  de  IMonsieur  le  Ministre. 

DEUXIÈME  PARTIE 

4"  Constitution  du  Bureau  définitif  du  Congrès. 

5"  Lecture  et  discussion  du  Rapport  et  des  Questions  ressortissant  à 
la  P®  Section. 

3 Septembre,  à 3 heures  précises  du  soir  : 

Lecture  et  discussion  du  Rapport  et  des  Questions  ressortissant  à la 
2“  Section. 

4 Septembre,  à 9 heures  1/2  du  matin  : 

Lecture  et  discussion  du  Rapport  et  des  Question-s  ressortissant  à la 
3”  Section. 

4 Septembre,  à 3 heures  précises  du  soir  : 

P Questions  diverses  retenues  par  le  Bureau. 

2“  Compte  rendu  sommaire  des  précédentes  Séances,  par  le  Secré- 
taire général. 

3°  Désignation  des  membres  devant  composer  la  Commission  perma- 
nente du  Congrès. 

4°  Clôture  du  Congrès. 


CONGt^ÈS  IfiTEl^^lATlOI^ALi 


DE  L’INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE 

DES  SPÉCIALITÉS  PHARMACEUTIQUES 


Première  Journée.  — Lundi  3 Septembre. 

PREMIÈRE  SÉANCE 


Présidence  de  M.  Richard,  délégué  de  M.  le  Ministre  du  Commerce, 
de  l’Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes,  puis  dcM.  ^Tctor  Fumouze, 
président  du  Congrès, 

La  séance  est  ouverte  à 9 heures  3/4. 

Prennent  place  au  Bureau  : M,  le  Délégué  de  M.  le  Ministre, 
M.  le  professeur  Gariel,  délégué  principal  aux  Congrès  de  1900, 
M.  Astier,  député,  les  membres  du  Bureau  de  la  Commission  d’or- 
ganisation : MM.  V. Fumouze, président;  Bertaut,  L.  Coirre,IT.  Girard, 
vice-présidents;  Leprince,  secrétaire  général;  Le  Perdriel,  secré- 
taire; Bélières,  trésorier;  ainsique  MM.  Derneville,  délégué  belge  ; 
Khouri,  d’Alexandrie  ; de  Torok,  de  Budapest;  le  comte  de  Maillard 
de  Marafy,  président  des  Comités  de  législation  de  l’Union  des  Fabri- 
cants ; Claude-Couhin,  avocat;  Pelletier,  avocat;  Augendre,  rap- 
porteur général  de  la  2°  section;  L,  Comar,  rapporteur  général  de  la 
3“  section  ; A.  Girard,  rapporteur  général  de  la  P®  section. 

M.  Derneville,  délégué  belge,  présente  les  excuses  de  M.de  Beul, 
d’Anvers,  qui  ne  pourra  assister  aux  séances  du  Congrès. 

M.  Victor  Fumouze,  président  de  la  Commission  d’organisation, 
prononce  le  discours  suivant,  qui  est  l’objet  d’unanimes  applau- 
dissements. 


Messieurs, 

Dès  l’ouverture  de  ce  Congrès,  mon  premier  devoir  est  d’adresser 
l’hommage  de  notre  profonde  et  respectueuse  gratitude  à M.  le  Ministre  du 
Commerce,  de  l’Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  qui,  n’ayant  pu, 
suivant  sa  promesse,  venir  présider  notre  séance  inaugurale,  a bien  voulu 
se  laire  remplacer  par  ]\I.  Richard,  que  nous  sommes  heureux  de  saluer, 
en  sa  qualité  de  représentant  officiel  du  Ministère  du  Commerce. 
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Au  nom  do  la  Commission  d’organisation,  je  dois  encore  adresser  mes 
sincères  remerciements  à M.  le  Professeur  Cariel,  délégué  principal  aux 
Congrès  de  1900,  dont  les  conseils  nous  ont  été  extrêmement  précieux 
pour  l’organisation  du  Congrès. 

Qu’il  me  soit  permis  ensuite,  Messieurs,  d’exprimer  devant  vous  les 
sentiments  de  vive  reconnaissance  dont  je  suis  animé  envers  la  Com- 
mission d’organisation,  qui  m’a  fait  l’insigne  honneur  de  me  confier  la 
présidence  de  ce  Congrès,  alors  que  beaucoup  d’autres  de  ses  membres 
pouvaient  y prétendre,  au  moins  au  même  titre  que  moi. 

Messieurs,  l’organisation  d’un  premier  Congrès,  quels  qu’en  soient 
l’objet  et  le  but,  ne  laisse  pas  de  présenter  certaines  difficultés  d’ordres 
divers,  qui  n’existent  plus  dans  l’organisation  des  Congrès  suivants.  Je 
puis  vous  dire  que  ces  difficultés,  d’ailleurs  prévues  à l’origine,  se  sont 
rencontrées  sur  notre  chemin,  pendant  l’organisation  de  ce  Congrès,  surtout 
à la  période  des  tâtonnements  du  début. 

Mais,  grâce  au  dévouement  et  à la  compétence  de  tous  nos  collabo- 
rateurs, nous  avons  réussi  à franchir  successivement  toutes  les  étapes 
de  notre  organisation,  dans  des  conditions  de  succès  ayant  dépassé  de 
beaucoup  les  espérances  de  la  Commission. 

Je  remplis  donc  un  autre  devoir,  et  ce  devoir  m’est  extrêmement  doux, 
en  vous  signalant  les  noms  des  principaux  collaliorateurs  de  la  Commission 
d’organisation,  dont  le  concours  nous  a été  le  plus  efficace. 

C’est  d’abord  M.  Bertaut,  président  de  la  Chambre  syndicale  des 
Fabricants  de  produits  pharmaceutiques,  à Paris,  dont  les  membres 
français  de  ce  Congrès  apprécient,  tous,  la  haute  compétence  et  le 
dévouement  aux  intérêts  de  notre  industrie  ; puis  M.  Coirre,  vice- 
président  de  la  Chambre  syndicale  des  Fabricants  de  produits  pharma- 
ceutiques, qui  a eu  le  premier  la  conception  de  ce  Congrès  et  a fait  toutes 
les  démarches  nécessaires  pour  sa  constitution  ; M.  II.  Girard,  ancien 
président  de  la  même  Chambre,  qui  est,  en  outre,  [vice-président  du 
Congrès,  comme  ses  deux  collègues  M^I.  Bertaut  et  Coirre.  Je  dois 
ensuite  une  mention  toute  particulière  à notre  très  honorable  confrère, 
M.  Lcpriuce,  qui  a assumé  les  fonctions  très  délicates  de  secrétaire 
général  et  s’est  acquitté  de  sa  lourde  tâche  avec  autant  de  zèle  et  de 
dévouement  que  d’intelligence  et  de  savoir.  A côté  de  M.  Lcprince, 
notre  confrère,  M.  Le  Perdriel,  a contribué  largement  à notre  orga- 
nisation, en  sa  qualité  de  secrétaire.  Enfin,  M.  Bélières,  le  trésorier 
du  Congrès,  a rempli  ses  fonctions,  très  actives,  à la  grande  satisfaction 
de  tous. 

Ce  sont  là.  Messieurs,  si  je  puis  ainsi  m’exprimer,  les  collaborateurs  et  les 
organisateurs  du  premier  degré,  formant  le  bureau  de  la  Commission. 

A ces  noms,  je  dois  ajouter  ceux  des  trois  rapporteurs  généraux, 
MM.  A.  Girard,  Augendre  et  Léon  Comar,  qui  nous  ont  prêté  un  concours 
des  plus  efficaces,  en  se  chargeant  de  la  tâche  ingrate  et  difficile  de  réunir 
tous  les  documents  concernant  l’Industrie  et  le  Commerce  des  Rpécialités, 
et  de  les  condenser  dans  des  rapports  dont  l’importance  ne  vous 
échappera  pas. 
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Si  je  m’en  tiens  à cette  énumération,  c’est  que  MM.  les  Rapporteurs 
vous  signaleront  eux-mêmes  les  noms  de  tous  les  autres  collaborateurs 
leur  ayant  envoyé  des  documents  utiles. 

Enfin,  jMessieurs,  outre  ces  collaborateurs  de  la  Commission  d’orga- 
nisation, j’ai,  en  dernier  lieu,  à vous  signaler  les  noms  des  nouveaux 
collaborateurs,  qui  assistent  à ce  Congrès  en  qualité  de  délégués  offi- 
ciels. 

Rien  que  nous  n’ayons  provoqué,  en  aucune  façon,  la  nomination 
de  délégués  officiels,  ceux-ci  sont  cependant  au  nombre  de  sept  et  voici 
leurs  noms  : 

Pour  le  Ministère  des  Colonies,  M.  Pottier,  pharmacien  principal 
de  2®  classe;  pour  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris, M.  Armand  Fumouze, 
Vice-Président  de  celte  Chambre  ; pour  les  États-Unis  de  l’Amérique  du 
Nord,  M.  A.  Mayo,  éditeur  de  \' American  Drnggist  à New-York  ; pour  la 
Belgique^  M.  Uerneville,  Président  de  la  Société  Royale  de  Pharmacie, 
M.  Duyiv,  Secrétaire  de  cette  même  Société,  à Bruxelles,  et  M.  Jules  Meur  ; 
enfin  M.Lopez  Silvero,  délégué  de  Cuba. 

Je  souhaite  la  bienvenue  à ces  très  honorables  délégués,  et  je  la 
souhaite  également  à tous  les  membres  de  l’Étranger  et  de  la  France,  qui 
nous  apportent  aujourd’hui  un  concours  dévoué  à l’œuvre  commune,  eu 
venant  participer  à ces  grandes  assises  de  la  Spécialité  pharmaceutique. 


Messieurs, 

L’un  des  effets  les  plus  saisissants  de  l’immense  développement  des 
moyens  de  communication  entre  tous  les  peuples  de  l’univers  a été  de  les 
amener  à se  faire  des  emprunts  réciproques,  de  plus  en  plus  accentués, 
dans  toutes  les  branches  de  l’activité  humaine. 

Mais  les  nations  n’ont  pas  tardé  à s’apercevoir  que,  pour  étendre  cette 
action  bienfaisante,  résultant  du  contact  continuel  et  toujours  plus  intime 
qui  s est  établi  entre  elles,  des  progrès  nouveaux,  des  réformes  nouvelles 
s imposaient,  consistant  surtout  dans  l’abolition  des  barrières  qui  séparent 
les  travailleurs  de  toute  nationalité  les  uns  des  autres.  Quand  nous  parlons 
ainsi  de  barrières,  nous  voulons  signaler  la  diversité  des  méthodes  d’inves- 
tigation, des  mesures,  des  classifications,  etc.,  qui  constituerait  bientôt 
une  véritable  Tour  de  Babel,  faisant  échec  aux  progrès  de  l’humanité,  si 
I on  ne  mettait  un  frein  à la  fougue  des  inventeurs  de  mots,  de  classi- 
fications, de  méthodes,  etc. 

.Sous  ce  rapport,  les  Congrès  ont  déjà  rendu  des  services  signalés  à la 
cause  de  la  culture  générale  des  peuples;  c’est  à eux  que  l'on  doit  ce 
grand  mouvement  dans  la  voie  de  runilicalion,  dont  la  nécessité  s’impose 

foiuirir  ’i  l'u  de  science  et  des  économistes,  sous 

toutes  les  latitudes.  C’est  ainsi  que  nous  avons  vu  se  constituer  peu  à 

Ss  ;XvT les  Etats  pour  l’unif.catiou  et  la  simplification  És 
tards  postaux,  1 envoi  des  colis  postaux  affranchis,  coiunie  les  lettres  au 

atnV“S^  POidset  mesures  l’imdi- 
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lui  oonceine  la  1 ropriété  industrielle;  l’unification 
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(les  üK^lliodcs  d’invesligalion,  des  classifications  et  de  la  terminologie 
dans  les  sciences  et  l’industrie,  etc.  A ces  diirérenls  points  de  vue,  ce 
qu’il  reste  à taire  est  immense  im  comparaison  des  résultats  déjà  obtenus; 
mais  c’est  une  raison  de  plus  pour  que  les  hommes  de  pnjgrès  persévèrent 
dans  cette  lutte  sans  relâche  contre  la  routine,  ou  contre  cette  fausse 
science,  si  fréquente  de  nos  jours,  qui  semble  prendre  plaisir  à rendre 
la  science  même  inaccessible,  par  le  torrent  de  ses  néologismes  et  de  ses 
distinctions  subtiles. 

Mieux  qu’une  langue  universelle,  cette  unification  générale  des 
méthodes  de  travail  et  des  législations  deviendra  le  véritable  code  des 
nations,  facilitera  leur  rapprochement  et  leur  permettra  de  suivre  et 
de  comprendre  avec  facilité  tous  les  progrès  réalisés  par  chacune  d'elles 
en  particulier. 

La  médecine  et  la  pharmacie  n’ont  pu  échapper  à ce  vaste  mou- 
vement en  faveur  de  l’unitîcalion  ; mais,  il  faut  bien  le  dire,  et  les 
récents  Congrès  de  médecine,  de  déontologie  médicale,  d’hygiène,  de 
pharmacie  nous  ont  démontré  que  des  etl'orts  puissants  et  soutenus  seront 
nécessaires  pour  obtenir  une  entente  internationale  sur  tous  les 
pointa  où  le  besoin  s’en  fait  sentir,  dans  le  domaine  de  la  médecine  et 
de  la  pharmacie. 

nui  apportera  notamment  l’unification  dans  cette  immense  terminologie 
médicale?  Qui  nous  dotera  de  ce  fameux  Codex  pharmaceutique  interna- 
tional, dont  la  création  est  désormais  à l’ordre  du  jour  des  Congrès  de 
pharmacie,  et,  par  dessus  tout,  quel  savant  chimiste,  doublé  d’un  esprit 
encyclopédique,  arrêtera  les  bases  d’une  nouvelle  classification  chimique 
ou  tout  au  moins  d’une  classification  ou  d’un  système  de  dénominations 
scientitiques,  simple  et  d’une  compréhension  facile,  applicalile  au  monde 
infini  des  composés  organiques,  ne  fût-ce  qu’au  point  de  vue  médical  ? 
11  est  permis  d’espérer  que  les  débuts  du  nouveau  siècle,  dont  nous 
saluerons  bientôt  l’aurore,  seront  marqués  par  d’importants  progrès  dans 
ces  ditTérentes  directions  ; mais  combien  d’années  nous  séparent  encore 
du  but  à atteindre  ! 

En  restant  maintenant  sur  notre  terrain  de  la  Spécialité,  je  dois  dire 
que  si  la  Pharmacopée  internationale  attendue  n’a  ])as  encore  vu  le  jour, 
sa  création  aura  été  précédée  d’un  mouvement  très  important,  dans  le 
sens  de  l’unification  internationale  des  dosages  médicamenteux  et  des 
médicaments  eux-mêmes,  réalisée  par  l’industrie  des  médicaments 
spéciaux.  La  spécialité,  c’est-à-dire  le  médicament  revêtu  de  sa  marque 
d’origine,  ne  conslitue-t-clle  pas  déjà,  à elle  seule,  l’unification  pratique 
des  dosages  médicamenteux  et  du  médicament  lui-même  sous  telle  ou 
telle  forme  ? Partout,  dans  les  villes  ou  les  campagnes,  ce  genre  de  médi- 
caments pénètre  chaque  jour  davantage,  malgré  toutes  les  entraves 
auxquelles  il  se  heurte;  partout  il  se  trouvera  bientôt  à la  disposition  de 
l’habitant  sédentaire  ou  du  voyageur,  à côté  des  autres  produits  à marque, 
c’est-à-dire  des  spécialités  de  toutes  les  industries,  que  chacun  de  nous, 
suivant  ses  préférences  personnelles,  a pris  l’habitude  de  consommer  ou 
d’employer,  dans  sa  patrie  ou  dans  les  pays  qu’il  parcourt.  Pour  le 
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malade,  comme  pour  le  médecin,  n’est-ce  pas  un  avantag’C  considérable 
que  d’avoir  loujours  à sa  disposition,  indépendamment  de  toute  condition 
de  temps  ou  d’espace,  un  même  médicament  spécial,  constituant  l’unifi- 
calion  internationale  d’nn  dosage  ou  d’une  Ibrmule  bien  établie  ? 

(Test  donc  un  état  de  (dioses  qui  est  né  des  besoins  mêmes  du 
consommateur  dans  le  monde  entier,  et  qui  explique  les  progrès 
considérables  réalisés,  chaque  jour,  dons  l’Industrie  et  le  Commerce 
des  Spécialités  j)harniaccuLiqnes.  Il  ex|)liqne  aussi  comment  l’Indus- 
trie des  Spécialités,  qui,  mieux  que  'ouïe  autre  industrie,  se  prête  à des 
transactions  internationales  multiples,  a eu  bientôt  des  tendances,  des 
aspirations,  la  séparant  de  ])lus  en  plus  de  la  Pharmacie  de  détail, 
dont  l’horizon  commercial  se  trouve  nécessairement  réduit  aux  dimensions 


exiguës  de  rot’ficine. 

Il  ne  faut  pas  oublier  de  dire  aussi  que  les  Congrès  de  pharmacie, 
constitués  en  grande  partie  par  des  pharmaciens,  envisageant  surtout 
le  coté  })rofessionnel  de  l’exercice  de  la  pharmacie,  sont,  en  raison  de 
leur  origine  même,  dans  l’impossibilité  d’examiner  en  pleine  connaissance 
de  cause,  et  avec  toute  l'impartialité  désirable,  les  questions  relevant 
plus  particulièrement  de  l’industrie  des  médicaments  et  du  régime  auquel 
elle  est  soumise  dans  les  différents  pays. 

Messieurs,  je  pense  que  ces  premières  considérations  sont  déjà  de 
nature  à faire  ressortir  la  nécessité  impérieuse  à laquelle  les  membres 
de  la  Commission  d’organisation  ont  obéi  en  prenant  l’initiative  de 
constituer  un  Congrès  de  l’Industrie  et  du  Commerce  des  Spécialités 
phannaceuliques. 

A bien  des  égards,  l’existence  de  ce  Congrès,  qui  sera  certainement 
suivi  d'autres  Congrès  semblables,  ne  peut  avoir  que  des  résultats 
tavorables,  môme  au  point  de  vue  des  relations  professionnelles  devant 
exister  entre  les  pharmaciens  de  détail  et  les  pharmaciens  industriels; 
je  vais  dire  pourquoi. 


Notre  industrie,  à l’heure  actuelle,  représente,  dans  les  grands  pays 
industriels,  le  tiers  au  moins  de  la  valeur  des  médicaments  délivrés  au 
public  dans  les  oiticines;  bientôt,  à n'en  pas  douter,  la  spécialité  repré- 
sentera la  moitié  du  chitlVe  d’affaires  total  des  pharmaciens.  11  était  donc 
absolument  légitime  de  donner  un  corps  aux  aspirations  de  cette 
industrie,  et  d'en  confier  la  détense  aux  intéressés  eux-mêmes. 

La  conséquence  inéluctable  de  cette  situation,  parfaitement  nette, 
c’est  que,  tôt  ou  tard,  les  questions  concernant  la  pharmacie  industrielle 
cesseront  d’être  traitées  dans  les  Congrès  de  pharmacie  pui'c,  et  que,  si 
elles  y sont  traitées,  les  décisions  la  concernant  seront  examinées  devant 


un  deuxième  tribunal,  constitué  parle  Congrès  des  spécialités.  Ensuite  des 
délégués  spéciaux  de  chacun  des  deux  Congrès  pourront  peut-être 
examiner  avec  fruit,  dans  des  réunions  officieuses,  les  questions  d’un 
intérêt  commun.  Ce  sera,  si  l’on  veut  me  permettre  l’expression,  une 
sorte  de  discussion  au  second  degré,  ne  pouvant  être  que  féconde  en 
résultats  praliijues. 


L^t-ce  a dire,  cependant,  qu’une  scission  doive  se  produire  entre  les 


deux  branches  sœurs  de  cette  profession,  à laquelle  nous  sommes  tous 
fiers  d’appartenir?  En  France,  moins  que  partout  ailleurs,  les  fabricants 
de  spécialités  ne  pouvaient  avoir  cette  pensée,  en  France  où  les  hommes 
les  plus  autorisés  de  la  pharmacie  se  sont  employés,  il  faut  leur  rendre 
cette  justice,  à maintenir  l’union  entre  tous  les  membres  de  la  profession, 
qu’ils  soient  ou  non  adeptes  de  la  spécialité. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  fabricants  de  spécialités  ne  manqueront  jamais  à 
leurs  devoirs  professionnels,  et  surtout  ils  n’oublieront  pas  que  leur 
industrie  est  indissolublement  liée  ù l’exercice  même  de  la  pharmacie,  et 
que  sur  bien  des  points  leurs  intérêts  se  confondent  avec  ceux  de  leurs 
confrères  tenant  officine.  Animés  de  cet  esprit,  nous  saurons  défendre  nos 
intérêts  avec  toute  la  courtoisie  qui  doit  régner  entre  confrères  d’une 
même  profession,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  pharmacie  considérée 
dans  le  sens  le  plus  étendu  de  ce  mot. 

Du  reste,  Messieurs,  la  conception  même  de  notre  programme  vient 
manifestemeut  à l’appui  de  ces  vues.  Laissant  à nos  maîtres  et  à nos 
confrères  des  officines  le  privilège  de  traiter,  dans  leurs  Congrès,  les 
questions  concernant  l’exercice  de  la  pharmacie,  nous  avons  strictement 
limité  notre  tâche  à la  conquête  de  plusieurs  améliorations  dans  le  régime 
international,  légal  ou  administratif  auquel  est  soumise  l’industrie  des 
spécialités  pharmaceutiques. 

C’est  au  nom  du  droit  commun  que  nous  demandons  la  suppression  des 
entraves  légales  ou  administratives  apportées  au  développement  de  notre 
industrie,  dans  bien  des  cas  où  la  protection  de  la  santé  publique  ne 
saurait  être  mise  en  cause.  Les  éminents  jurisconsultes  qui  font  partie  de 
notre  Congrès  nous  apporteront  certainement,  pour  l’élaboration  de  cette 
partie  de  notre  programme,  le  concours  précieux  de  leurs  lumières  et  de 
leur  grande  expérience. 

Ensuite,  c’est  aussi  bien  dans  l’intérêt  général  que  dans  l’intérêt  parti- 
culier de  notre  industrie,  que  nous  réclamons  un  régime  doiianier  plus 
équitable,  ne  laissant  place  à aucune  de  ces  prohibitions  fiscales  qui 
frappent,  partiellement  ou  dans  leur  ensemble,  les  spécialités  pharma- 
ceutiques, dans  des  pays  où  il  semblerait,  de  prime  abord,  qu’aucune 
entrave  n’est  apportée  à leur  introduction. 

Cette  question  des  taxes  de  douane  ne  saurait  être  envisagée  uniquement 
au  point  de  vue  de  l’Industrie  des  Spécialités,  car  les  mêmes  inconvénients 
se  présentent  presque  toujours  pour  les  industries  voisines,  devant 
bénéficier  tout  aussi  bien  que  les  Spécialités  pharmaceutiques  des  réduc- 
tions de  tarif,  qui,  par  l’initiative  de  notre  Congrès,  pourront  être  apportées 
aux  taxes  douanières  des  différents  pays. 

Puisque  je  viens  de  faire  allusion  aux  industries  voisines,  ayant  de 
nombreux  représentants  dans  ce  Congrès,  je  dois  ajouter  qu’au  point  de 
vue  commercial  les  quatre  industries  : Droguerie,  Spécialités  pharma- 
ceutiques, Eaux  minérales.  Parfumerie,  se  confondent  tellement  les  unes 
avec  les  autres  qu’elles  emploient  les  mêmes  agents,  les  mêmes  moyens 
de  publicité  et  se  groupent  fort  souvent  entre  elles  dans  un  but  déterminé. 
Quant  aux  industries  de  la  verrerie,  de  l’imprimerie,  du  cartonnage,  de  la 
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ferblanterie,  des  accessoires  de  pharmacie,  etc.,  qui,  de  même  que  les 
précédentes,  nous  ont  apporté  leur  concours,  elles  ont  un  intérêt  évident 
à voir  l’œuvre  que  nous  poursuivons  couronnée  de  succès. 

Dans  l’exposé  qui  précède,  j’ai  essaye  de  faire  ressortir  nos  tendances 
générales  et  nos  aspirations  en  envisageant  uniquement  la  spécialité 
pharmaceutique  en  elle-même.  Il  me  paraît  nécessaire  maintenant  de 
considérer  notre  industrie  à un  point  de  vue  beaucoup  plus  large  et  de 
faire  ressortir  le  rôle  économique  considérable  qu’elle  joue  et  qu’elle 
est  appelée  à jouer  de  plus  en  plus  dans  le  commerce  international,  ainsi 
que  l’inlluence  exercée  par  elle  sur  le  développement  général  de  la 
civilisation  et  des  échanges  entre  les  peuples.  Ce  sera  la  démonstration 
délinitive  de  l’utilité  de  ce  Congrès. 

Messieurs,  dans  ce  dernier  quart  de  siècle,  l’industrie  des  spécialités 
pharmaceutiques,  c’est-à-dire  des  médicaments  vendus  sous  la  garantie 
d’une  marque  ou  d’un  nom,  a subi  de  très  grandes  transformations  et 
réalisé  des  progrès  extrêmement  importants. 

Cette  évolution  n’est  elle-même  que  la  conséquence  des  découvertes 
grandioses  de  l’Ecole  pastorienne  et  de  ses  émules  en  tous  pays,  de  l’intro- 
duction, dans  l’art  de  guérir,  des  extraits  d’organes  et  des  produits  de  la 
synthèse  chimique.  Tous  les  sérums  artificiels,  les  sérums  spécifiques,  les 
extraits  d’organes  présentés  sous  des  formes  plus  ou  moins  ingénieuses, 
les  pansements  antiseptiques  ou  aseptiques  de  composition  et  de  formes 
extrêmement  variées;  tous  ces  produits  chimiques  nouveaux,  de  formule 
complexe,  spécialisés  par  leurs  inventeurs  sous  des  noms  de  fantaisie,  et 
toute  la  pléiade  des  médicaments  composés  ayant  pour  base  des 
substances  organiques  ou  des  substances  minérales  nouvellement  intro- 
duites dans  la  thérapeutique  ; enfin  toutes  les  formes  médicamenteuses 
nouvelles,  nées  de  l’esprit  inventif  des  pharmaciens  industriels,  eu  vue 
de  faciliter  l’administration  et  l’emploi  des  médicaments  anciens  ou 
nouveaux  ; tout  cet  ensemble  d’inventions  et  de  progrès  atteste,  au  plus 
haut  point,  la  vitalité  de  notre  industrie,  dont  les  différentes  étapes 
marquent  et  marqueront  dorénavant  les  étapes  de  la  science  pharma- 
ceutique elle-même  et  de  la  thérapeutique. 

Aussi,  si  Ton  pouvait  dire,  il  y a quelque  vingt  ans,  que,  dans  l’avenir, 
les  spécialités  pharmaceutiques  seraient  scientifiques  ou  qu’elles  ne 
seraient  plus,  aujourd’hui  il  faut  reconnaître  que  cette  prédiction  s’est 
réalisée  : elles  sont  devenues  tout  à fait  scientifiques,  les  exceptions 
confirmant  la  règle. 

En  même  temps  que  l’industrie  des  spécialités  pharmaceutiques  s’est 
engagée  dans  cette  voie  nouvelle,  elle  s’est  développée,  dans  un  certain 
nombre  de  pays,  à un  tel  point,  qu’elle  constitue  actuellement  une  des 
blanches  les  plus  importantes  de  leur  industrie  nationale,  rémunérant 
un  grand  nombre  de  travailleurs  et  constituant  une  source  de  richesse 
et  de  prospérité  pour  ces  pays. 

Si,  d’autre  part,  nous  envisageons  le  rôle  joué  par  la  Spécialité 
pharmaceutique  dans  les  échanges  internationaux  et  dans  la  lutte  de 
chaque  peuple  pour  le  triomphe  de  sa  civilisation  et  de  ses  intérêts 
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malérielü,  nous  devons  Umt  d’abord  nous  bien  pénétrer  de  cette  vérité, 
à savoir  que,  parmi  les  produits  exportés  par  un  pays,  il  en  est  qui,  en 
dehors  de  leur  valeur  même,  doivent  être  considérés  comme  possédant 
un  pouvoir  de  ditrusion  ou  de  rayonnement  plus  ou  moins  considérable, 
eu  égard  à l’expansion  de  la  civilisation  des  pays  producteurs  et  à 
rintluence  qu’ils  peuvent  exercer  sur  le  développement  de  l’industrie 
générale  de  ce  pays. 

Mieux  que  les  mots,  un  exemple  fera  ressortir  d’une  fa(jou  plus 
saisissante  la  pensée  que  je  viens  d’exprimer. 

Supposez  un  pays  qui,  à coté  des  produits  de  son  industrie  courante, 
exporte  des  livres  traitant  de  (lucstions  scientirniues,  industrielles  ou 
économiques,  des  ouvrages  littéraires,  des  productions  artistiques,  etc., 
ne  concevez-vous  pas  que  ce  pays  exercera  sur  les  autres  peuples  une 
action  beaucoup  plus  intense,  et  plus  favorable  à ses  propres  intérêts, 
que  celui  dont  l’exportation  consistera  eu  produits  purement  industriels. 
Je  veux  dire  par  là  que  tout  ce  qui  s’adresse  à l’esprit,  à l’intelligence 
des  habitants  d’un  pays  étranger,  constitue  le  facteur  le  plus  puissant 
et  le  plus  efficace  de  l’expansion,  au  dehors,  des  pays  producteurs. 

Mais,  parmi  les  produits  purement  industriels  ou  agricoles,  il  convient 
encore  d’établir  une  distinction  profonde  entre  les  produits  tels  que  les 
métaux,  les  outils,  les  machines,  les  tissus,  le  papier,  les  parfums,  les 
médicaments,  les  in'oduits  du  sol,  bruts  ou  travaillés,  les  produits  alimen- 
taires, etc  , livrés  au  commerce  sans  aucun  signe  extérieur  rappelant 
l’origine  de  leur  production,  et  ces  mêmes  produits  ou  des  produits 
analogues  circulant  revêtus  de  marques  de  fabrique  ou  de  production. 

Les  produits  ne  portant  aucune  trace  de  leur  origine  n’ont  d’importance, 
au  point  de  vue  de  la  production  et  de  la  consommation,  (pie  par  le 
chilfre  même  des  transactions  auxquelles  ils  donnent  lieu.  Leur  pouvoir 
de  dilfusion  pour  rindiislrie  du  pays  producteur  est  à peu  près  nul  ; 
bien  plus,  leur  commerce  est  subordonné,  dans  son  existence,  à de  simples 
ditlérences  très  minimes  dans  les  prix  de  vente  du  producteur. 

Tout  autre  est,  au  contraire,  le  rôle  des  produits  revêtus  de  marques 
de  fabri(jue,  que  j’ai  déjà  désignés  sous  le  nom  de  spécialités  industrielles. 
Ces  marques  témoignent,  d’une  manière  permanente  et  indéniable,  de 
l’origine  du  pays,  rappelant  ainsi  aux  nationaux  le  nom  du  producteur, 
et  aux  étrangers  à la  fois  les  noms  du  pays  d’origine  et  du  producteur. 
La  marque  de  fabrique,  c’est  donc,  eu  quelque  sorte,  la  trompette  de  la 
Renommée  mise  à la  disposition  des  produits  d’un  fabricant  ou  d’un  pays. 

Eh  bien,  Messieurs,  on  ne  saurait  méconnaître  que,  parmi  ces 
produits,  les  Spécialités  pharmaceutiques  occupent  une  des  premières 
places,  au  point  de  vue  de  rintluence  qu’elles  exercent  et  de  la  propa- 
gande qu’elles  font,  au  dehors,  pour  le  développement  de  l’industrie 
générale  et  des  échanges  des  pays  dont  elles  émanent. 

La  raison  de  ce  fait  est  facile  à saisir.  11  ne  s’agit  là,  en  ctfet,  que 
d’une  question  de  psychologie  pratique,  dont  l’explication  est  très  sim])le. 
Le  médicament  n’est-il  pas  le  livre  même  de  rhumanité  soulfrantc, 
s’adressant  autant  a l’esprit  qu’au  corps,  dans  lequel  chacun  se  plaît  à 
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voir  le  rellel  de  ses  pensées  ou  de  ses  espérances.  S’il  est  ce  qu’il  doit 
être,  c’esL-à-dire  lionnêtenient  et  scientifiquement  préparé,  il  juslilie  la 
confiance  du  médecin  et  du  malade,  et  par  cela  même  il  exerce  un  empire 
considérable  sur  l’esprit  du  consommateur,  éveille  sa  curiosité  et  ses 
symi)athies,  en  faveur  des  autres  productions  dn  pays  d’origine  ; et  il 
devient  ainsi  un  des  instruments  de  propagande  les  plus  elficaces  de  la 


civilisation  de  ce  même  i>ays. 

De  tout  temps,  ce  qui  touche  à la  sauté,  le  bien  qui  nous  intéresse 
le  plus,  a d’ailleurs  occupé  une  place  toute  privilégiée  dans  les  préoc- 
ciipations  de  l’homme,  préoccupations  qui  ont  inspiré  ces  belles  paroles 
à Cicéron  : « Hommes  enim  ad  deos  nuUa  re  'proplus  accedunt,  quavi  salulem 
hominibus  dando.  » (C’est  en  répandant  la  santé  sur  la  terre  que  l’homme 
se  rapproche  le  plus  des  dieux). 

Ce  rôle  de  propagateur,  au  dehors,  de  l’industrie  d’une  nation  et  de 
sa  civilisation,  ce  n’est  pas  au  médicament  anonyme  qu’il  peut  être 
attribué,  c’est  exclusivement  au  médicament  spécial,  revêtu  d’une  marque 
de  fabrique  ou  connu  sous  une  dénomination  de  fantaisie.  Enfin,  sans 
affirmer  d’une  façon  absolue  qu’il  j ait  là  une  relation  indiscutable  de 
cause  à effet,  je  suis  amené  à vous  faire  observer  que  les  pays  pourvus 
de  l’outillage  industriel  le  plus  iiuissant,  le  plus  perfectionné,  se  trouvant 
au  premier  rang  par  l’importance  de  leur  exportation,  sont  précisément 
ceux  qui  produisent  et  exportent  le  plus  de  spécialités  pharmaceutiques, 
ce  que  je  vous  demande  la  permission  de  traduire  par  cette  lormule 
aphoristique  : la  production  et  l’exportation  des  spécialités  pharma- 
ceutiques d’un  pays  sont,  en  général,  proportionnelles  à la  puissance 
indus Irielle  de  ce  pays. 

En  ne  tenant  compte  que  de  la  valeur  môme  de  la  production  des 
spécialités,  dans  rensemble  de  tous  les  pays,  quel  peut  donc  en  être  le 


ehiffre  respectil  ? Je  dois  vous  avouer  qu’étant  donné  la  contusion 
existant,  dans  les  tableaux  d’importation  et  d’exjiortalion,  entre  les 
médicaments  spéciaux,  les  médicaments  composés,  la  droguerie,  les 
produits  chimiques,  sans  parler  d’autres  causes  d’erreur  également 
importantes,  je  dois  vous  avouer,  dis-je,  qu’il  n’est  pas  encore  possible 
dévaluer,  dune  façon  certaine,  fimportation  et  l’exportation  des 
siæcialités  pharmaceutiques  dans  tous  les  pays.  Néanmoins  je  pense,  en 
m appuyant  sur  les  ehnnents  de  comparaison  dont  la  Eommission  d’orga- 
nisation a pu  disposer,  que  la  production  globale  des  spécialités  pharma- 
ceutiques, dans  le  monde  entier,  dépasse  la  valeur  d’un  demi-milliard  de 
Irancs,  et  nous  savons  tous  que  ces  produits  sont  l’objet  d’une  circulation 
très  active  entre  la  plupart  des  pays. 

Messieuis,  en  délinitive,  s’il  est  une  vérité  qui  puisse  se  dégager  de 
cet  ensemble  de  fa.ts,  c’est  que  l’industrie  et  le  commerce  des  Spécialités 
P laimaccu  aques  ont  une  très  grande  importance  dans  le  commerce  inter- 
national,^ à la  lois,  par  le  chiffre  d’atfairos  qu’ils  représentent  et  iiar 
' f dehors,  au  point  de  vue  des  progrès  de  la 

lies  ocl, auges  iulomaliouaux, 
dans  tüutca  les  branches  du  commerce  et  de  l’industrie. 


La  lâche  qui  se  dresse  devant  nous  est  donc  beaucoup  plus  vaste 
et  plus  complexe  qu’on  ne  l’aurait  supposé  déprimé  abord, â s’en  tenir 
au  titre  même  de  notre  Congrès.  Si  son  objectif  immédiat  est  l’amé- 
lioration du  régime  international  auquel  sont  soumis  le  Commerce  et 
l’Industrie  des  Spécialités  pharmaceutiques,  son  résultat  éloigné,  ce 
qu'on  ne  noU  pas,  puis-je  dire,  en  employant  l’expression  célèbre  de 
Frédéric  bastiat,  c’est  la  part  contributive  importante  qui  lui  sera  dévolue 
dans  l’œuvre  d’ensemble  des  Congrès  de  1900,  en  égard  aux  progrès 
généraux  de  la  culture  des  peuples,  au  développement  de  leurs  échanges 
et  à l’amélioration  du  bien-être  de  rhunianilé. 

C’est  dans  cet  esprit  et  suivant  ces  vues  qu’il  convient,  à mon  sens, 
de  procéder  à nos  travaux  et  d’en  poursuivre  l’accomplissement.  Je 
laisse  maintenant  la  parole  à notre  très  honorable  secrétaire  général, 
qui  va  vous  présenter  l’exposé  complet  de  la  genèse  et  de  l’organisation 
de  ce  Congrès. 

M.  Lepringe,  secrétaire  général  de  la  Commission  d’organisation, 
fait  ensuite  l’exposé  des  travaux  de  la  Commission  dans  les  termes 
suivants  : 

Monsieur  le  Délégué  de  Monsieur  le  Ministre, 

Messieurs  les  Délégués, 

Messieurs  et  Chers  Collègues, 

Les  fonctions  de  secrétaire  général,  dont  vous  avez  bien  voulu  m’ho- 
norer, m’imposent  l’obligation  au  début  des  débats  qui  vont  s’ouvrir,  de 
vous  exposer  la  genèse  de  ce  Congrès  ainsi  que  les  voies  et  moyens  mis 
en  œuvre  pour  préparer  les  documents  qui  vont  être  la  base  de  vos  déli- 
bérations. 

Les  Congrès  sans  nombre  successivement  appelés  à délibérer  dans  ce 
Palais  depuis  quelques  mois,  avaient  tous  des  antécédents,  des  archives 
précieuses,  et  en  général,  sous  forme  de  commission  permanente,  l’éma- 
nation vivante  d’un  précédent  Congrès. 

La  tâche  des  organisateurs  chargés  de  réunir  des  hommes  déjàen com- 
munauté de  rapports,  ayant  à une  époque  relativement  récente  échangé 
leurs  vues  sur  des  questions  déterminées,  a donc  été  facile.  Le  groupement 
des  survenants  s’est  fait  pour  ainsi  dire  de  lui-même  dans  les  cadres  de 
longue  date  établis. 

La  situation  a été  toute  autre  pour  votre  Commission  d’organisation. 
Tout  était  non  seulement  à créer,  mais  encore  à faire  accepter.  On  a dd 
même  se  demander  d’abord,  et  quelques-uns  en  doutaient,  s’il  y avait 
matière  à Congrès,  et  surtout  s’il  existait  un  personnel  d’intéressés  suffi- 
samment nombreux  pour  constituer  une  Assemblée  internationale  s’impo- 
sant â l’attention  des  Pouvoirs  publics.  Une  étude  approfondie  de  la 
question  a levé  tous  les  doutes. 

Ces  points  résolus  en  principe,  il  s’agissait  d’entrer  résolument  dans 
la  période  de  réalisation. 


Les  promoteurs  du  présent  Congrès  s’adressèrent  à M.  le  Commissaire 
général  de  l’Exposition,  par  l’intermédiaire  de  M.  le  Délégué  principal 
auprès  des  Congrès  de  190U.  Ce  haut  fonctionnaire  accueillit  favorablement 
notre  demande,  et  voulut  bien  nommer  une  Commission  d’organisation  de 
38  membres,  parmi  lesquels  se  trouvent  le  titulaire  de  la  chaire  de  phar- 
macologie de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  et  son  agrégé. 

Cette  Commission  s’est  réunie  la  première  fois  le  7 Décembre  1899  sous 
la  présidence  de  M.  le  professeur  Cariel.  Après  avoir  entendu  les  instruc- 
tions de  M.  le  Délégué  principal,  elle  constitua  son  Bureau  de  la  façon 
suivante  : 

'Président  : M.  V.  Fumou/'e. 

Vice-Présidents  : MM.  Beutaut,  Goirre  et  H,  Girard. 

Secrétaire  général  : M.  Leprince. 

Secrétaire:  M.  Le  Perdriel. 

Trésorier:  M.  Brlièrer 


Le  temps  pressant,  chacun  se  mit  à l’œuvre  aussitôt. 

Notre  dévoué  et  très  compétent  président  nous  apporta  des  documents 
précieux  qui  ont  aidé  puissamment  à l’organisation  du  travail. 

De  notre  côté,  nous  avons  fait  relever  au  Ministère  du  Commerce  la 
liste  des  personnes  qui  ont  déposé  des  marques  de  fabrique  pharmaceu- 
tiques depuis  15  ans.  Ces  précieux  renseignements  nous  ont  permis  de 
nous  mettre  en  rapport  avec  les  spécialistes  français. 

Nous  avons  fait  faire  pareilles  recherches  dans  les  pays  où  cela  était 
possible,  et  nous  avons  ainsi  constitué  des  documents  inédits  qui  nous 
ont  été  de  la  plus  grande  utilité. 

Dès  les  premières  réunions  du  Bureau,  le  travail  a été  partagé  en  trois 
sections,  comprenant  tous  les  Membres  de  la  Commission  divisés  comme 
suit  : 

Première  Section. — MM.  Allié,  Bertaut,  Chassaing,  Gatillon,  Deglos, 
Dethan,  A.  Girard,  Le  Perdriel,  Pautauberge,  Prunier  et  Trouette. 

Deuxième  Section. — MM.  Augendre,  Baudon,  Blottière,  Goirre,  Dupuy, 
lloudé,  il.  Ferré,  .loubert,  Labélonye,  Nitot  et  Troncin-Leroy. 

Troisième  Section.  — MM.  Asticr,  Bélières,  Chassevant,  L.  Comar, 
Dardcl,  E.  Ferré,  Freyssinge,  IL  Girard,  Lebeault,  Midy,  Robin  et  Surun. 


Ces  sections  ont  constitué  leur  Bureau  de  la  façon  suivante: 

Première  Section.  — Président  : M.  Bertaut  ; Secrétaire:  M.  Prunier. 
Deuxième  Section.  Président  : M.  Coirre  5 Secrétaire  ; M.  Blottière. 
Troisième  Section. — Président:  M.  IL  Girard;  Secrétaire:  M.  Freyssinge. 


La  sphère  d’action  du  Congrès  fut  ensuite  partagée  entre  MM.: 


Augendre,  pour  la  Hollande  et  les  Indes  Néerlandaises. 
Bertaut,  pour  l’Autriche,  la  Bulgarie,  l’Italie,  l’Egypte,  Cuba 
zuela,  les  Philippines. 


le  Ve  ne- 
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Blottièrk,  pour  l’Angleterre,  l’Espagne  et  le  Portugal. 

CoiuRE,  pour  la  France,  l’Algérie,  la  Tunisie,  la  Grèce,  la  République 
Argentine  et  TUruguay. 

L.  CoMAR,  pour  le  Canada,  les  Etats-Unis,  la  Bolivie,  le  Chili,  l’Équa- 
teur et  le  Pérou. 

Dethan,  pour  la  Russie,  la  Turquie  d’Europe  et  d’Asie. 

V.  Fumüuze,  pour  le  Brésil. 

H.  Giuard,  pour  la  Belgique  et  le  Canada. 

Lebeault,  pour  le  Centre-Amérique. 

Leprince,  pour  rAllemagiie  et  la  Suisse. 

Prunier,  pour  l’Australie  et  le  Mexique. 

Chacun  de  ces  rapporteurs  particuliers  a étudié  plus  spécialement  les 
contrées  qui  lui  étaient  attribuées , et  a fourni  rappo.^’t  sur  chacune 
d’elles. 

Ce  travail  a exigé  un  labeur  considérable,  car  si  tous  les  pays  n’ont 
pas  été  étudiés,  soit  à cause  du  manque  de  correspondants  aptes  à bien 
renseigner,  soit  en  raison  de  l’absence  de  documents  administratifs  sur  la 
matière,  le  plus  grand  nombre  d’entre  eux  a été  l’objet  d’une  élude  très 
complète  et  très  intéressante. 

Ces  rapports  spéciaux  ont  ensuite  été  confiés  à trois  rapporteurs  géné- 
raux qui  sont  : M.  A.  Girard,  pour  la  première  section  ; M.  Augendre,  pour 
la  deuxième;  M.  L.  Comar,  pour  la  troisième. 

Les  rapporteurs  généraux  ont  pu,  grâce  aux  éléments  précieux  qui 
leur  ont  été  remis,  établir  les  rapports  si  complets  qui  sont  entre  vos 
mains  depuis  quelques  jours,  lesquels  ont  permis  â votre  Commission 
d’organisation  de  vous  présenter  les  projets  de  résolution  qui  vous  ont  été 
distribués,  et  constituent  le  terrain  de  la  discussion. 

En  dehors  des  travaux  qui  viennent  d’être  énumérés,  nous  avons  reçu 
diverses  études  qui  attireront  vivement  votre  attention. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  le  Congrès  promet  des  débats  d’un  haut 
intérêt. 

Des  délibérations  que  vous  aurez  à prendre  sortira,  à n’en  pas  douter, 
un  ensemble  de  faits  qui  amélioreront  considérablement  les  relations  de 
peuple  à peuple  dans  notre  corporation,  et  qui  eu  P’rance  appuieront  effi- 
cacement, s’il  en  est  besoin,  le  lumineux  rapport  présenté  à la  Chambre 
des  Députés  par  notre  dévoué  et  éminent  collègue,  M.  Astier,  en  vue  de  faire 
disparaître  un  état  de  choses  surannées  et  si  préjudiciable  à la  profession 
pharmaceutique. 

D’ores  et  déjà  nous  pouvons  non  seulement  augurer  favorablement  du 
résultat  du  Congrès,  mais  être  satisfaits  des  faits  acquis.  En  effet,  outre 
que  les  questions  qui  vous  sont  soumises  pourront  être  sérieusement 
étudiées,  les  solutions  auxquelles  elles  donneront  lieu  auront  pour  elles 
l’autorité  d’une  manifestation  internationale  digne  de  considération.  Vous 
en  jugerez  ainsi.  Messieurs,  j’en  suis  assuré,  en  jetant  les  yeux  sur  Tétai 
de  nos  adhésions.  Non  seulement  le  nombre  de  nos  adhérents  est  de  beau- 
coup supérieur  à ce  que  nous  pouvions  espérer,  mais  ils  appartiennent 


pour  une  part  très  notable  à 


toutes  les  nations  du  globe.  Ils  se  répartissent 


ainsi  ; 

France  

Algérie  

Allemagne • • 

Angleterre 

Argentine 

Autriche 

Belgique • 

Bolivie 

Brésil  • 

Bulgarie  ....•••• 

Chili 

Colombie • 

Cuba . . . • 

Égypte 

Espagne  

États-Unis  . 

Grèce 

Guatémala 

Haïti 

Hollande 

Italie 

Mexique 

Pérou 

Portugal 

Roumanie 

Russie 

San  Salvador 

Suisse 

Suède  ...  

Tunisie 

Turquie.  .... 

Uruguay  

Soit  un  total  de 

Délégués  divers 

Total  général  . 
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Telle  est,  Messieurs,  Tœuvre  de  progrès  créée  de  toutes  pièces  par  votre 
Commission  d’organisation.  Elle  intervient  à son  heure  au  moment  où  la 
spécialité  triomphante  dans  toutes  les  branches  de  l’activité  humaine  étale 
ses  merveilles  autour  de  nous.  La  spécialité  pharmaceutique  avait  sa  place 
marquée  dans  ce  grand  concours  de  tous  les  peuples,  non  seulement  au 
point  de  vue  matériel,  mais  encore  au  point  de  vue  moral  sous  la  forme 
d’un  Congrès.  La  spécialité  n'existe-t-elle  pas,  en  ctTet,  dans  l’ordre  pure- 
ment intellectuel  comme  dans  le  commerce  et  l’industrie?  N’avons-nous 
pas  dos  niédeeins  qui  étudient  et  qui  pratiquent  particulièrement  certaines 
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parties  de  leur  art,  des  avocats,  et  non  des  moins  célèbres,  qui  se  spécia- 
lisent dans  l’étude  de  certaines  branches  du  droit,  des  peintres  qui  nous 
fout  admirer  la  nature  à des  points  de  vue  particuliers  et  différents  pour 
chacun  d’eux. 

Il  n’entre  pas  dans  nos  attributions  de  justilier,  en  ce  qui  regarde  notre 
profession,  l’existence  de  la  spécialité.  La  lecture  des  rapports  que  vous 
allez  entendre  le  fera  mieux  que  je  ne  saurais  le  faire  moi-même.  Je 
retiendrai  seulement  la  conclusion  qui  s’impose,  en  voyant  l’essor  qu’elle 
a pris  : s’il  est  vrai  qu’il  n’y  a de  bon  et  d’utile  que  ce  qui  dure  et  progresse, 
il  faut  bien  reconnaître  que  la  spécialité  pharmaceutique  réunit  ces  con- 
ditions au  suprême  degré. 

La  grandiose  Exposition  universelle  qui  tieut  ses  assises  en  ce  moment 
nous  en  fournit  une  preuve  tangible.  Il  suffit,  pour  se  faire  une  idée  de 
l’extension  prise  par  les  produits  pharmaceutiques  spécialisés,  de  parcourir 
les  classes  o4,  87,  111  et  115,  tant  dans  les  sections  françaises  que  dans 
celles  de  l’étranger. 

On  relèvera  ainsi  un  total  d’environ  399  exposants,  dont  138  coloniaux 
ou  étrangers,  se  décomposant  ainsi  : 


Algérie 

Colonies  . . . . 

Autriche  . . . . 

Belgique  . . . . 

Équateur . . . . 
Espagne  . . . . 

États-Unis  . . . 

Cuba 

Grande-Bretagne 

Grèce 

Hongrie 

Italie 

Mexique  . . . . 

Monaco 

Pérou 

Portugal  . . . 

Roumanie.  . . . 

Russie 

Salvador  . . . . 

Turquie 

France  
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tandis  qu’il  n’y  en  avait  que  : 

5 en  18oo  — 23  en  1867  — 29  en  1878 


(Pour  ces  trois  premières  Expositions  nous  n’avons  que  les  exposants 
récompensés.) 
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En  1889  : loi,  dont  87  étrangers,  se  décomposant  comme  suit  : 


Autriche 

Algérie 

Colonies 

Argentine  (République)  . . 

Belgique 

Chili 

Dominicaines  (Républiques) 

Equateur 

Espagne  

États-Unis 

Grande-Bretagne 

Grèce 

Guatémala 

Italie 

Monaco 

Paraguay 

Portugal 

Roumanie 

Russie 

Salvador 

Suisse 

Uruguay 

France  


1 

9 

7 

1 

0 

lo 

3 

1 
3 
3 

7 

8 
G 
1 
2 
1 

13 

6 

1 

2 

5 

1 

o3 


Celte  situation  n’établit- elle  pas  aussi  que  la  spécialité  pharmaceutique 
a les  mêmes  droits  auprès  des  Gouvernements  que  toute  autre  manifes- 
tation commerciale.  Gomme  les  autres  fabricants,  le  pharmacien  a évi- 
demment le  droit  de  limiter  son  action  sur  un  certain  nombre  de  produits, 
cette  limitation  ne  modifiant  en  rien  sa  responsabilité,  et  étant,  au  contraire, 
une  sûre  garantie  de  la  qualité  des  produits  sortant  du  laboratoire  qu’il  a 
industriellement  conslitué. 

Aussi,  faisons-nous  respectueusement  le  plus  pressant  appel  au  libé- 
ralisme de  M.  le  Ministre  du  Commerce  qui  nous  a fait  riionneur  de  se 
faire  représenter  à notre  séance  d’ouverture  et  qui  a déjà  donné  la  mesure 
de  sa  sympathie  à l’égard  des  laborieux  en  modifiant  si  heureusement  le 
mode  de  publicité  des  Brevets,  modification  (jui  était  attendue  depuis  si 
longtemps  et  qui  sera  féconde  en  résultats. 

Devant  cet  état  de  choses  réconfortant,  félicitons-nous.  Messieurs,  de 
nous  rencontrer  pour  la  première  fois  réunis  en  vue  de  l’étude  de  questions 
qui  ont  riieureusc  fortune  de  concilier  l’intérêt  public  avec  l’intérêt  privé. 

Le  grand  jour  de  la  discussion  est  le  meilleur  gage  de  succès  pour  les 
justes  causes.  La  nôtre  est  entre  toutes  de  ce  nombre.  Je  m’en  voudrais 
donc  de  retarder  un  instant  de  plus  les  heureux  effets  des  débats  qui  vont 
s’ouvrir. 


— OÜ 


M.  IticiiAUD,  délégué  de  M.  le  Ministre,  avant  de  lever  la  séance, 
})rononce  l’allocution  suivante  qui  est  saluée  par  des  applaudissements 
prolongés  : 

M.  le  Ministre  du  Commerce  sera  extrêmement  touché  dos  paroles  que 
M.  le  Président  Funiouze  et  M.  le  Secrétaire  général  Leprincc  viennent  de 
prononcer  à son  adresse.  M.  Millerand  eût  vivement  souhaité  venir  lui- 
raéme  présider  votre  première  réunion  ; il  m’a  chargé  de  vous  transmettre 
l’expression  de  ses  regrets  très  sincères  de  n’avoir  pu  satisfaire  à son  désir. 
Soyez  assurés  qu’il  ne  manquera  pas  d’étudier  avec  le  plus  grand  soin  les 
travaux  de  votre  Congrès.  Je  ne  doute  point  qu’ils  présentent  un  vif 
intérêt,  et  que,  sous  l’éininente  direction  de  M.  le  Président  Furaouze, 
ils  constituent  une  contribution  très  importante  au  développement  des 
échanges  internationaux  et  aux  progrès  de  la  civilisation. 

La  séance  est  suspendue  pendant  quelques  instants  pour  la  consti- 
tution définitive  du  bureau  du  Congrès. 

Le  bureau  du  Congrès,  en  vertu  des  dispositions  du  règlement,  se 
trouve  composé  du  bureau  de  la  Commission  d’organisation,  auquel 
sont  adjoints  par  acclamation  MM.  les  Membres  dont  les  noms  sui- 
vent : 


Vice-Présidents  : 

MM.  Dkrnevili.e  (Belgique);  Kiiouri  (Égypte);  de  Torok  (Autriche- 
Hongrie). 


Secrétaires  : 

MM.  BlOTTIÈRE,  P.  ClIASSEVANT,  PRUNIER. 

SLC’TIONS 

1'®  Président  : M.  Bertaut  (L.);  Vice-Président:  M.  Detiian;  Secré- 
taire : M.  Prunier. 

2®  Président  : M.  Coirre  ; Vice-Président  : M.  Larêlonve;  Secré- 
taire : M.  Blottière. 

3“  Président  : M.  Girard  (IL);  Vice-Président  : M.  Verne;  Secré- 
taire : M.  ClI.ASSEVANT  (P.). 

Ces  Messieurs  prennent  place  au  bureau  et  la  séance  continue. 

M.  Derneville,  délégué  belge.  — Je  remercie  l’honorable  Prési- 
dent, M.  Fumouze,  de  l’honneur  qu’il  m’a  fait  en  proposant  ma  nomi- 
nation de  vice-président.  Cet  honneur  je  le  reporte  sur  tous  nos 
confrères  belges  qui  sont  venus  en  très  g’rand  nombre  assister  à ce 
Congrès. 

Messieurs,  vous  savez  tous  les  bons  rapports  qui  unissent  nos  deux 


ricitions  voisines,  entre  lesquelles  de  g'rands  échang'es  comnierciaux 
se  font  journellement.  Je  suis  convaincu  que  vous  allez  voter  les 
propositions  faites  dont  la  réciprocité  sera  la  base. 

La  France  a toujours  été  reçue  à bras  ouverts  chez  nous.  Nous 
sommes  certains  que  les  confrères  belges  qui  travaillent  dans  l’indus- 
trie pharmaceutique  pourront  aussi  bientôt  faire  entrer  leurs  mar- 
chandises en  France.  Cela  resserrera  les  liens  d’amitié  et  de  commerce 
qui  existent  déjà. 

M.  Fumouze  (Victor),  président.  — Messieurs,  vous  pourriez  nous 
demander  pourquoi  nous  allons  poursuivre  les  travaux  du  Congrès  en 
séance  plénière,  alors  que,  d’après  le  règlement,  nous  devrions 
d’abord  examiner  toutes  les  questions  en  séances  de  section.  Voici  les 
raisons  pour  lesquelles  la  Commission  vous  propose  de  modifier  l’ordre 
qu’elle  avait  d’abord  adopté  pour  l’examen  et  la  discussion  des  ques- 
tions présentées  au  Congrès. 

Les  réunions  en  sections  auraient  présenté  l’inconvénient  de  nous 
empêcher,  les  uns  et  les  autres,  de  suivre  les  discussions  dans  les 
trois  sections.  Or,  la  Commission,  parvenue  à la  fin  de  ses  travaux, 
a reconnu  qu’il  y avait  un  intérêt  majeur  à voir  tous  les  membres  du 
Congrès  participer  à la  discussion  de  toutes  les  questions  à l’ordre 
du  jour,  car  chaque  question  les  intéresse  tous  au  même  degré. 

En  conséquence,  la  Commission  vous  propose  un  système  mixte 
de  discussion,  consistant  à se  réunir  en  séance  plénière  pour  l’examen 
de  toutes  les  questions  à l’ordre  du  jour,  mais  à faire  présider  les 
travaux  de  chaque  section  par  son  président,  assisté  du  bureau  de  la 
section. 

Si  vous  demandiez  d’ailleurs  qu’on  suivît  l’ordre  qui  avait  été 
indiqué  dans  le  règlement,  vu  le  peu  de  temps  que  nous  avons,  ce 
n’est  pas  deux  jours,  c’est  quatre  jours  qu’il  nous  faudrait,  et  c’est 
encore  là  une  des  raisons  pour  lesquelles  la  Commission  vous  fait  la 
proposition  de  ne  tenir  que  des  séances  plénières. 

L’Assemblée  se  range  à l’avis  du  président. 

L ordre  du  jour  appelant  en  discussion  les  travaux  de  la  première 
section,  M.  L.  Bertaut  prend  la  présidence,  assisté  de  M.  Dethan, 
vice-président,  et  de  àl.  Prunier,  secrétaire,  et  il  donne  la  parole  à 
M.  A.  Girard,  rapporteur  général  de  cette  section,  pour  donner 
lecture  de  son  rapport  : 

M.  A.  Giuari),  rapporteur  général  : 

Messieurs  et  honorés  Collègues, 

Je  dois  vous  présenter  un  Rapport  sur  la  première  section  du  Programme 
des  Questions  à discuter.  Vous  n’attendez  pas  de  moi  bien  certainement 
que  je  vous  apporte  des  questions  résolues,  des  solutions  toutes  prêtes; 
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je  n’aurais  pas  eu  la  présomption  d’accepter  une  tâche  semblable,  mon 
rôle  à mon  sens  se  borne  à vous  soumettre  un  thème  à discussion  qui, 
développé  par  vous,  aboutira,  je  l’espère,  à des  résolutions  pratiques. 

Allons-nous  débuter,  suivant  les  règles  classiques,  par  la  définition  de 
la  spécialité?  Je  pourrais  répondre  qu’on  ne  défiait  pas  l’électricité  et 
néanmoins  la  mystérieuse  inconnue  inonde  de  ses  lueurs  polychrômes  les 
palais  qui  nous  environnent  aussi  bien  que  les  humbles  villages  des  Alpes 
et  des  Pyrénées.  De  même  la  spécialité,  saus  avoir  besoin  de  se  définir 
autrement,  répand  ses  bienfaits  sur  toute  la  surface  du  globe,  et,  instru- 
ment le  plus  incontestable  des  progrès  de  la  Pharmacie,  « verse  des  Ilots 
de  lumière  sur  ses  obscurs  blasphémateurs  ».  En  réalité,  on  peut  donner 
de  la  spécialité  la  meilleure  définition  en  disant  que  c’est  la  marque  de 
fabrique  elle-même. 

Nous  laisserons  aux  érudits  ou  aux  chercheurs  le  soin  de  nous  dire 
quels  furent  le  premier  spécialiste  et  la  première  spécialité.  Pour  nous,  il 
nous  paraît  qu’une  formule  heureuse,  bien  préparée,  fit  naître  l’un  et 
l’autre,  et  que  tous  deux  sont  aussi  anciens  que  la  Pharmacie  érigée  en 
commerce,  même  sous  ses  antiques  régimes. 

Quel  est  en  eiTet  le  but  principal,  pour  ne  pas  dire  unique,  du  com- 
merce de  la  Pharmacie,  si  ce  n’est  la  délivrance  au  public  du  médicament 
sous  la  forme  la  plus  agréable  et  avec  une  certitude  de  dosage  qui  en 
assure  l’efficacité?  La  spécialité  n’est-elle  pas  le  médicament  perfectionné, 
amélioré,  qui  remplit  ces  conditions  d’une  façon  incontestable,  qui  a fait 
ses  preuves,  auquel  le  corps  médical  est  souvent  heureux  d’avoir  recours, 
et  qui  présente  toutes  garanties  au  consommateur?... 

Soubeyran  ne  visait-il  pas  la  spécialité  en  disant  : « Pourquoi  le  phar- 
macien ne  demanderait-il  pas  à un  commerce  largement  entendu  ce  qu’un 
commerce  restreint  ne  peut  lui  donner?  » 

Nous  ne  cherchons  pas  à enlever  ses  illusions  au  « laudator  temporis 
acti  »,  à celui  qui  estime  ([ue  tout  était  parfait  autrefois,  et  qu’il  faut  faire 
machine  en  arrière  pour  revenir  à l’âge  d’or  (qui,  d’ailleurs,  ne  fut  pas 
sans  alliage  pour  les  pharmaciens).  Les  événements  se  chargeront  de 
démontrer  que  ce  rêve  est  chimérique,  et  que  l’avenir  appartient  à ceux 
qui  ne  se  cantonnent  pas  dans  les  limites  étroites  d’un  passé,  respectable 
en  certains  points,  très  critiquable  en  d’autres,  et,  dans  tous  les  cas,  à 
jamais  fini!... 

Notre  opinion  personnelle  est  que  la  spécialité  n’est  encore,  malgré 
son  ancienneté,  qu’à  ses  débuts,  et  quelle  sera  la  forme  définitive  du 
médicament  dans  la  plupart  des  cas.  Tout  concourt  à sa  généralisation,  y 
compris  la  rapidité  et  la  multiplicité  des  moyens  actuels  de  transport, 
nationaux  et  internationaux. 

La  spécialité  n’a  jamais  été  créée  en  vue  de  léser  les  intérêts  confra- 
ternels; elle  devait,  au  contraire,  procurer  aux  pharmaciens  un  supplé- 
ment de  recettes  et  de  bénéfices  rémunérateurs,  car  par  sa  publicité  elle 
a incité  le  public  à se  médicamenter.  Par  f aspect  engageant  de  ses  prépa- 
rations, elle  a surmonté  la  répugnance  des  malades  pour  les  médicaments 
et  elle  a fait  prévaloir  dans  la  pratique  médicale  des  produits  confec- 
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tiouués  qui  se  sont  substitués  aux  drogues  simples  et  de  nulle  valeur 
qui  étaient  autrefois  d’usage  populaire. 

Cependant  les  choses  ont  autrement  tourné  dans  quelques  pays  : cet 
état,  qui  tient  à une  concurrence  exagérée  que  nous  déplorons  très  sin- 
cèrement, et  contre  lequel  nous  essayons  de  réagir,  se  modifiera  certaine- 
ment avec  le  concours  des  hommes  de  conciliation  et  de  bonne  volonté 
que  l’on  trouve  dans  tous  les  camps. 

Le  rabais,  en  dehors  des  ellbrts  que  nous  teutons  nous- mêmes  pour  le 
refréner,  aura  nécessairement  sa  période  de  réaction.  La  spécialité,  sur- 
tout avec  l’imitation  — à laquelle  bon  nombre  de  pharmaciens  prêtent  un 
concours  inconscient  — arrivera,  suivant  la  progression  que  nous  pré- 
voyons, à compter  pour  un  tel  chiffre  dans  les  recettes  de  la  Pharmacie, 
que  celle-ci  ne  pourra  plus  sacrifier  ses  profils,  et  qu’elle  devra  peu  à peu 
— ou  brusquement  peut-être  — remonter  la  pente  du  rabais. 

Est-il  besoin.  Messieurs  et  chers  Collègues,  de  vous  faire  ressortir  les 
motifs  de  la  préférence  des  médecins  et  du  public  pour  les  médicaments 
spécialisés?...  Il  est  nécessaire,  cependant,  d’en  dire  quelques  mots  pour 
la  conclusion  de  cette  première  partie  de  mon  Rapport. 

Ces  préparations  sont  présentées  dans  des  conditions  parfaites  de 
dosage  et  d’inaltérabilité,  auxquelles  se  joignent  la  beauté  et  la  commodité 
de  la  forme.  Leur  identité,  comme  provenant  d’une  même  source,  permet 
au  consommateur,  en  quelque  lieu  qu’il  se  trouve,  de  continuer  la  médi- 
cation dont  il  aura  éprouvé  les  bons  effets.  La  constance  de  leur  composi- 
tion assure  d’autre  part  au  médecin  des  médicaments  sur  lesquels  il  peut 
toujours  compter,  et  avec  des  indications  expérimentales  lui  évitant  les 
tâtonnements,  que  lui  nécessiteraient  tous  autres  médicaments  moins  bien 
définis. 

De  ces  diverses  considérations,  et  de  bien  d’autres  encore,  il  résulte 
que  la  spécialité  pharmaceutique  est  acceptée  du  corps  médical  dans  le 
monde  entier,  qu’elle  est  réclamée  par  les  consommateurs  de  tous  pays,  et 
que  cela  suffit  amplement  à établir  qu’elle  remplit  un  rôle  utile,  nécessaire 
même,  dans  la  thérapeutique  universelle. 

Ajoutons,  d’ailleurs,  que  le  goût  du  public  pour  les  produits  spécialisés 
n’est  pas  particulier  à la  Pharmacie;  il  se  manifeste  dans  tous  les  autres 
commerces  qui  s’y  prêtent,  et  c’est  avec  raison  que  le  consommateur  con- 
sidère comme  déterminantes  les  garanties  que  lui  offrent  les  marques  de 
fabrique  justement  et  notoirement  estimées. 

Messieurs, 

Comme  conclusion  de  ces  considérations  générales,  j’ai  l’honneur  de 
soumettre  à vos  suffrages  cetlc  première  question  i 

Les  entraves  apportées  à la  libre  circulation  des  spécialités  pharmaceu- 
tiques sont-elles  conformes  aiijs  intérêts  publics,  soit  en  France,  soit  dans 
tonte  autre  nation? 
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OÜKSTIONS  DU  IMIOGKAMMU 


I.  — Du  commerce  des  spécialités  pharmaceutiques  entre 
les  différents  pays.  (Chiffres,  Statistique.) 

Une  semblable  slalisli(iue  manque,  même  dans  les  documents  officiels. 
-L’administration  générale  des  Douanes,  et  l’Oftice  national  du  Commerce 
extérieur,  consultés  par  nous,  nous  ont  déclaré  n'avoir  pas  de  chapitres 
spéciaux  sous  les  rubriques  : « Spécialités  pharmaceutiques  »,  et  encore 
moins,  par  conséquent,  sur  leurs  divisions  en  liquides,  solides  et  diverses. 

Si  nous  arrivons  à établir  quelques  chiiTres,  ils  résulteront  de  nos  indi- 
cations mutuelles,  et  notamment  de  celles  de  nos  principaux  agents 
d’expéditions.  Nous  recueillerons.  Messieurs,  avec  plaisir  les  chitTres  que 
vous  voudrez  bien  nous  communiquer,  et  qui  pourront  figurer  dans  le 
Rapport  final  du  Congrès. 

Les  spécialités  se  vendent  hors  de  leurs  pays  d’origine,  pour  deux 
ordres  de  motifs  : 

R Parce  qu’elles  sont  demandées  par  les  nationaux  de  ces  pays,  voya- 
geant ou  séjournant  à l’étranger. 

2°  Parce  que  leur  réputation  a franchi  les  frontières  nationales. 

Dans  la  première  catégorie,  il  faut  surtout  comprendre  les  spécialités 
anglaises.  Dans  la  seconde,  l’Allemagne  tient  un  rang  important.  L’Italie 
et  l’Espagne  exportent  certaines  préparations,  mais  la  France  occupe  le 
premier  rang  parmi  les  nations  européennes. 

Les  autres  États  de  l’Europe  ne  paraissent  pas  avoir  un  commerce 
extérieur  de  spécialités  méritant  d’être  noté  : et,  en  résumé,  la  France, 
l’Allemagne  et  l’Angleterre,  seules,  comptent  dans  ce  genre  de  commerce. 

Eu  ce  qui  concerne  la  France,  nos  statistiques  douanières  mention- 
nent les  produits  pharmaceutiques  sous  ces  trois  seules  rubriques: 

Eaux  distillées  non  alcooliques. 

Eaux  distillées  alcooliques, 

Médicaments  composés  autres  (non  dénommés). 

La  dernière  «médicaments  non  dénommés»  comprend  les  spécialités, 
et  ce  sont  elles  qui  forment  presque  exclusivement  ses  chiffres,  car  les 
préparations  pharmaceutiques  en  vrac,  exportées  par  des  maisons  de 
droguerie,  sont  devenues  très  rares  ; et  notons  que  les  produits  chimiques 
à usage  thérapeutique  : sels  de  fer,  d’antimoine,  de  bismuth,  de  mercure, 
alcaloïdes,  glucosides  et  autres,  qui  sont  le  fond  principal  des  exportations 
de  droguerie  médicinale,  figurent  à d’autres  chapitres. 

Donc  les  médicaments  composés  sont,  en  général,  des  spécialités.  Mais 
les  chiffres  de  la  douane  ne  peuvent  pas  encore  être  pris  comme  valeurs 
complètes,  car  ils  ne  se  rapportent  qu’aux  colis  contenant  uniquement  les 
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préparations  visées,  et  ne  comptent  pas  les  expéditions  composées,  dans 
lesquelles  ces  produits  figurent  en  partie,  non  plus  que  les  colis  postaux. 
Il  en  résulte  que  les  chiffres  de  la  douane  sont  en  général  trop  faibles. 

Sans  donc  les  prendre  à l’absolu,  nous  nous  en  servirons  pour  évaluer 
les  fluctuations  de  notre  commerce  à l’extérieur  et  pour  apprécier  la  part 
relative  des  principaux  pays  où  va  cette  exportation. 

D’après  ce  tableau  général  du  commerce  et  de  la  navigation,  publié 
par  la  Direction  générale  des  Douanes,  les  chiffres  globaux  des  trois  der- 
nières années  ont  été  : 

l'Ixpom’ATiON.  — Commerce  spécial 
Médicaments  non  dénommés. 

1899  1898  1897 

Valeur  .......  Francs  lü.ÜH.Kiü  — 12.283.o0ü  — 14.24a.99ü 

Quant  à la  part  attributive  aux  principaux  pays  d’exportation,  nous 
n’avons  comme  plus  récents  détails  que  ceux  de  l’année  1898  : celle  des 
trois  ci-dessus  citées  qui  a le  plus  faible  total  général. 


LIEUX  DE  DESTINATION  DE  NOS  MÉDICAMENTS  EXPORTÉS. 


Étranger.  — ‘IHdH. 

Angleterre 

Allemagne 

Belgique 

Suisse 

Portugal 

Espagne  

Autriche 

Italie 

Turquie 

Pgypte 

Possessions  Anglaises  d’Afrique  orientale  . 

États-Unis  et  Océan  Atlantique 

Mexique  ... 

Colombie 

Venezuela 

Brésil 

Uruguay 

Argentine 

Pérou  

Chili ^ ^ ^ ^ ’ 

Saint-Thomas 

Autres  Pays 


Poids  nets 

Kil.  223. 339 

— 63.038 

— 146.744 

— 23.372 

— 23.240 

— 100.969 

— 24.476 

— 23.631 

— 34.017 

— 26.233 

— 22.906 

— 67.762 

— 261.262 

— 130.614 

— 19.739 

— 323.241 

— 32.318 

— 187.936 

— 18.223 

— 60.645 

— 81.718 

— 148.402 


Valeur  . 


Kilüg.  2.083.679 
Francs  10.428.393 
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Colonies.  — iS9S. 


Algérie 

Tunisie 

Madagascar 

Indo-Chine  Française  . . . 

Nouvelle-Calédonie 

Guyane  Française  (Cayenne) 

Martinique 

Guadeloupe 

Autres  Colonies 

Valeur 


Poids  nets 

. . Kil.  127.414 

. . — 13.8^0 

. . — :n.214 

. . — 82.204 

. . — I0.OÜ8 

. . — 20. 1(87 

. . — 2:;.  1)70 

. . — 21.1:1:1 

. . — 33.912 

Kilog.  371.022 
l-’rancs  1.8üo.11o 


7 Étrangers  2.08o.G79  Étrangers  lü.428.39o 

Totaux  généraux  1 • 371.022  Colonies.  1.853.110 

( Poids  nets  2. 4 50. 70 1 Valeur.  . 12.283.505 


D’après  ce  tableau,  nous  remarquerons  que  les  États  de  l’Amérique  du 
Sud  sont  toujours  les  meilleurs  clients  de  la  spécialité  française.  Parmi  les 
nations  européennes,  l’Angleterre,  la  Belgique,  l’Espagne  lui  apportent  de 
gros  chiffres  d’affaires,  et  celui  de  l’Allemagne,  enfin,  n’est  pas  à dédaigner, 
malgré  l’opinion  répandue  que  le  pharmacien  allemand  prépare  fout  lui- 
même  et  que  les  spécialités  n’ont  pas  accès  dans  son  officine. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l’Angleterre,  on  pourrait  penser  que 
les  médicaments  français  qu’elle  importe,  et  dont  le  chiffre  est  ci-dessus 
relaté,  ne  sont  que  des  marchandises  de  transit,  réexportées  par  elle  en 
d’autres  lieux;  mais  il  n’en  est  pas  ainsi  : ce  chiffre  est  celui  du  « Com- 
merce spécial  »,  c’est-à-dire  pour  la  consommation  locale,  alors  que  celui 
du  « Commerce  général  » se  rapportant  aux  marchandises  de  réexportation 
figure  sur  d’autres  tableaux  et  atteint  pour  la  Grande-Bretagne  un  total 
beaucoup  plus  considérable.  Cela  ne  fausse  pas,  d’ailleurs,  nos  totaux 
généraux  dans  le  tableau  du  commerce  spécial,  qui  comprend  aussi  bien 
nos  expéditions  directes  aux  lieux  de  destination  que  celles  par  voies 
étrangères. 

Faisons  encore  remarquer  que,  d’après  les  rapports  de  tous  les  agents 
consulaires  français  à l’étranger,  la  spécialité  française  est  estimée  et 
recherchée  à peu  près  dans  tous  les  pays  du  monde,  et  que  dans  la  plupart 
de  ceux-ci,  notamment  en  Orient  et  dans  les  nouveaux  continents,  les 
moindres  efforts  pour  en  propager  la  vente  sont  aussitôt  couronnés  de 
succès. 

Et  si  vous  pensez.  Messieurs,  que  j’ai  traité  ma  première  question  un 
peu  à côté  d’elle-même,  je  vous  rappellerai  ma  précaution  oratoire  du 
début  : Je  n’ai  pas  la  prétention,  disais-je,  de  vous  apporter  des  solutions 
résolues,  je  veux  seulement  provoquer  vos  renseignements. 
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II.  _ De  l’importance  comparée  de  la  production  des  spécia- 
lités pharmaceutiques  dans  les  différents  pays  et  leurs 
colonies.  (Chiffres,  Statistique.) 


Ici  encore  plus,  Messieurs,  je  confesse  mon  embarras  et  je  compte  sur 
les  informations  de  nos  adhérents  étrangers.  L’analyse  des  documents  que 
nous  avons  reçus  de  nombreux  correspondants  va  nous  permettre  de  citer 
quelques  chiffres  et  d’établir  quelques  comparaisons.  Avant  de  vous  les 
faire  passer  sous  les  yeux  nous  allons  vous  donner  quelques  renseigne- 
ments généraux  que  nous  avons  recueillis. 

Voici,  à titre  d’indications  un  peu  vagues,  quelques  chiffres  donnés  par 
le  « Tableau  général  du  Commerce  et  de  la  Navigation  » ayant  trait  à 
l’importation  en  France  des  médicaments  composés.  Ces  dites  marchan- 
dises peuvent  être  considérées  comme  étant  à peu  près  exclusivement  des 
spécialités,  car  nous  ne  voyons  guère  que  la  France  puisse  demander  à 
l’étranger  du  sirop  antiscorbutique  ou  du  baume  tranquille. 

Notons  encore  qu’il  est  quelques  médicaments  importés,  taxés  comme 
produits  chimiques,  qui  sont  de  réelles  spécialités  provenant  surtout 
d’Allemagne.  Ils  ne  figurent  pas  ainsi  dans  ce  chapitre,  lequel,  par  consé- 
quent, n’a  qu’une  signification  relative. 

Ces  tableaux  des  douanes  ont,  pour  la  même  nature  de  produits,  deux 
rubriques  : 1°  Médicaments  rentrant  dans  les  classifications  du  Tarif 
général  et  donnant  lieu  à fapplication  des  droits  spécifiques;  ils  sont 
indiqués  en  poids,  avec  valeur  totale  donnée  en  bloc  sur  l'ensemble; 
‘2®  Médicaments  sans  assimilation  et  taxés  ad  valorem\  les  statistiques 
douanières  les  portent  en  valeur. 

Nous  essayerons  une  interprétation  d’ensemble,  en  considérant  que 
ces  valeurs  totales  données  par  les  tableaux,  en  les  comparant  aux  poids 
auxquels  elles  se  rapportent,  fout  ressortir  le  prix  du  kilog  à la  mo.yennc 
d’environ  1 1 fr.  HO,  et  nous  aurons  alors  ; 


IMPORTATIONS  — COMMERCE  SPÉCIAL 


CHIFFRES  DE  L’aDMINISTRATION 

1899 

1898 

1897 

Kü  droits  spécifiques.  . . 
Eu  taxes  ad  valorem 

. . Francs 

3Î55.0KG 

58.200 

370.817 

48.334 

333.625 

54.693 

Totaux 

413.256 

419.151 

388.318 
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Quant  aux  provenances  de  ces  importations,  nous  n’avons  encore 
comme  détails  les  plus  récents  que  ceux  de  l’année  1898,  qui  sont  : 


PROVENANCES 

POUR  DROITS 

SPÉCIFIQUES 

POIDS  NETS 

INTERPRÉTATIOX 

DES  VALEURS 

A 1 1 fr.  GO 

PAR  KILOG. 

TAXÉES 

AD 

valorem 

TOTAL  DES 

VALEURS 
ESTIMÉES  DE 
CHAQUE 
PROVENANCE 

kilogs. 

francs. 

francs. 

Angleterre 

24.515 

284.374 

8.930 

293.308 

Allemagne 

1 .793 

20.798 

15.959 

36.757 

Belgique 

487 

5.649 

1 .141 

6.790 

Italie 

765 

8.874 

20.340 

29.214 

Grèce 

158 

1.833 

» 

1.833 

États-Unis 

752 

8.723 

) 

8.723 

Autres  pays  éi rangers  . . . 

2.838 

32.920 

1.958 

34.878 

Colonies  et  Protectorats  . . 

1.279 

14.555 

)} 

1 4 . oou 

Totaux 

32.585 

370.817 

48.334 

419.151 

Valeur  totale 

l'utal  de 

donnée  par 

l’AdmiiiisIral'"" 

les  tableau.x. 

On  ne  peut  tirer  de  ces  tableaux  aucune  conclusion  absolue,  cepen- 
dant ils  permettent  d’évaluer  la  part  proporlionnelle  des  principales 
nations  dans  l’importation  des  médicaments  composés.  L’Angleterre,  TAllc- 
magne  et  l’Italie  méritent  seules  de  fixer  l’attention;  mais  il  faut  remarquer 
que  l’exportation  française  dans  ces  mêmes  pays  est  incomparablement 
supérieure. 

Par  un  procédé  analogue  à celui  que  nous  venons  de  suivre,  le  prix  du 
kilog  des  produits  exportés  ressort  à francs;  ce  chillre,  d’ailleurs,  nous 
paraît  trop  faible,  et  cela  est  encore  une  cause  de  trop  faible  estimation  de 
la  valeur  de  notre  exportation  spéciale. 


1898.  — NOS  EXPORTATIONS  ET  IMPORTATIONS 


Angleterre, 
Allemagne 
Italie  . . . 


1.120.796 

315.190 

118.255 


293.308 

36.757 

29.214 


Rappelons  enfin  que  le  total  général  de  ces  directions  de  notre  com- 
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merce  exlérioiir  (sous  les  réserves  déjà  laites  de  la  signification  trop  faible 
de  ces  cliilïres)  est  pour  les  médicaments  composés  non  taxés  pour  alcool. 


1899 

1898 

1897 

Exportation 

Importation 

lti.014.100 

41.3.250 

12.283.505 

419.151 

14.245.995 

388.318 

Et  nous  conclurons  que  la  France  est  l’iiue  des  grandes  pourvoyeuses 
des  médicaments  composés,  c’est-à-dire  des  spécialités  pharmaceuiiqxies . 

La  raison  en  est  plausible  ; c’est  en  France  qu’a  clé  créée  la  spécialité 
pharmaceutique,  qu’elle  y a été  perfectionnée  à tous  les  points  de  vue,  et 
c’est  de  France  qu’elle  a rayonné  dans  le  monde  entier.  Par  suite,  il  est 
naturel  qu’y  ayant  graduellement  acquis  les  qualités  qui  en  ont  fait  une 
grande  et  belle  industrie,  elle  soit  en  possession  d’une  avance  considé- 
rable sur  les  produits  similaires  des  autres  pays.  Toute  initiative  heureuse 
attire  la  sympathie  des  foules,  et  c’est  justice. 

D’autre  part,  les  spécialistes  français,  justement  jaloux  de  la  faveur 
dont  jouissent  leurs  produits,  ont  défendu  leurs  marques  contre  les  imi- 
tations illicites  sur  tous  les  points  du  Globe,  avec  une  ténacité  qui  a porté 
ses  fruits.  Le  consommateur  leur  a tenu  compte  de  leur  vigilance  à reven- 
diquer ainsi  hautement  la  responsabilité  de  leurs  préparations,  car  il  y a 
vu  une  garantie  pour  lui-même. 

Telles  sont  les  causes,  honorables  pour  tous,  qui  ont  ouvert  une  si 
large  voie  aux  spécialités  françaises.  Le  temps  modifiera  vraisembla- 
blement cette  situation.  Des  pays  qui  n’étaient  que  consommateurs  sont 
devenus  producteurs  et  ont  lanoé  dans  la  circulation  des  spécialités  d’un 
grand  mérite;  mais  qui  songerait  à se  plaindre  qu’en  cela  comme  en  toutes 
choses  la  concurrence  devienne  un  stimulant  nécessaire,  et  le  gage  assuré 
de  nouveaux  progrès?  Ce  n’est  assurément  pas  la  France,  qui  n applique 
aujourd’hui  qu’un  tarif  de  quinze  à vingt  pour  cent,  et  a consacré  oa  pages 
dans  les  Notes  explicatives  du  Tarifées  Douanes  aux  médicaments  étran- 
gers ayant  libre  entrée. 
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ANALYSE  DES  DOCUMENTS  A L’ÉTRANGER 


Nous  aurions  voulu,  Messieurs,  vous  donner  un  tableau  d’ensemble 
faisant  saisir  l’importance  comparée  dans  chaque  nation  des  éléments  de 
statistique,  tels  que  nous  les  évaluons  ci-dessous  pour  la  France. 

RÉSUMÉ  DU  COMMERCE  DES  SPÉCIALITÉS  EN  FRANCE 


Production  totale Fr.  40.000.000 

Consommation  du  pays  de  production  . . — 25.000. 000 

Exportation — 15.000.000 

Importation — 500.000 


Mais  dans  les  documents  qu’ils  nous  ont  fournis,  nos  correspondants 
de  l’étranger  se  sont  placés  chacun  à leur  point  de  vue,  et  la  plupart  man- 
quant, d’ailleurs,  des  informations  que  nous  leur  demandions  ; chaque 
Rapport  a ses  allures  propres  qui  ne  permettent  pas  de  les  grouper  dans 
un  ordre  synoptique  ; nous  nous  bornerons  donc  à puiser  dans  chacun 
d’eux  quelques  informations  caractéristiques.  Ces  documents  sont, 
quant  au  reste,  à la  disposition  des  membres  du  Congrès  qui  désireraient 
les  consulter. 

Nous  n’avons  pas,  jusqu’à  présent,  les  réponses  de  tous  les  pays  que 
nous  avons  consultés  ; il  nous  manque  notamment  celles  de  l’Angleterre, 
de  l’Italie,  de  l’Espagne,  pour  ne  citer  que  les  nations  limitrophes. 

Voici  les  indications  principales  de  celles  que  nous  possédons  : 

COLONIES 

ALGÉRIE 


Importations  : de  France Fr.  2.000.000 

— d’Angleterre — 600.000 

— d’Espagne — 40.00O 


— d’autres  pays  (au  maximum)  . — 60.000 

Dans  l’importation  de  France,  la  nature  des  produits  peut  ainsi  s’éva- 
luer : 


jrc 


Catégorie.  Spécialités  liquides 


Vins  et  alcooliques 
Sirops  et  solutions 


2®  Catégorie  . Spécialités  solides 

3°  Catégorie.  Diverses  y compris  les  pansements  . . 


Fr.  500.000 

— 300.000 

— 800.000 
— 400.000 


Le  Rapport  donne  une  liste  assez  détaillée  des  principales  spécialités 
de  provenance  de  France  et  d’Angleterre. 

Ravaleur  est  estimée  au  prix  commercial  : celui  qui  est  fait  aux  dro- 
guistes. 

Production  locale.  — L’Algérie  fabrique  très  peu  de  spécialités  ; le 
Rapport  cite  les  principales,  dont  certaines  jouissent  de  quelque  notoriété 
et  s’exportent. 


TUNISIE 

Comme  pour  la  plupart  des  autres  pays,  il  est  difücile  de  donner  des 
cliilTres  exacts,  car  tous  les  produits  pharmaceutiques  entrent  en  douane 
sous  le  titre  générique  de  « Médicaments  composés». 


Voici  des  évaluations  ; 

Importation  de  France PT\  2(J0.00U 

— d’Italie — .‘lO.OUÜ 

— d’Allemagne — Ll.Olid 

— d’Angleterre - ü.OUO 

Importation  générale fT’.  2oU.0ü0 


11  n’est  pas  possible  d’établir  des  catégories. 

Productio7i  locale.  — Elle  est  nulle;  il  se  fabrique  bien  quelques  spécia- 
lités locales  qui  ne  sortent  pas  de  la  Régence  et  dont  la  valeur  totale  est 
infime  soit  environ  2,000  francs. 

Rcexporlalion  . — Le  régime  fiscal  de  la  Tunisie  ne  permet  pas  la 
réexportation  des  spécialités. 


I':  T A T s E U II  ( ) I » É E \ S 


BELGIQUE 


A défaut  encore  d’une  mention  distincte  dans  les  statistiques  douanières 
il  a été  fait  les  évaluations  suivantes: 

Importation  : 1,800,(k  O à 2,000, 000  de  francs,  dont  on  peut  approximati- 
vement établir  des  catégories  comme  suit  : 


Produits  à base  de  sucre  (sirops,  pastilles,  pâtes, 

farines  alimentaires) 1<Y 

Vins  médicinaux 

Préparations  alcooliques . _ 

Diverses  (pilules,  capsules,  liiiuidi  s sans  sucre 
ni  alcool) _ 


2 i 0.000 
000.000 
iiO.OOO 

1.000.000 


Lcs^pays  importateurs  sont  i)ar  ordre  d’importance: 
lerre,  1 Allemagne,  les  Etats-Unis,  ])uis  la  Suisse,  Tltalie 


la  France,  l’Anglc- 
, les  Pays-Bas. 
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Fabrication  locale.  — La  Beli^Liuc  prépare  un  certain  nombre  de 
spécialités  dont  il  n’a  pas  été  possible  à notre  correspondant  d’évaluer  le 
commerce,  tant  à rintérieur  qu’à  l’exportation,  mais  quelques-unes  de  scs 
marques  ont  acquis  un  certain  développement. 


ALLEMAGNE 

Le  Rapport  que  nous  possédons  ne  donne  aucune  indication  sur  les 
matières  du  programme  de  la  première  section. 

SUISSE 

Rapport  très  sommaire,  nous  disant  seulement: 


Importation  de  France Kil.  3i.700 

— d’Allemagne — 1)0.300 

Exportation  en  Allemagne — 21 .500 

— France — 2.200 


A remarquer  que  ces  chiffres  sont  donnés  en  poids,  non  on  valeurs. 

Les  rapports  commerciaux  de  la  Suisse  sont  surtout  avec  rAllemagne, 
nous  noterons  cependant  que  pour  être  moins  élevé,  le  chiffre  de  nos 
transactions  avec  la  Suisse  n’est  pas  négligeable. 


GRÈCL 


Les  étrangers  exportent  en  Grèce  pour  un  chiffre  de  l,32'j,2;i:i  francs  de 
spécialités  pharmaceutiques  ainsi  réparties  (chiffres  de  1808): 


V C'Uégorie.  Spécialités  liquides  . .....  Fr.  20.817 

2®  — — solides — 8.078 

— — diverses — 1.280.300  (1) 


La  part  attributive  de  chaque  pays  d'importation  est  établie  eu  poids 
J’ocque  = 1,225  grammes)  et  donne  les  résultats  suivants  sur  l’ensemble 
des  trois  catégories  : 


Allemagne. 
Angleterre . 
France  . . 
Autriche.  . 
Belgique.  . 
Italie  . . . 
Égypte  . . 
Turquie  . . 


Ocques  38.870 

— 31  .iiUi 

— 24.723 

— • 13.380 

— 3.033 

— 3.205 

— 2.130 

— 039 


Ainsi  l’Allemagne  lient  la  télé  et  la  Frauce  arrive  au  troisième  rang. 


(1)  Ce  chillVe  donné  par  notre  correspondant  doit  être  ine.\act  ; il  ne  coïncide  pas  avec  les 
documents  officiels  que  nous  avons  reçus  depuis  ; sous  cette  rubrique  doivent  être  compris  des 
produits  divers  n*ayant  pas  de  rajiport  avec  les  si'écialités  pharmaceutiques. 
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Prodiiction  locale.  — La  Grèce,  dit  le  Rapport,  ne  fabrique  pas  de  spé- 
cialités et  par  conséquent  n’en  exporte  aucune.  (Nous  remarquerons  cepen- 
dant que  l’Exposition  nous  montre  des  spécialités  — locales  sans  doute 
— dans  les  vitrines  des  pharmaciens  grecs.) 

Réexportation. Grèce  ne  réexporte  aucun  produit  pharmaceutique. 


PAYS-BAS 

Le  Rapport,  intéressant  à d’autres  litres,  ne  nous  fournit  aucun  élément 
de  statistique. 


AMÉRIQUE  DU  NORD 


ÉTATS-UNIS 


L’article  des  douanes  se  rapportant  à nos  commerces  est  ainsi  intitulé  : 
« Préparations  médicinales  comprenant  les  spécialités  dont  l’alcool  est  ou 
n’est  pas  partie  constituante.  » R donne  les  indications  suivantes  : 

Importations  en  1897  Dollars  2. •29-2.239 

— en  1898 — 1.818.043 

— en  1899.  — 2.176.483 


Il  n’est  pas  possible,  paraît-il,  de  déterminer  quels  sont  les  pays 
importateurs. 

L’exportation  des  spécialités  figure  au  chapitre  « Médecine  patent  of 
proprietary  ».  Il  indique  : 


Exportation  des  États-Unis  en  1896. 

— — en  1897. 

— — en  1898. 

— — en  1899. 


Dollars  2. 4 79. 51 U 

— 2.287.744 

— 2.460.669 

— 2.661.008 


Là  les  lieux  de  destination  et  l’importance  de  chacun  sont  indiqués, 
et  nous  signalons  ci-dessous  ceux  qui  méritent  attention  : 


Angleterre  . . . 
Allemagne  . . . 
Espagne  .... 
Belgique  .... 

France 

Autriche-Hongrie 
Australie.  . . . 

Canada 

Brésil 

Argentine.  . . . 
Colombie.  . . . 
Cuba 


Dollars  932.999 

— 67.736 

— 14.953 

— 11.102 

— 4.018 

— 2.644 

— 254.379 

— 129.792 

— 227.686 

— 147.464 

— 95.814 

— 125.436 
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Les  spécialités  des  États-Unis  sont  très  répandues  aussi  dans  les  autres 
États  de  rAmérique  du  Sud  et  dans  les  colonies  anglaises.  Elles  sont  déjà 
et  deviendront  plus  encore  de  redoutables  concurrentes  des  produits 
européens,  et  des  produits  français  principalement. 

CANADA 

Les  statistiques  des  douanes  ne  séparent  pas  les  médicaments  des 
drogues;  c’est  donc  ce  chiffre  général  qui  nous  est  donné  ; il  est  : 

Importations  des  drogues,  produits 

chimiques  et  pharmaceutiques  en  1897  Dollars  1.19U.8GG 

— — en  1898  — 1.845.131 

— — en  1899  — 1.418.884 

Il  est  très  difficile  d’évaluer  dans  ces  chiffres  la  part  revenant  à la 
spécialité  pharmaceutique,  pas  plus  que  la  part  de  chacun  des  pays  impor- 
tateurs. 

ExpcTtatio7i.  — Aucun  chiffre  pour  les  médicaments  ou  drogues  ne 
figure  sur  les  statistiques  canadiennes,  ce  qui  fait  supposer  que  cet  article 
d’exporlation  est  nul  ou  insignifiant. 


AAIÉIIIQUE  DU  SUD 

BOLIVIE 

Il  n’existe  aucune  statistique  douanière,  et  par  conséquent  aucun 
document  sur  le  commerce  des  spécialités.  La  spécialité  nationale  y est 
inconnue  et  ce  pays  est  encore  trop  primitif  pour  qu’on  ait  à y entrevoir 
le  développement  de  cette  industrie. 

BRÉSIL 

Deux  régimes  sont  à envisager  : l’un  antérieur,  l’autre  postérieur  à 
189G,  époque  où  les  tarifs  douaniers  furent  considérablement  surélevés, 
ce  qui  favorisa  l’exploitation  des  spécialités  du  pays  sous  la  désignation 
de  « Préparations  Nationales  ». 


IMPORTATIONS 

■MOYENNE  ANNUELLE 

DE  1892-1S96 

MOYENNE  ANNUELLE 

DE  1896-1899 

de  France Francs 

1.800.000 

1.200.000 

des  États-Unis 

500.000 

300.000 

d’Angleterre 

300.000 

150.000 

d’Allemagne 

150.000 

150.000 

d’Italie 

80.000 

50.000 

d’autres  Pays 

125.000 

76.000 

Totaux 

2.955.000 

1.925.000 

Production  locale.  — Jusqu’en  IS'JG,  les  spécialités  brésiliennes  ne 
paraissent  pas  avoir  dépassé  une  production  de  7()(i,ü0i)  à 8()0,U0ii  francs, 
mais  depuis,  particulièrement  en  1898,  on  peut  alfirmer  que  leur  vente 
a doublé,  au  préjudice  des  spécialités  étrangères,  qui  ont  presque  toutes 
été  reproduites  ou  imitées  par  les  pliarmaciens  du  pays.  Leur  vente 
annuelle  est  actuellement  estimée  à l,oU0,0ü0  francs.  Dans  ces  chiffres 
sont  comprises  les  spécialités  françaises  et  américaines  fabriquées  sur  le 
territoire  brésilien.  (Cette  dernière  considération  diminue  toutefois  l’im- 
portance réelle  de  la  concurrence  locale.) 


CHILI 

Les  statistiques  douanières  classent  les  spécialités  avec  les  drogues  et 
produits  chimiques.  Leur  importation  a été  (en  piastres,  au  taux  de 
fr.  1,80)  : 

Importation  en  1897  Piastres  3.314.381 

— en  1898  — 1.701.433 

Cependant  il  est  fait  mention  de  l’importation  des  vins  médicinaux,  qui 
ont  été  en  1898  de  20,363  piastres. 

Il  n’est  fourni  aucun  renseignement  sur  les  pays  d’origine. 

Production  locale.  — Depuis  longtemps  un  certain  nombre  de  pharma- 
ciens se  sont  syndiqués  pour  créer  des  marques  similaires  aux  spécialités 
étrangères,  en  vue,  d’une  part,  de  résister  au  monopole  des  grosses 
maisons,  et,  d’autre  part,  pour  s’affranchir  des  droits  de  douane  élevés 
frappant  ces  produits.  Ce  sont  la  « Union  farmaceutica  de  Chile  »,  de  qui 
s’est  détaché  le  « Laboratorio  Chile  w,  puis  le  a Laboratorio  Santiago  ». 

La  « Unién  farmaceutica  » a entrepris  une  lutte  intense  contre  la 
spécialité  étrangère  et  a été  favorisée  par  une  baisse  énorme  du  change  à 
un  certain  moment,  par  scs  attaches  au  Parlement  qui  lui  firent  obtenir 
des  tarifs  douaniers  de  faveur,  et  par  l’appui  public  et  explicite  d’un  grand 
nombre  de  médecins  chiliens. 

Aussi  la  vente  des  spécialités  chiliennes  a pris  un  essor  important, 
dont  on  ne  possède,  toutefois,  aucune  évaluation.  Il  faut  ajouter  que  la 
vente  de  ces  produits  est  restée  limitée  au  Chili  et  qu’elle  n’est  pas  passée 
dans  les  pays  voisins. 


EQUATEUR 

^ ^ 11  n’a  pas  été  possible  de  se  procurer  une  statistique  des  douanes  de 
l’Équateur.  La  spécialité  pharmaceutique  s’y  importe  dans  d’assez  grandes 
proportions,  par  suite  du  mauvais  climat  de  ce  pays,  et  des  épidémies 
nombreuses  qui  y régnent. 
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MEXKjUl' 

L’importation  des  spécialités  pharmaceutiques  au  Mexique  s’élève  à 
environ  fr.  1,o0ü,000;  dans  ce  chitTre,  les  vins  médicinaux  figurent  pour 
fr.  2^(1, UUü. 

Plus  de  la  moitié  de  celte  importation  vient  de  France  : l'r.  800, Oèi)  à 
000,000.  Le  reste  vient  principalement  des  États-Unis.  Les  autres  pays, 
même  l’Angleterre,  en  fournissent  fort  peu. 

Production  locale.  — 11  se  fait  beaucoup  de  spécialités  au  Mexique.  Un 
grand  nombre  de  grosses  maisons  américaines  y font  fabriquer  leurs  pro- 
duits pour  la  consommation  du  pays;  celte  production  parliculière  est 
d’environ  fr.  700,000. 

11  y a aussi  un  nombre  important  de  préparations  locales,  mais  qui  ne 
s’exportent  pas  ; elles  so  consomment  toutes  dans  le  pays.  L’importance 
de  celte  fabrication  est  d’environ  500,000  francs. 


PÉROU 

Nous  voyons  encore  ici  les  spécialités  figurer  dans  les  documents 
statistiques  sous  la  rubrique  « Produits  médicinaux  et  chimiques  ». 

Importation  en  1897 Soles  601.540 

— eu  1898 — 799.797 

Il  n’est  pas  possible  d’évaluer  la  part  de  chaque  pays  importateur. 

Production  locale.  — Les  spécialités  nationales  du  Pérou  n’existent  pour 
ainsi  dire  pas,  les  droguistes  ne  se  sont  pas  jusqu’à  présent  appliqués  à 
cette  branche  d’industrie. 


RÉPUbLlQUE  ARGENTINE 

Les  douanes  argentines  classent  en  bloc  les  produits  désignés  : « Espe- 
cifîcos»,  ou  médicaments  préparés.  On  y relève  les  chiffres  suivants, 
exprimés  en  piastres  or,  au  change  de  5 francs. 


IMPOllT.-VTIONS  EN  1898 

de  France Piastres  or  262.880 

des  États-Unis — 115.306 

d’Italie — 96.631 

d’Allemagne — 85.854 

d’Angleterre — 62.209 

d’Espagne — 13.350 

de  Belgique — 12.102 

Production  locale.  — Exptrlalion.  — L’Argentine  n’exporte  pas,  au 


sens  du  mot,  de  médicaments  étrangers,  mais  quelques  spécialités  natio- 
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nales  donnent  lieu  depuis  quelques  années  à des  expéditions  dans  les 
républiques  voisines  : Uruguay  et  Paraguay  ; la  faible  importance  de  ce 
commerce  le  fait  négliger  dans  les  statistiques. 


ILE  DE  CUBA 

Quoique  manquant  encore  de  chiffres  positifs,  on  sait  que  le  commerce 
des  spécialités  est  important  à Cuba.  Les  évaluations  qui  suivront  datent 
de  l’année  1899,  époque  où  ce  pays,  après  une  crise  épouvantable,  com- 
mençait à peine  à se  relever  d’une  guerre  de  destruction. 

A l'importation  des  spécialités,  la  France  prend,  comme  nombre  de 
produits,  la  première  place,  mais  les  États-Unis  dépassent  tous  les  pays 
comme  importance  du  chiffre. 

Le  Rapport  nous  donne  des  tableaux  très  détaillés  de  la  nature  et  des 
provenances  des  spécialités  importées,  et  nous  fait  même  connaître  les 
ventes  de  chaque  marque  un  peu  usuelle.  Nous  résumons  ces  informations 
par  des  chiffres  d’ensemble  ; ils  sont  indiqués  en  unités  de  flacons,  boîtes 
ou  paquets  ; quand  la  valeur  est  donnée  nous  l’indiquons  : 


IMPORTATIONS  A CUBA 


NATURE  DES  PRODUITS 

FRANCE 

ÉTATS-UNIS 

Angleterre 

Divers 

Unités 

Valeur 

Unités 

Valeur 

Unités 

Unités 

Élixirs,  Émulsions 

18.000 

50.000 

230.000 

500.000 

26.000 

10. 000 

Vins  médicinaux 

140.000 

350.000 

200 . 000 

500.000 

» 

» 

Sirops 

50.000 

120.000 

2.400 

» 

20.000 

» 

Solutions,  Liqueurs 

48.000 

90.000 

» 

n 

» 

» 

Poudres 

12.000 

25.000 

5.000 

» 

7.200 

» 

Saccharures,  Pastilles 

28.000 

45.000 

» 

» 

1.200 

)) 

Pilules,  Dragées 

80.000 

120.000 

280.000 

500.000 

700 

» 

Capsules 

650.000 

1.400.000 

30.000 

» 

800 

2.300 

Pommades,  Pansements,  etc.  . • 

.88.000 

» 

76.300 

» 

» 

)> 

Exportation.  — L’exportation  des  spécialités  de  Cuba  n’est  pas  impor- 
tante, elle  se  borne  à trois  ou  quatre  produits. 

Fabrication  locale.  — L’importance  de  la  fabrication  des  spécialités 
pharmaceutiques  de  Cuba  est  considérable,  mais  il  est  impossible  d’en 
établir  une  statistique,  car  le  nombre  des  spécialités  est  aussi  grand  que 
celui  des  pharmaciens.  Les  grandes  maisons  de  droguerie  fabriquent  et 
vendent  un  nombre  considérable  de  spécialités  et  font  de  grands  frais  de 
publicité,  et  des  fabricants,  sans  officine  ouverte,  s’adonnent  uniquement 
à l’exploitation  d’un  ou  deux  produits  spécialisés. 
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De  toutes  ces  spécialités  du  pays,  il  y en  a peu  qui  soient  originales. 
Presque  toutes  sont  des  imitations  plus  ou  moins  exactes  des  marques 
étrangères. 


Messieurs, 

Ce  dernier  mot  de  nos  informations,  qui  continue  un  fait,  du  reste, 
bien  connu  de  nous,  est  triste  et  flatteur  à la  fois  ; il  nous  lait  voir  que 
l’imitation  frauduleuse  est  toujours  active  et  sans  scrupule,  et  qu’on  ne 
saurait  agir  trop  vigoureusement  pour  en  atténuer  les  effets,  eu  poursuivant 
ces  abus  quand  les  législations  locales  en  otfrent  les  moyens,  en  taisant 
saisir  surtout  au  consommateur  les  différences  des  véritables  et  fausses 
marques,  et  lui  faisant  ressortir  le  peu  de  confiance  que  doivent  inspirer 
les  médicaments  couverts  des  dernières. 

Mais  il  démontre  aussi  quelle  est  la  réputation  des  véritables  spécialités 
et  combien  ces  produits  répondent  à des  nécessités  pratiques,  puisque 
c’est  sur  leurs  types,  leurs  modèles  et  leur  notoriété  que  se  basent  tous  les 
exploiteurs  de  spécialités,  qui  savent  qu’en  se  bornant  à imiter  les  produits 
originaux,  ils  assurent  la  vente  des  leurs. 

Si  nous  voulons  encore  tirer  une  conclusion  des  informations  qui 
précèdent,  nous  remarquerons  que  dans  l’exportation  des  spécialités  les 
États-Unis  suivent  la  France  de  près,  et  menacent  même  de  la  dépasser, 
tout  eu  ayant  des  produits  originaux  pour  la  plupart.  L’Allemagne  a un 
chiffre  relativement  important,  mais  dans  lequel  nous  savons  que 
comptent  de  nombreux  produits  qui  ne  sont  pas  des  spécialités  de  même 
nature  que  les  nôtres,  car  ils  sont  destinés  à être  détaillés  ou  transformés 
par  les  pharmaciens.  Les  autres  nations  : Angleterre,  Italie,  etc.,  ne 
paraissent  exporter  des  spécialités  que  pour  l’usage  de  leurs  nationaux 
passant  ou  séjournant  hors  de  leur  pays. 


III.  — Des  moyens  de  favoriser  et  de  développer  l'industrie 
des  spécialités  pharmaceutiques  dans  les  différents  pays. 
(Consuls,  commissionnaires,  importateurs  ou  exportateurs, 
représentants,  comptoirs,  publicité,  presse,  etc.) 


Messieurs, 

Ce  point  de  vue  est  l’un  des  plus  vastes  de  notre  programme  ; je 
ne  l’aborde  qu’avec  l’idée  d’amorcer  la  discussion,  et  me  bornant 
pour  son  début  à émettre  quelques  idées  personnelles  résultant  de  ma 
propre  expérience. 


La  première  condition  à remplir,  et  il  semble  puéril  de  l’énoncer, 
est  avant  tout  d’offrir  de  bons  produits,  ayant  une  utilité  réelle  et 
générale,  ou  apportant  un  perfectionnement  indéniable  aux  formules  des 
pharmacopées  usuelles. 

Puis  faire  accepter  ces  préparations  par  le  corps  médical  du  lieu,  en 
faisant  toucher  du  doigt  aux  médecins  les  qualités  qui  caractérisent  ces 
produits,  et  les  avantages  particuliers  qui  résultent  de  l’emploi  théra- 
peutique des  spécialités.  Autant  que  possible  donner  à celles-ci  des 
appellations  peu  compliquées,  très  caractéristiques  cependant,  mais 
facilement  mnémoniques,  tout  en  présentant  les  garanties  nécessaires  au 
point  de  vue  de  la  marque  de  fabrique. 

S’attacher  à détruire  la  prévention  traditionnelle  des  pharmaciens  non 
spécialistes  contre  les  spécialités  en  général,  et  cela  à l’aide  de  publi- 
cations qui  leur  démontrent  l’exagération  et  le  parti  pris  des  militants 
antispécialistes,  par  les  visites  de  voyageurs  et  représentants  venant 
moins  chercher  des  affaires  que  discuter  les  griefs  imaginaires  (généra- 
lement des  lieux  communs),  sans  cesse  opposés  à cette  forme  pharma- 
ceutique. Il  faut  surtout  intéresser  les  détaillants  à la  vente  de  nos 
produits,  et  prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour  leur  assurer  une 
bonne  partie  de  la  remise  que  nous  leur  offrons.  Il  ne  s’agit  pas  de  rallier 
tous  les  pharmaciens  à notre  cause,  mais  it  suffit  que  nous  en  ayons  dans 
chaque  pays  une  bonne  moitié  qui  nous  soient  favorables  pour  que 
le  public  puisse  se  procurer,  sans  violence  à ses  volontés,  les  produits 
spécialisés. 

Lorsqu’on  possède  l’appui  des  médecins  et  le  concours  commercial  des 
pharmaciens,  la  valeur  propre  de  la  spécialité  fera  souvent  le  reste. 

Cependant  il  est  encore  d’autres  moyens,  d’ordre  secondaire,  qui  ont 
néanmoins  leur  importance.  Ainsi,  il  est  très  utile  d’avoir  sur  place  un 
représentant  qui  étudie  les  goûts  et  les  mœurs  du  pays,  ses  besoins,  qui 
nous  renseigne  sur  ses  meilleurs  moyens  de  publicité,  sur  l’opinion  des 
médecins,  et  qui  se  tienne  constamment  en  contact  avec  ceux-ci  et  les 
pharmaciens. 

Il  convient,  enfin,  de  favoriser  les  commissionnaires  en  marchandises, 
avec  lesquels  les  affaires  sont  faciles  et  promptes  : qui  paient  générale- 
ment comptant,  et  vous  mettent  ainsi  à l’abri  des  mauvaises  créances,  ou 
des  recouvrements  lents  et  onéreux.  A défaut,  traiter  directement  avec  les 
négociants  du  pays,  qui  sont  notoirement  sérieux  et  solvables. 

Par  une  entente  entre  plusieurs  fabricants  spécialistes,  on  peut  consti- 
tuer l’un  de  ces  négociants  en  agent  de  groupement,  recevant  en  une  seule 
expédition  les  produits  de  chacun  et  les  répartissant,  à leur  arrivée,  aux 
divers  destinataires.  Le  même  agent  pourrait  opérer  les  encaissements, 
s’il  offre  les  garanties  désirables,  et  en  lui  impliquant,  au  besoin,  la  res- 
ponsabilité de  ducroire,  ce  serait  un  moyen  de  supprimer  de  multiples 
comptes  de  banques,  toujours  très  coûteux. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  éviter  avec  soin  de  se  lier  par  des  monopoles, 
et  conserver  toujours  son  indépendance.  Ke  faites  que  des  traités  annuels, 
renouvelables  s’il  y a lieu,  et  jamais  des  conventions  à longue  durée. 


PuàlicUé.  — La  publicilé  est  ceitaiueiiieiit  notre  plus  grand  moyen 
d’action;  on  ne  saurait  la  négliger,  et  nos  ventes  sont  toujours  en  rapport 
avec  les  sommes  que  nous  y consacrons,  quand,  d’ailleurs,  nous  lui  donnons 
la  direction  qui  convient. 

Mais  ici  surtout,  chacun  est  juge  de  ses  convenances,  et  doit  apprécier 
le  genre  qu’il  adoptera. 

11  varie,  en  efTet,  suivant  la  deslination  du  produit,  soit,  par  exemple, 
qu’il  doive  se  vendre  sur  la  demande  spontanée  du  consommateur,  ou  soit 
qu’il  ait  à être  prescrit  par  les  médecins,  soit  aussi  qu’il  s’agisse  d’une 
publicilé  créatrice,  c’est-à-dire  devant  lancer  un  produit  nouveau,  soit 
d’une  publicité  de  rappel  dont  le  but  est  de  ne  pas  laisser  perdre  de  vue 
des  produits  déjà  connus. 

La  presse  populaire  et  la  presse  médicale  seront  utilisées  dans  les  pro- 
portions estimées  utiles  d’après  ces  dillêrenls  cas,  mais  nous  savons  que 
toute  la  publicité  ne  se  fait  pas  par  les  journaux,  et  qu’il  est  mille  autres 
moyens  que  chacun  imagine  suivant  ses  propres  inspirations  qui  lui  sont 
même  personnelles,  et  qu’il  y aurait  peut-être  indiscrétion  à signaler. 

Et  restant  sur  cette  idée  qu’il  faut  de  la  publicité  sans  parcimonie  et  la 
bien  faire,  nos  agents  locaux  nous  renseignent  le  plus  souvent  sur  les 
moyens  qui  correspondent  le  mieux  aux  goûts  de  leurs  pays,  nous  tien- 
drons compte  de  ces  indications,  mais  non  sans  y joindre  notre  note  parti- 
culière, sans  y apporter  quelque  originalité  qui  tranche  agréablement  sur 
les  habitudes  de  ces  régions. 

Le  pharmacien,  et  même  le  droguiste,  ne  doivent  pas  être  négligés  dans 
la  publicité  relative  aux  spécialités;  il  ne  faut  pas  que  ces  intermédiaires 
ignorent  les  produits  qu’on  vient  leur  demander,  ou  que,  les  voyant  à peine 
annoncés  dans  leurs  publications  professionnelles,  ils  les  considèrent 
comme  sans  importance.  Leur  esprit  doit  être,  pour  ainsi  dire,  préparé  à 
les  fournir  et  à les  délivrer  sans  impression  dédaigneuse.  Il  y a,  enfin,  dans 
le  fait  de  s’annoncer  à lui,  une  sorte  de  condescendance  qui  l’indispose 
lorsqu’elle  n’est  pas  observée. 

Mais  n’oublions  pas  que  la  publicité  seule  est  impuissante  à faire  pré- 
valoir un  produit  sans  valeur,  et  que  beaucoup  se  sont  ruinés  avec  l’idée 
qu’il  suffisait  de  consacrer  une  certaine  somme  ô des  annonces  pour  se 
créer  une  fructueuse  spécialité. 

Comptoirs.  — Si  l’on  entend  par  ce  mol  des  maisons  de  vente  en  gros, 
nous  pensons  qu’une  telle  organisation  ne  doit  pas  être  préférée  au  con- 
cours des  négociants  groupeurs  dont  nous  parlions  plus  haut.  Ce  seraient 
des  établissements  à fonder,  avec  leurs  frais  d’installation,  de  loyer  et 
autres  charges,  de  personnel,  de  direction,  etc.,  qui  ne  couvriraient  cer- 
tainement pas  le  surcroît  d’affaires  qu’ils  provoqueraient  peut-être. 

S’il  s’agit  de  magasins  de  détail,  il  serait  à craindre  qu’ils  indisposent 
les  autres  détaillants  qui  entreraient  alors  en  lutte  avec  ces  maisons  autant 
qu’avec  les  produits  qu’elles  débitent.  Il  existe  assurément  des  maisons 
de  ce  genre,  vendant  les  spécialités  du  monde  entier;  mais  ce  qui  peut  se 
faire  dans  une  grande  ville,  où  les  inimitiés  se  localisent  par  quartiers, 
nous  paraît  plus  dangereux  dans  des  centres  moins  importants. 
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La  fondation  de  comptoirs  de  gros  ou  de  détail  ne  nous  paraît  donc  pas 
devoir  être  recommandée. 

L'installation  de  laboratoires  aux  pays  d’exportation  peut  rendre  de 
grands  services  lorsque  le  chiffre  d’affaires  permet  les  dépenses  élevées 
que  comporte  une  maison  de  fabrication.  Mais  on  les  a vite  recouvrées 
par  la  suppression  des  droits  d’entrée  et  autres  qui  grèvent  la  marchandise 
fabriquée  et  conditionnée  aux  pays  d’origine. 

Action  des  Consuls^  des  Chambres  de  Commerce,  des  Conseillers  de  Com- 
merce, etc.  — Les  instructions  données  aux  Consuls  en  tant  qu’Agents 
commerciaux  varient  considérablement  suivant  la  tournure  d’esprit  des 
hommes  dans  chaque  Gouvernement.  Les  Consuls  relèvent  tantôt  du 
Ministre  du  Commerce,  tantôt  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  tantôt 
du  Ministre  de  la  Marine  II  est  donc  très  difficile  d’émettre  un  avis  sur  les 
services  qu’on  peut  attendre  de  ces  fonctionnaires.  Il  y a généralement 
néanmoins  une  tendance  manifeste  de  la  part  de  tous  les  Gouvernements, 
à exiger  de  tous  les  Consuls,  Vice-Consuls,  ou  Agents  consulaires  des 
renseignements  précis  qui  puissent  être  transmis  au  commerce  en  général. 
C’est  par  la  voie  d’un  journal  officiel  que  se  fait  en  général  ce  service. 
Toutefois  cette  publicité  n’exclut  pas  des  communications  personnelles 
faites  dans  certains  pays  par  le  Ministère  du  Commerce.  Eu  Belgique,  ce 
mode  d’information  est  pratiqué  très  en  grand,  paraît-il,  et  avec  grande 
utilité  par  les  Agences  consulaires.  Telle  Chambre  de  Commerce,  tels 
fabricants,  paraissant  directement  intéressés,  sont  avisés  par  lettres 
administratives. 

En  France,  ce  mode  de  procéder  commence  à être  appliqué  sur  une 
grande  échelle.  Il  est  vraisemblable  que  la  pratique  s’en  généralisera. 

L’institution  des  Conseillers  de  Commerce  qui  existe  depuis  longtemps 
en  Allemagne,  et  y rend  de  grands  services,  vient  d’être  adoptée  égale- 
ment en  France,  et  l’on  commence  à en  ressentir  les  heureuses  consé- 
quences. 

Il  existe  aussi  généralement  dans  chaque  capitale  et  parfois  dans  les 
autres  grands  centres  commerciaux,  des  Chambres  de  Commerce  consu- 
laires qui  peuvent  rendre  de  sérieux  services  à leurs  nationaux  car  elles 
connaissent  bien  les  besoins  de  leurs  places  de  commerce.  Souvent  même 
elles  inspirent  les  rapports  consulaires.  Les  renseignements  qu’elles 
donnent  sont  généralement  sérieux.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  des  liens  d’affaires  locaux  peuvent  exercer  une  certaine  influence 
dont  il  est  boa  de  tenir  compte  éventuellement. 

Enfin,  Messieurs,  j’appellerai  votre  attention  sur  les  conditions  de 
transport  de  nos  produits,  qui,  classés  en  première  catégorie  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  de  navigation  française  ou  internationale, 
supportent  des  frais  très  élevés  quand  il  s’agit  de  produits  lourds,  tels  en 
général  que  les  liquides. 

Voici,  par  exemple,  un  sirop,  un  vin,  ou  une  solution  médicamenteuse; 
le  poids  de  chaque  unité  est  ordinairement  assez  élevé,  et  la  nature  de 
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ces produits  exige  des  emballages  solides;  ce  qui  fait,  en  un  mot,  des  colis 
lourds,  sans  qu’ils  représentent  une  valeur  proportionnelle  en  les  compa- 
rant aux  spécialités  sèches;  or  leur  taxation  en  première  série  devient 
très  onéreuse. 

Il  me  semble  donc  qu’il  ne  serait  pas  excessif  de  formuler  un  vœu  à 
présenter  aux  pouvoirs  publics,  tendant  à ce  que  la  spécialité  en  général, 
ou  tout  au  moins  la  spécialité  liquide,  soit  soumise  aux  mêmes  tarifs  de 
transports  que  ceux  appliqués  aux  objets  d’alimentation. 

C’est  une  proposition,  Messieurs,  que  je  vous  soumets. 

Et  arrivé  au  terme  de  ce  Rapport,  dont  j’ai  fait  prévoir  l’insuffisance  et 
les  lacunes,  je  pense  que  le  développement  de  ces  divers  sujets,  et  la 
discussion  de  ceux  des  autres  sections,  démontreront  une  fois  de  plus 
quelle  est  l’importance  de  la  spécialité  dans  la  vie  sociale,  quel  est  son 
rôle  utile  en  thérapeutique,  et  comment  sa  place  est  appelée  à s’élargir 
sans  cesse. 

La  spécialité  est  une  manifestation  évidente  du  progrès  et  arrêter  son 
essor  serait  vouloir  arrêter  le  progrès  lui-même,  paralyser  l’effort  per- 
sonnel, annihiler  l’initiative  individuelle,  sources  fécondes  de  toutes  les 
inventions  et  de  toutes  les  découvertes  dans  le  domaine  des  sciences,  du 
commerce  et  de  l’industrie.  Nous  nous  efforcerons  de  lui  faciliter  sa 
constante  évolution,  d’accord  en  cela  avec  nos  propres  intérêts  et  con- 
vaincus des  services  que  nous  rendons  à tous,  à de  multiples  points  de 
vue,  mais  aussi  sans  oublier  les  intérêts  des  détaillants  qui  nous  prêtent 
leur  concours. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION 

PREMIÈRE  SECTION 

il  est  à désirer  : 1°  Que,  dans  chaque  pays,  les  restrictions  légales  ou 
administratives  apportées  à l’introduction  et  à la  vente  des  spécialités 
pharmaceutiques  n’aient  d’autre  but  que  d’assurer  à la  santé  publique  les 
garanties  auxquelles  elle  a droit  ; Que  le  régime  du  droit  commun  soit 
appliqué  à ces  produits,  eu  ce  qui  concerne  les  restrictions  légales,  admi- 
nistratives ou  fiscales  (censure  pour  la  publicité,  timbres,  impôts 
spéciaux,  etc.)  apportées  aux  moyens  employés  pour  leur  propagande. 


M.  Bertaut,  président  de  la  section.  — Vous  avez  entendu  le 
Rapport  de  M.  (Jirard.  11  résulte  de  ce  travail  que  nous  avons  à pré- 
senter à l’assemblée  le  projet  de  résolution  suivant  ; 

« Il  est  à désirer  : 1°  Que  dans  chaque  pays  les  restrictions 
légales  ou  administratives  apportées  à l’introduction  et  à la  vente 
des  spécialités  pharmaceutiques  n’aient  d’autre  but  que  d’assurer  à 
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la  santé  publique  les  garanties  auxquelles  elle  a droit;  '2“  (^ue  le 
régime  du  droit  commun  soit  appliqué  à ces  i)roduits,  en  ce  qui 
concerne  les  restrictions  légales,  administratives  ou  fiscales  (cen- 
sure pour  la  publicité,  timbres,  impôts  spéciaux,  etc.)  apportées 
aux  moyens  employés  pour  leur  propagande.  » 


M.  V.  Fumouze,  président.  — Je  désire  vous  présenter  quelques 
explications  au  sujet  du  premier  projet. 

La  première  section  comprenait  trois  questions  à l’ordre  du  jour  : 

1"  Du  commerce  entre  les  différents  pays,  etc. 

2"  De  l’importance,  etc. 

3“  Des  moyens  de  favoriser,  etc. 

Cette  section,  par  conséquent,  dans  les  deux  premières  parties  de 
son  programme,  ne  contenait  absolument  que  des  travaux  concernant 
la  statistique,  sur  lesquels  il  était  im])Ossible  de  vous  proposer  une 
résolution  quelconque. 

En  ce  qui  concerne  la  troisième  partie  de  cette  section  « des  moyens 
de  favoriser,  etc.  elle  nous  a paru  pouvoir  donner  lieu  à un  projet  de 
résolution,  ayant  pour  but  de  bien  préciser  quelles  seraient  les  amé- 
liorations à apporter  au  régime  international,  en  vue  de  donner  satis- 
faction aux  principales  revendications  des  spécialistes. 

Quelles  sont  ces  revendications  ? 

Elles  consistent  à obtenir,  dans  la  mesure  du  possible,  la  suppres- 
sion ou  la  réduction  à leur  minimum,  des  restrictions  légales  admi- 
nistratives ou  douanières,  et  à ne  pas  nous  voir  appliqué  un  régime 
tout  à fait  exceptionnel,  comme  cela  a lieu  dans  un  certain  nombre 
de  pays. 

Ce  que  nous  demandons,  en  définitive,  c'est  que  le  régime  du  droit 
commun  soit  appliqué  à la  spécialité  pharmaceuti([ue,  toutes  les  fois 
que  cela  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  maintien  de  la  santé 
publique. 

Le  premier  projet  de  résolution  résume  donc  l’ensemble  de  nos 
revendications,  telles  qu’elles  seront  précisées  dans  les  autres  résolu- 
tions, et  ne  peut  se  prêter  par  conséquent  à aucune  discussion. 


M.  Lakont,  pharmacien  honoraire  à Dijon.  — Dans  son  Rapport 
M.  Cirard  préconise  les  visites  de  représentants  chez  les  pharma- 
ciens pour  discaler  les  <jricfs  imaginairc.'<  Ojijxhiâs  à.  hi  spérûiUté 
pharmareuluiue.  M.  ( drard  a parfaitement  raison  ; mais  avant  d’aller 
faire  la  théorie  au  détaillant  il  faut  pouvoir  lui  démontrer  que  la 
s])écialité  lui  donne  des  bénéfices  appréciables.  11  est  donc  nécessaire, 
comme  le  dit  fort  bien  M.  (lirard,  de  lui  nasiirer  une  bonne  pnriie 
de  Ui  rennse  (pui  lui  est  offerte. 

Lien  (juc  ce  t ong'rès  soit  international,  il  me  semble  ipu',  pour 
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nous  autres  Français,  il  devrait  marquer  le  point  de  départ  d’une 
voie  nouvelle,  ayant  pour  but  la  protection  du  détaillant  par  le  respect 
du  prix  marqué. 

Il  n’est  pas  besoin  de  refaire  l’iiistoirc  de  la  crise  pharmaceutique, 
d’étaler  les  déboires  des  pharmaciens,  puis  la  lutte  contre  la  spécia- 
lité. Quel  est  le  producteur  qui  ne  se  rend  compte  aujourd’hui  que 
pour  combattre  la  contrefaçon  et  l’opposition  du  détaillant,  il  lui  faut 
dépenser  le  double  ? Vous  le  savez.  Messieurs,  il  existe  actuellement 
deux  courants  d’opinion  parmi  le  corps  pharmaceutique  : l’un  en 
faveur  de  la  réglementation  de  la  spécialité,  l’autre  entièrement  hos- 
tile à celle-ci.  Si  vous  n’allez  pas  avec  le  premier,  vous  risquez  fort 
d’être  submergés  par  le  second. 

Plusieurs  groupes  de  pharmaciens  ont  essayé  d’enrayer  le  rabais; 
il  serait  juste  de  louer  tous  ces  essais,  quels  qu’ils  soient  et  d’où  qu’ils 
])roviennent  ; mais  ce  serait  mieux  de  les  encourager  et  de  les  seconder. 

Je  crois.  Messieurs,  ([ue  les  (’ongressistes  spécialistes  feraient 
œuvre  utile  pour  eux,  en  même  temps  qu’une  bonne  action  à l’égard 
des  confrères  détaillants,  en  prenant  aujourd’hui  l’engagement  d’en- 
rayer le  rabais  par  tous  les  moyens  ])0ssibles. 

(’/’est  alors.  Messieurs,  que  vous  trouverez  le  commerce  facile  avec 
le  pharmacien,  dont  vous  aurez  relevé  le  courage  et  qui  certaine- 
ment vous  en  sera  reconnaissant. 

M.  Beutaut,  président  de  la  section  . — La  question  qui  a été 
soulevée  par  M.  Lafont  est  une  question  qui  ne  rentre  pas  dans  le 
Congrès  international,  c’est  une  qucslion  nationale  et  par  conséquent 
on  ne  pourrait  tenir  compte  des  observations  qu’il  a présentées  que 
si  le  Congrès  était  un  Congrès  français  au  lieu  d’être  un  (’ongrès 
international.  La  ((uestion  ne  peut  être  dévclopj)ée  devant  cette 
Assemblée. 

M.  Lafont.  — 11  me  semble  que  tous  les  points  du  Bapport 
peuvent  être  compris  dans  la  discussion. 

M.  V.  Fumouze,  président.  — Nous  sommes  ici  plusieurs  qui 
pourrions  accueillir  avec  faveur  la  proposition  que  vous  faites, 
d’examiner  la  question  du  relèvement  des  prix  de  vente  des  spécia- 
lités, puisque  nous  avons  préconisé  un  système  ayant  pour  but  d’ob- 
tenir ce  résultat  ; mais  nous  nous  trouvons  dans  l’impossibilité  de 
faire  entrer  dans  l’ordre  du  jour  une  question  que  le  rapporteur  a 
visée  incidemment  en  se  plaçant  surtout  au  point  de  vue  français. 

Dans  ce  Congrès  en  effet,  toutes  les  questions  doivent  être  traitées 
au  point  de  vue  des  relations  des  puissances  entre  elles,  ou  des 
fabricants  de  différents  pays  entre  eux,  en  un  mot,  au  point  de  vue 
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international.  Si  vous  aviez  proposé  un  projet  tendant  à établir  un 
système  de  vente  particulier  , en  vue  de  constituer  un  bénéfice  aux 
pharmaciens,  quel  que  soit  le  pays  dont  il  s’agisse,  et  surtout  si  vous 
aviez  proposé  un  système  d’entente  internationale,  même  à titre  non 
officiel,  en  vue  d’assurer  ce  bénéfice  à tous  les  importateurs  et 
revendeurs  de  spécialités,  dans  n’importe  quel  pays,  nous  aurions  pu 
vous  suivre  et  aborder  la  discussion  de  cette  intéressante  question. 

Mais  la  question,  envisagée  au  point  de  vue  français,  ne  peut  se 
prêter  à aucune  discussion  dans  ce  Congrès. 

L’Assemblée  décide  de  ne  pas  donner  suite  à la  proposition. 

M.  Derneville,  délégué  belge.  — M,  A.  Girard,  rapporteur  delà 
L®  section,  a traité,  dans  son  intéressant  Rapport,  une  question 
très  importante,  sur  laquelle  je  désire  aussi  attirer  votre  attention. 

11  est  certainement  arrivé  à plusieurs  d’entre  vous,  surtout  à 
ceux  qui  sont  commissionnaires  en  spécialités  pharmaceutiques,  ou 
pharmaciens  détaillants,  que  le  public  ou  les  médecins  viennent  leur 
demander  des  produits  dont  ils  ignorent  l’existence.  Cela  a beaucoup 
d’importance  pour  le  fabricant,  je  l’ai  constaté  avec  des  maisons  très 
sérieuses;  on  songe  bien  à aviser  le  médecin  d’un  nouveau  produit, 
mais  on  oublie  d’en  informer  le  pharmacien, et  il  m’est  arrivé  à moi 
personnellement  qu’on  vienne  me  demander  un  produit  dont  je  n’avais 
pas  encore  entendu  parler.  Eh  bien,  je  crois  que  cette  lacune,  signalée 
par  M.  Girard,  mérite  l’attention  des  spécialistes,  le  pharmacien  est 
parfois  considéré  comme  une  quantité  négligeable  au  point  de  vue  de 
la  publicité,  c’est  un  tort.  Le  pharmacien  n’est  pas  prévenu  à temps 
de  l’apparition  d’une  spécialité. 

Bien  souvent  des  produits  du  même  genre  sont  fabriqués  par  diffé- 
rents fabricants  et  alors  si  le  médecin  est  trop  pressé  il  prescrit  une 
autre  marque.  C’est  à vous,  fabricants  de  l’étranger,  que  j’ai  tenu  à 
signaler  la  chose. 

M.  Bertaut,  président  de  la  1'“  section,  met  aux  voix  la  première 
résolution  ainsi  conçue  : 

« Il  est  à désirer  : R Que  dans  chaque  pays  les  restrictions  légales 
ou  administratives  apportées  à l’introduction  et  à la  vente  des  spécia- 
lités pharmaceutiques  n’aient  d’autre  but  que  d’assurer  à la  santé 
publique  les  garanties  auxquelles  elle  a droit  ; 2“  Que  le  régime  du 
droit  commun  soit  appliqué  à ces  produits,  en  ce  qui  concerne  les 
restrictions  légales,  administratives  ou  fiscales  (censure  pour  la  pu- 
blicité, timbres,  impôts  spéciaux,  etc.)  apportées  aux  moyens  em- 
ployés pour  leur  propagande.  » 

Adopté  à l’unanimité. 
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M.  Meur,  délégué  belge.  — On  vient  de  voter  sur  la  première 
résolution  ; quelle  sanction  aura  ce  vote  ? 

M.  V.  Fümouze,  président. — Ainsique  je  vous  l’ai  expliqué  tout  à 
l’heure,  ce  premier  vœu  a eu  pour  but  de  résumer  les  revendications 
des  spécialistes  en  ce  qui  concerne  les  divers  desiderata  du  régime 
international  qui  leur  est  appliqué.  Chaque  point  visé  dans  ce  vœu 
général  se  retrouve,  à sa  place,  dans  les  vœux  suivants,  qui  ne  sont 
pas  des  vœux  platoniques,  et  dont  on  pourra  poursuivre  la  réali- 
sation. 

La  séance  est  levée  à midi. 


r. 
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Première  journée.  — Lundi  3 Septembre  1900. 


DKUXIÈME  SÉAXGP: 


La  séance  est  ouverte  à 3 lieures. 

M.  Fumouze,  président,  donne  la  parole  à M.  Le  Perdriel  pour 
la  première  partie  du  procès-verbal. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à M.  Prunier,  secrétaire  de  la  1'^  sec- 
tion, pour  la  lecture  delà  deuxième  partie  du  procès-verbal. 

Le  procès-verbal  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Fumouze  prie  M.  Coirre  de  prendre  la  présidence  de  l’Assemblée 
pendant  la  discussion  des  questions  comprises  dans  la  ‘2*^  section. 

M.  Coirre  prend  la  présidence,  assisté  de  M.  Labélonye,  vice- 
président,  et  de  M.  Plottièrc,  secrétaire. 

M.  Leprince,  secrétaire  général,  donne  lecture  d’un  télégramme 
deM.  le  docteur  Lopez  Silvero,  délégué  de  Cuba,  qui,  indisposé,  s’ex- 
cuse de  ne  pas  pouvoir  assister  au  Congrès. 

M.  Meur,  délégué  belge.  — Nous  avons  tous  lu  et  relu  plusieurs 
fois,  avant  la  réunion,  le  Rapport  de  la  deuxième  section  et  je  crois 
rendre  service  à l’honorable  rapporteur  en  le  priant  de  passer  certains 
passages  de  son  travail  ; certainement  chaque  page  est  intéressante 
pour  chaque  pays,  et  si  M.  Augendre  pouvait  nous  donner  lecture  du 
commencement  de  son  Rapport  et  passer  les  détails  concernant  chaque 
pays,  que  nous  avons  tous  lus  et  dont  nous  sommes  au  courant,  je  lui 
rendrais  service. 

M.  Augendre,  rapporteur.  — Quelle  que  soit  la  fatigue  devant 
résulter  pour  moi  do  la  lecture  de  ce  Rapport,  je  déclare  rester  aux 
ordres  du  (’ongrès. 

M.  Coirre,  président  de  la  section.  — Nous  pensons  que  tout  le 
monde  n’a  pas  lu  le  rapport  de  M.  Augendre;  en  tous  cas,  il  y a sur 
les  différents  pays  des  renseignements  qui  peuvent  être  utiles  et  inté- 
ressants, il  nous  paraît  difficile  de  ne  pas  donner  connaissance  à peu 
près  de  l’intégralité  de  ce  travail  ; les  chiffres,  les  questions  de  statis- 
tique, M.  le  Rapporteur  pourra  les  passer;  mais,  quant  à son  opinion 
personnelle,  sa  manière  de  juger  et  de  présenter  les  différentes  légis- 
lations qui  s’occupent  de  la  i)luirmacie  dans  les  différents  pays,  je 
crois  qu’il  y a là  matière  intéressante  pour  tout  le  monde,  et  j’espère 
([uc  M.  Augendre  ne  ressentira  pas  une  fatigue  trop  grande  à nous  en 
donner  lecture. 
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M.  Mkur,  délégué  belge.  — Je  ne  suis  pas  du  tout  de  votre  avis, 
j’espère  l)ien  que  tous  les  membres  ont  lu  le  rapport  do  M.  Augendre, 
je  ne  crois  pas  que  l’iin  de  nous  soit  venu  ici  sans  en  prendre  une  con- 
naissance bien  nette.  Certainement,  si  M.  Augendre  trouve  qu’il  y a 
dos  questions  particulières,  je  le  rends  juge,  mais  je  crois  que  je  vais 
au-devant  de  ses  désirs  en  lui  demandant  de  ne  pas  faire  la  lecture 
entière  do  ce  Rapport  qui  est  si  long  et,  malgré  cela,  si  bien  fait. 

M.  Fümouze,  président.  — Je  no  voudrais  pas  aller  à l’encontre 
de  ce  que  vient  de  dire  ÎM.  Meur,  cependant  il  faut  l)icn  s’incliner 
devant  les  faits.  Eh  bien,  je  no  crois  rien  exagérer  en  vous  disant  que, 
sur  la  totalité  des  membres  présents,  il  y en  a au  moins  la  moitié  qui 
n’ont  pas  lu  le  rapport.  Rar  consé([uent,  comment  voulez-vous.  Mes- 
sieurs, ([u’une  discussion  utile  puisse  avoir  lieu  dans  ces  conditions,  si 
on  ne  lit  pas  le  Rapport  dans  cette  séance.  Rcaucoup  do  nos  collègues, 
qui  désirent  connaitre  les  questions  à fond,  n’ont  pas  le  temps  de  lire 
les  documents,  et  ils  nous  sauront  gré  de  leur  exposer  tous  les  argu- 
ments présentés  pour  ou  contre  les  résolutions  sur  lesquelles  ils  auront 
à voter.  La  lecture  du  Rapport  peut,  seule,  leur  offrir  ces  avantages. 

M.  CoiRUE,  président  de  la  section.  — A la  séance  tenue  ce  matin, 
dos  questions  ont  été  posées  dont  on  a renvoyé  l’examen  après  la 
lecture  du  Rapport  de  la  2°  section;  et  il  est  certain  que  le  travail  do 
cette  section  a de  nombreux  ])oints  communs  avec  la  jjremière.  C’est 
sur  l’ensemble  des  travaux  do  ces  sections  qu’il  va  y avoir  vraisembla- 
blement quelques  discussions;  il  est  donc  bien  naturel  ([uo  tout  le 
monde  soit  au  courant  de  toutes  les  questions,  do  manière  à i)Ouvoir 
émettre  un  vœu  parfaitement  éclairé  sur  les  trois  ou  quatre  résolutions 
qui  vous  seront  proposées  à la  fin  de  la  séance. 

M.  Meur,  délégué  belg('.  — Je  demande  (jue  ma  proposition  soit 
mise  aux  voix. 

M.  (’oiRRE  met  aux  voix  la  proposition  de  M,  Meur. 

A la  presque  unanimité,  la  lecture  en  entierdu  Rapport  est  décidée. 

M.  CoiRRE  donne  la  parole  à M.  Augendre,  Rapporteur  de  la 
deuxième  section. 

M.  Augendre  : 


Messieurs, 

Le  prodigieux  essor  pris  au  cours  de  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  par 
toutes  les  branches  du  commerce  en  général,  en  vue  de  l’échange  des  pro- 
duits naturels  ou  fabriqués,  a été  de  telle  nature  que  des  relations  de  jour 
en  jour  plus  étendues,  plus  suivies,  sont  nées  de  cet  état  de  choses  et 
que,  sous  peine  de  déchéance  absolue,  les  nations  les  moins  prospères, 
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celles  où  la  prudiicliou  est  le  plus  limitée,  les  ressources  naturelles  le 
moins  abondantes,  ont  dù  prendre  part  à l’évolution  qui  entraîne  tous  les 
peui)les  vers  une  modification,  en  vue  du  progrès,  de  leur  régime  écono- 
mique et  social. 

Placée  au  premier  rang  des  nations  que  favorisent  leurs  ressources 
naturelles,  la  France,  par  l’énergie  de  son  peuple  et  par  son  crédit,  ne 
pouvait  échapper  à ce  mouvement  général  qui  a si  profondément  modifié 
le  vieil  ordre  de  choses  qu’on  peut  dire  qu’un  nouveau  monde  est  né  pour 
qui  chaque  heure  nouvelle  doit  être  un  pas  en  avant,  chaque  année,  comme 
une  étape  à travers  la  conquête  pacifique  de  nouveauK  marchés,  de 
régions  inexplorées. 

Dans  cette  voie,  et  eu  vue  de  ne  pas  décroître,  un  grand  pas  a été  lait. 

Il  ne  saurait  être  définitif,  et  le  meilleur  des  stimulants  — la  concur- 
rence — se  charge  chaque  jour  de  démontrer  aux  timides,  aux  insouciants, 
toute  la  grandeur  de  fetfort  qui  reste  à accomplir  si  nous  voulons  lutter 
avec  avantage  contre  ceux  qui,  moins  timorés,  sont  allés  de  favant,  glanant 
dans  le  vaste  champ  encore  inexploré  une  ample  moisson  d’affaires.  C’est 
ceux-là  qu’il  faut  suivre,  leur  exemjile  qu’il  faut  imiter,  si  nous  voulons 
recueillir  et  garder  tout  le  fruit  des  premières  tentatives,  conserver  dons 
le  monde  le  juste  rang  qui  nous  appartient. 

Notre  rôle,  Messieurs,  ne  doit  pas  se  borner  là. 

D’une  manière  générale  et  à quelque  nation  qu’il  appartienne,  le  com- 
merçant est  intelligent,  entreprenant,  hardi.  L’esprit  d'initiative  ne  lui  fait 
pas  défaut;  mais  s’il  est  légitime  de  s’appliquer  à faire  ses  affaires,  de 
chercher  par  là  même  à faire  prévaloir  le  commerce  national,  il  n’est  pas 
moins  nécessaire  parfois  de  provoquer — ce  que  nous  faisons  aujourd’hui 
— la  manifestation  d’une  sorte  de  solidarité  inlernatiouale,  en  vue  de  faire 
face  au  danger  commun  qui  nous  menace  sous  bien  des  formes  et  dans 
bien  des  cas  déterminés  : droits  élevés,  — prohibitifs,  parfois;  excessifs, 
toujours,  — formalités  d’admission,  marques  menacées,  usurpations  de 
toute  nature,  etc.,  etc. 

C’est  sur  ce  terrain  surtout  que  l’entente  commune  est  nécessaire;  sur 
ce  terrain  aussi  que  nous  apprendrons,  nationaux  et  étrangers,  à nous 
estimer  à notre  véritable  valeur,  si  pour  un  instant  nous  savons  faire  abs- 
traction de  nos  préférences  immédiates  et  envisager  notre  rôle  moins  à un 
point  de  vue  personnel  qu’à  celui,  plus  élevé,  de  fintérêt  général  du  com- 
merce tout  entier. 

C’est  sous  l’égide  de  cette  pensée  et  au  seuil  de  celle  réunion  qui 
marciuera  dans  les  annales  de  la  spécialité  pharmaceutique,  que  nous 
avons  entrepris.  Messieurs,  de  faire  l’élude  des  régimes  inhérents  à 
chaque  contrée  pour  en  tirer  le  bénéfice  d’une  amélioration  profitable  à 
tous. 

Souvent,  en  présence  de  la  difficulté  qui  résulte  pour  nous  de  f absence 
d éléments  essentiels,  notre  tâche  a été  difficile  ; mais  nous  garderons 
l’espoir  qu’avec  le  temps,  les  informations  qui  ne  manqueront  j)as 
désormais  de  nous  parvenir  et  le  groupement  de  toutes  les  bonnes 
volontés  restées  inutiles  parce  qu’aucun  lien  n’était  venu  les  grouper. 
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il  nous  sera  possible,  dans  un  jour  peu  éloigné,  de  vous  présenter  un 
travail  plus  complet  que  celui  (jui  fait  l’objet  de  notre  premier  Congrès 
intornalional. 


ANGLETERRE 

L’origine  de  la  législation  pharmaceutique,  en  Angleterre,  ne  remonte 
pas  à une  époque  très  éloignée;  elle  se  trouve  rattachée  à l’acte  d’initiative 
privée  prise  par  la  Société  de  Pharmacie  de  la  Grande-Bretagne,  fondée  en 
1841,  en  vue  de  parer  aux  dangers  de  la  liberté  la  plus  absolue  qui  carac- 
térisait à cette  époque  le  régime  pharmaceutique. 

Munir  les  pharmaciens  des  connaissances  indispensables  à l’exercice  de 
leur  profession  et  sauvegarder,  par  là  même,  la  santé  publique,  telles 
furent  les  considérations  qui  guidèrent  la  Société  de  Pharmacie  constituée 
par  Charte  royale,  en  1843. 

Signalons  en  passant  ce  rapprochement  entre  le  Collège  des  Apothi- 
caires, en  France,  et  la  Société  de  Pharmacie,  en  Angleterre.  Ce  furent,  en 
effet,  les  pharmaciens  eux-mêmes,  qui,  sans  attendre  de  leurs  gouverne- 
ments la  réglementation  nécessaire,  soucieux  de  leur  recrutement  et 
comprenant  toute  la  responsabilité  de  leur  profession,  organisèrent  l’ensei- 
gnement pharmaceutique.  A trois  siècles  de  distance,  les  mêmes  idées 
devaient  produire  les  mêmes  résultats.  L’abus  de  la  liberté  créa  une  disci- 
pline corporative  et  un  enseignement  professionnel  que  les  pouvoirs 
publics  n’eurent,  plus  tard,  qu’à  approuver  et  à codifier. 

Toute  la  législation  pharmaceutique  anglaise  peut  se  résumer  sous  celte 
formule  : La  liberté  sous  la  responsabilité  du  diplôme. 

Les  dispositions  adoptées  par  la  Société  de  Pharmacie  de  la  Grande- 
Bretagne  pour  la  vente  des  poisons  et  approuvées  par  le  Conseil  privé 
de  Sa  Majesté,  à la  date  du  31  janvier  1899,  ont  été  adjointes  au  Pharmacy 
Act  de  1868. 

Les  poisons  ne  doivent  être  vendus  ou  délivrés  que  dans  des  flacons, 
pots  ou  boîles  portant  le  nom  du  produit  et  une  marque  distinctive  indi- 
quant que  c’est  un  poison.  Les  pots  ou  bouteilles  doivent  avoir  une  forme 
particulière  reconnaissable  au  toucher;  ils  doivent  porter  la  mention  que 
leur  contenu  n’est  pas  pour  l’usage  interne. 

Les  poisons  ainsi  réglementés  sont  divisés  en  deux  classes. 

La  première  comprend  notamment  toutes  les  préparations  à base 
d’arsenic,  d’aconit,  d’atropine,  de  cantharides,  d’émétique,  etc.  ; la 
seconde,  toutes  celles  de  belladone,  chloroforme,  chloral,  noix  vomiques , 
opium,  etc. 

La  législation  anglaise  est  muette  sur  les  produits  désignés  en  France 
sous  le  nom  de  « Spécialités  pharmaceutiques  »,  et,  sous  la  condition  que 
les  pharmaciens  se  conforment  aux  règlements  en  vigueur  pour  la  déli- 
vrance des  poisons,  aucune  entrave  n’est  apportée  au  commerce  et  à la 
vente  des  spécialités. 

Ces  produits  existent  en  grand  nombre  dans  les  trois  royaumes  et  sont 
garantis  par  la  législation  sur  les  marques  de  fabrique. 
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ALLEMAGNE 

Législation  pharmaceutique.  — Aux  termes  de  la  nouvelle  loi  du 
10  décembre  1898,  qui  a complètement  réorganisé  la  pharmacie,  en  Alle- 
magne, le  pharmacien  est  responsable  aussi  bien  des  médicaments  qu’il 
fabrique  que  de  ceux  qu’il  achète  tout  préparés. 

Il  existe  bien  toujours  deux  catégories  d’officines,  mais  le  pharmacien 
doit  être  le  propriétaire  de  son  officine,  nominalement;  peu  importe  qu’il 
y ait  derrière  lui  une  Compagnie,  un  bailleur  de  fonds,  etc. 

Les  veuves,  les  enfants  en  âge  d’examen,  les  hôpitaux,  peuvent  faire  (et 
doivent  le  faire)  gérer  leur  officine  par  un  diplômé. 

Les  spécialités  pharmaceutiques  ne  payent  pas  de  douane  à leur  entrée 
en  Allemagne,  à f exception  de  celles  dont  la  base  principale  est  constituée 
par  l’alcool  ou  l’éther. 


ALGÉRIE 

L’exercice  de  la  pharmacie,  en  Algérie,  est  régi  par  la  loi  française. 
Nous  n’avons  donc  rien  de  particulier  â ajouter  aux  réflexions  que  fera 
naître  l’examen  de  ce  régime,  en  parlant  de  la  France. 

Les  spécialités  pharmaceutiques  entrent  librement;  seules,  les  spécia- 
lités à base  d’alcool  sont  frappées  d’un  double  droit  de  douane  et  d’octroi. 

Le  droit  de  douane  pour  les  vins,  élixirs,  liqueurs,  alcools,  teintures, 
glycéros,  etc.,  dans  lesquels  l’alcool  sert  à la  fabrication,  est  de  1 fr.  par 
litre  d’alcool. 

Le  droit  d’octroi,  spécialement  affecté  aux  communes  mixtes  n’ayant 
pas  de  budget  spécial,  est  de  0 fr.  bO. 

Ce  dernier  droit  est  rationnel,  mais  le  premier  ne  saurait  être  considéré 
comme  tel;  il  a,  du  reste,  donné  lieu  déjà  à des  protestations  maintes  fois 
répétées  qui  sont  restées  sans  résultat,  ainsi  qu’en  témoigne  le  très  inté- 
ressant mémoire  de  M.  Boucher,  d’Alger,  par  qui  ces  renseignements  nous 
ont  été  transmis. 

Il  appartient  cependant  aux  spécialistes  français  qui  ont  acquitté,  en 
France,  le  droit  le  plus  élevé  pour  la  fabrication  de  leurs  produits,  de 
réclamer  auprès  de  l’Administration  des  Douanes  et  de  demander  que  leurs 
produits  soient  accompagnés  d’un  acquit  à caution  permettant  à l’expédi- 
teur de  se  faire  détaxer  de  tout  ou  partie  de  l’impôt  payé  au  pays  d’origin(‘. 

BELGIQUE 

Un  nouveau  projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie  est  soumis  aux 
Chambres  depuis  juillet  1899.  Nous  y relevons  les  articles  suivants,  inté- 
ressant les  spécialités. 

L’article  2b  énonce  que  tous  les  médicaments  vendus,  délivrés  ou 
détenus  en  vue  de  la  vente,  doivent  toujours  être  de  bonne  qualité. 

Aux  termes  de  l’article  27,  les  pharmaciens  sont  déclares  responsables 
de  tous  les  médicaments  vendus  ou  délivrés  ou  exposés  dans  leur  officine. 
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I/article  28  édicte  que  les  médicaments  préparés  pour  un  cas  parti- 
culier, en  vertu  d’une  ordonnance  ou  sur  la  demande  de  l’acheteur,  doivent 
porter  uue  étiquette  mentionnant  en  caractères  très  lisibles  leur  compo- 
sition qualitative  ou  le  passage  de  la  pharmacopée  à laquelle  la  torraule  a 
été  empruntée,  s’ils  contiennent  une  substance  toxique;  la  quantité  de 
celle-ci  devra  également  être  indiquée  sur  l’étiquette,  les  brochures  ouïes 
prospectus. 

A l’article  30,  il  est  dit  que  le  Gouvernement  dressera,  pour  être  annexée 
à la  pharmacopée,  une  liste  de  substances  toxiques  particulièrement 
dangereuses  qui  ne  pourront  être  délivrées  pour  l'usage  médical  que  sur 
la  production  d’une  ordonnance. 

L’article  o3  énumère  les  amendes  en  cas  de  contravention.  Du  Rapport 
de  la  Commission  chargée  des  propositions  de  cette  loi,  nous  détachons  le 
passage  suivant  dont  l’importance  ne  saurait  nous  échapper  : Aux  phar- 
maciens seuls  appartient  le  droit  de  vendre  des  médicaments,  or  les 
spécialités  pharmaceutiques  sont  des  médicaments  et  conservent  cette 
qualité  bien  qu'elles  soient  préparées  à l’avance  et  qu’elles  ne  soient  pas 
préparées  par  le  pharmacien  lui-même  sur  la  production  d’une  ordonnance 
ou  à la  demande  des  acheteurs.  Les  spécialités,  comme  les  autres  médica- 
ments, doivent  être  de  bonne  qualité.  Le  pharmacien  sait  leur  origine,  il 
connaît  ou  peut  connaître  le  fabricant,  son  confrère,  qui  les  a préparées; 
il  n’est  pas  obligé  de  les  vendre,  mais  s’il  en  vend,  il  en  prend  la  respon- 
sabilité, etc. 

Si  la  spécialité  pharmaceutique  renferme  une  substance  toxique,  la 
vente  n’en  est  permise  au  pharmacien  que  sur  la  production  d’une  ordon- 
nance médicale  ou  d’une  demande  signée  par  la  personne  connue. 

Si  la  dose  toxique  est  particulièrement  dangereuse,  il  faut  de  toute 
nécessité  qu’un  médecin  la  prescrive  par  une  ordonnance  spéciale. 

Dans  tous  les  cas,  que  le  pharmacien  délivre  un  médicament  qu’il 
prépare  ou  un  médicament  qu’il  détient  tout  préparé,  il  est  déclaré  respon- 
sable. Cette  responsabilité  n’exclut  pas  celle  du  fabricant  qui  a fourni  le 
médicament  au  pharmacien,  qui  reste  aussi  responsable  en  vertu  du  droit 
commun. 

Le  Rapport  ajoute  que  les  médicaments  qui  ne  sont  pas  composés 
conformément  aux  indications  de  l’étiquette  exposent  les  pharmaciens  qui 
les  délivrent  ;i  des  poursuites  basées  sur  l’article  28.  Ainsi  se  trouve 
résolue  la  question  des  remèdes  secrets. 

Aux  termes  de  la  loi,  le  remède  secret  est  celui  dont  personne  ne 
connaît  la  nature  et  la  composition,  si  ce  n’e.st  le  fabricant  lui-même. 

En  résumé  : Tout  médicament  préparé  à l’avance  et  mis  en  vente  par 
un  pharmacien  doit  pouvoir  être  connu  de  l’acheteur  et  du  public,  le  phar- 
macien ne  peut  jamais  en  ignorer  la  composition. 

11  est  impossible  de  préjuger,  bien  entendu,  du  sort  qui  sera  réservé 
à cette  loi  ; mais  si  nous  nous  sommes  un  peu  étendus  sur  les  dispositions 
de  la  loi  proposée,  c’est  qu’elle  se  rapproche  sur  certains  points  des  dispo- 
sitions que  le  législateur  semble  vouloir  inscrire  dans  la  loi  française  en 
préparation. 


RÉGIME  DOUANIER 


L’article  19  du  tarif  officiel  des  douanes  belges,  publié  en  mars  1898, 
range  sous  la  rubrique  « Droguerie  » les  extraits  médicinaux,  les  drogues 
simples  et  les  préparations  pliarmaceuliques  : baumes,  onguents,  emplâ- 
tres, pilules,  etc.  A moins  qu’ils  ne  renferment  un  principe  toxique  ou 
vénéneux,  les  bonbons  médicinaux  sont  taxés  comme  les  bonbons  ordi- 
naires; les  sirops  pliarmaceuliques  suivent  le  régime  des  sucres  raffinés; 
les  vins  médicinaux,  quel  que  soit  le  mode  de  logement,  ne  renfermant 
pas  plus  de  21  % d’alcool,  sont  assimilés  aux  vins  en  bouteilles,  et  ceux 
qui  contiennent  plus  de  21  % d’alcool,  aux  liqueurs  sans  distinction  de 
degré. 

Les  autres  préparations  pharmaceutiques  à base  d’alcool,  telles  qu’élixirs, 
baumes,  etc.,  sont  tarifées  comme  liquides  alcooliques. 

En  résumé,  les  spécialités  exemptes  de  sucre,  d’alcool  et  de  vin  entrent 
sans  droit  et  le  nombre  en  est  assez  grand. 


TARIF 

1°  Les  spécialités  renfermant  plus  de  TjO  % de  sucre  paient  uî)  Ir.  les 
100  kilos,  poids  net. 

2“  Les  spécialités  en  renfermant  une  proportion  inférieure,  30  fr.  les 
100  kilos,  poids  net. 

3°  Les  vins  médicinaux  en  bouteilles,  jusqu’à  2 1",  paieront  00  fr.  par 
hectolitre,  poids  net. 

4'^  Les  vins  médicinaux  contenant  plus  de  21°  sont  considérés  comme 
liqueurs  médicales  et  paient  à raison  de  300  fr.  par  hectolitre. 

u°  Enfin  les  produits  alcooliques  classés  comme  liqueurs  alcooliques 
paient  200  fr.  par  hectolitre. 


BRÉSIL 

Pendant  longtemps  la  spécialité  indigène  du  Brésil  était  loin  de  faire  aux 
spécialités  étrangères  une  concurrence  redoutable  et  ce  n’est  guère  qu’à 
partir  de  1896,  à la  suite  du  vote  des  tarifs  douaniers  élevant  très  sensible- 
ment les  droits  d’entrée,  que  les  pharmaciens  et  les  droguistes  indigènes 
commencèrent  à développer  la  vente  de  leurs  produits,  sous  la  dénomina- 
tion de  « Préparations  nationales  ». 

.lusqu’en  1 896,  on  peut  estimer  que  la  vente  annuelle  de  ces  préparations 
n’a  jamais  dépassé  7 à 800,000  fr.  ; mais  depuis  lors,  et  spécialement  depuis 
1898,  on  peut  affirmer  que  ce  chiffre  a été  doublé,  au  préjudice  naturelle- 
ment de  la  vente  des  spécialités  étrangères,  qui  toutes,  ou  presque  toutes, 
ont  été,  à dater  de  cette  époque,  systématiquement  reproduites  et  imitées 
par  les  pharmaciens  brésiliens.  C’est  donc  à un  million  et  demi  qu’il 
convient  d’estimer  aujourd’hui  la  vente  des  spécialités  dites  «Nationales». 


RÉGIME  ADMINISTRATIF  ET  LÉGAL 


Les  spi^cialilés  pharmaceutiques,  qu’elles  soient  nationales  ou  étran- 
gères, ne  peuvent  être  livrées  à la  vente  sans  une  autorisation  motivée, 
accordée  à la  suite  d’une  analyse  faite  parles  autorités  sanitaires  du  pays. 

Au  préalable,  une  demande  d’admission  du  produit,  dans  les  Etats  du 
Brésil,  doit  être  rédigée  sur  papier  timbré  par  le  pharmacien  ou  son  chargé 
de  procuration.  A cette  demande  doivent  être  joints  : 1°  la  formule  sur 
papier  timbré  du  produit  soumis  à l’autorisation  et  2“  trois  échantillons 
du  même.  Le  coût  est  de  20,'J00  reis,  soit  environ  fr.  19  au  cours  du  jour. 

Cette  demande  doit  être  adressée  à l’administration  sanitaire  qui.  sous 
le  nom  d’ « Institut  sanitaire  fédéral  »,  anciennement  «.Junte  d’IIygiènew, 
dépend  du  jMinistère  de  l’Intérieur.  Nous  regrettons  que  les  éléments  sur  h' 
fonctionnement  de  la  pharmacie  brésilienne  nous  fassent  défaut;  il  eût  été 
intéressant  de  pouvoir  établir  une  comparaison  avec  les  lois  des  autres 
pays. 


RÉGIME  DOUANIER 

Les  spécialités  pharmaceutiques  étrangères  sont  soumises,  à l’entrée 
au  Brésil,  à un  tarif  douanier  assez  rigoureux  sous  forme  de  taxe  d’im- 
portation ; elles  sont,  de  plus,  assimilées  aux  spécialités  « Nationales  » et 
supportent  de  ce  chef  l’impôt  intérieur  de  consommation  ou  impôt  du 
timbre,  au  même  titre  que  ces  dernières. 

Les  produits  sont  taxés  par  catégories,  suivant  des  proportions  variables, 
qui  augmentent  le  prix  de  revient  de  15  à 100  pour  cent. 

L’impôt  du  timbre  est  appliqué  et  perçu  suivant  la  valeur  des  produits, 
savoir  ; 

De  20  à 23,000  reis,  la  douzaine.  Par  unité  lOn  reis  ou  9 cent. 

De  25  à 60,000  — — — 200  — 18  — 

De  60  à 120,000  — — — 500  — 45  — 

De  plus  de  120,000  — — — 1000  — 90  — 

L’administration  exige  bien  que  le  lieu  d’origine  soit  indiqué  sur  les 
étiquettes  de  chaque  produit,  ainsi  que  le  numéro  et  la  date  de  l’autorisa- 
tion délivrée,  mais  cette  formalité,  qui  peut  consisler  en  l’apposition  sur 
chaque  produit  d’une  petite  étiquette  mobile,  n’a  jamais  été  tenue  en 
extrême  rigueur. 


BOLIVIE 

Les  conditions  dans  lesquelles  lonctionne,  en  Bolivie,  l’exercice  de  la 
pharmacie  nous  sont  inconnues.  Très  probablement  les  pharmaciens  indi- 
gènes ont  fait  leurs  études  dans  une  des  universités  européennes,  mais 
nous  ignorons  à quelles  conditions  ils  sont  soumis  pour  l’exercice  di;  leur 
profession. 

La  vente  des  spécialités  n’est  soumise,  en  Bolivie,  à aucune  loi  ni 
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aucune  tbrinalilô;  elle  est  laite  par  les  pharmaciens  et  les  droguistes,  et  la 
réclame,  le  plus  souvent  laite  par  les  journaux  indigènes  dont  l’existence 
est  à la  merci  de  la  première  révolution,  y est  libre. 

Les  objets  de  réclame  sont  admis  en  franchise,  mais  leur  prix  de  revient , 
par  suite  des  frais  de  transport,  est  assez  élevé  pour  que  les  importateur'^ 
désirent  en  recevoir  le  moins  possible. 

Les  représentants  et  voyageurs  circulant  avec  des  échantillons  sont 
frappés  dans  chaque  ville  d’une  taxe  variable  suivant  les  contrées.  Cette 
taxe  est  assez  élevée,  mais  le  plus  souvent  elle  est  réduite  à la  faveur  de 
transactions  relativement  faciles. 

Le  fonctionnement  des  douanes,  en  Bolivie,  se  pratique  par  évaluations, 
de  la  même  façon  qu’au  Chili  et  au  Pérou. 

Les  capsules  médicinales  sont  évaluées  entre 

4 et  8 bolivianos  le  kilo  et  paient  sur  cette  évaluation  30  7- 


Les  élixirs  médicinaux,  3 bolivianos  le  kilo  — 30  — 

Les  extraits  médicinaux,  10  — la  douz.  — 30  — 

Lespilules,  granules  et  dragées,  10  bol.  le kil.  — 30  — 

L('S  pâtes  et  pastilles,  2.40  bolivianos  le  kil.  — 30  — 

Les  sirops  médicinaux,  1 — le  kil.  — 30  — 

Les  vins  médicinaux,  1.40  — le  kil.  — 20  — 


L’évaluation  du  boliviano  a une  valeur  variable  de  2 fr.  à 2 fr.  30. 

Les  droits  do  douane  ne  sont  pas  prohibitifs,  mais  le  prix  de  revient  des 
spécialités  se  trouve  considérablement  auginenté  par  les  frais  de  transport 
qui  sont  très  élevés  ; à ces  prix  viennent  s’ajouter  les  sommes  perçues  par 
province  ou  par  ville  sous  forme  de  droit  d’octroi,  dont  l’application  toute 
de  fantaisie  est  le  plus  souvent  livrée  à l’arbitraire  le  plus  absolu  et  réglée 
par  voie  de  transaction. 


CUBA 

Nul  ne  peut  vendre,  à Cuba,  des  spécialités  ou  des  Eaux  minérales  s’il 
n’est  muni  du  diplôme  de  pharmacien.  L’introduction  des  spécialités  phar- 
maceutiques n’est  soumise  à aucun  contrôle  ni  formalité  autres  que  ceux 
de  la  douane. 

Cependant  une  loi  nouvelle  sur  l’exercice  de  la  pharmacie  est  à l’étude 
et  la  vente  des  médicaments  est  ainsi  définie  par  l’article  1 1 qui  dit  : « Pour 
la  vente  des  médicaments  galéniques  ou  composés,  aussi  bien  quand  il 
s’agit  des  médicaments  étrangers  que  de  ceux  du  pays,  il  est  nécessaire 
d’être  pourvu  d’une  autorisation  du  ministère  d’État,  délivrée  sur  le 
Rapport  de  l’Académie  des  Sciences  et  de  l’Association  médico-pharmaceu- 
tique. Lors  même  que  ces  produits  auraient  une  formule  et  un  nom  étran- 
gers, ils  doivent  porter  sur  leurs  étiquettes  respectives  la  dosedes  substances 
et  les  noms  des  pharmaciens  fabricants.  » 

Il  y aurait  donc  là  une  assimilation  au  régime  projeté  en  Belgique  et 
en  France. 


RÉGLEMENTATION  DOUANIÈRE 


Poiils  brut 


L’article  105  du  tarif  des  douanes  taxe  les  pilules, 
capsules,  dragées  médicinales  et  leurs  analogues  à. 

Kilog. 

0.25 

Les  autres  produits  pharmaceutiques  qui  ne 
sont  pas  mentionnés 

U.  10 

11  est  accordé  une  diminution  de  20  °/o  pour  l’emballaj^'c,  sur  les  poids 
bruts,  qui  est  ainsi  comptée  : 


Verreries  . . 

Boîtes 

Caisses  d’emballage 


les  100  kilog.  8 

1 . » 

le  kilog  ...  8 

0.20 

les  100  kilog.  8 

O.lG 

L’emballage,  eu  général,  étant  d’un  poids  supérieur  à 20  " „ du  poids 
total,  il  est  de  l’intérêt  de  l’importateur  de  joindre  dans  les  mêmes  caisses 
les  produits  des  deux  catégories. 

Los  droits  sont  payables  en  or  américain.  Ils  subissent  donc  une  aug- 
mentation de  10  ®/o  sur  les  mêmes  prix  en  or  espagnol  et  de  4 7o  or 
français. 

Le  dollar  américain  vaut  donc  o fr.  2ü. 

Lu  résumé,  les  droits  de  douane  à Cuba  ne  sont  pas  suffisamment 
élevés  pour  constituer  une  entrave  à la  vente  des  spécialités  pharmaceu- 
tiques, et  bien  que  ces  droits  de  même  que  les  frais  de  transport  augmentent 
un  peu  les  prix  de  revient,  ils  laissent  aux  importateurs  une  marge  de  gains 
suftisants. 


CANADA 

Aucune  formalité  n’entrave  le  commerce  des  spécialités  pharmaceu- 
tiques qui  est  fait  par  les  pharmaciens  et  les  droguistes.  L’annonce  est  libre. 

Les  droits  de  douanes  frappant  les  produits  pharmaceutiques  sont  les 
suivants  : 

Spécialités  solides,  préparations  pharmaceutiques  ou  spécialités  dans 


lesquelles  il  n’entre  pas  d’alcool 2ü  % ad  valorem 

Préparations  alcooliques  en  bouteilles 50  "/o  — 


Depuis  le  Juillet  de  cette  année,  les  spécialités  d’origine  britannique 
ne  contenant  pas  d’alcool  bénéficient  d’une  diminution  de  33  1/3  “/o  sur  le 
tarif  ci-dessus. 

Pour  l’entrée  en  douane,  les  spécialités  étrangères  doivent  porter  sur 
l’étiquette  la  mention  « Alcoolique  » ou  « non  Alcoolique  ».  Il  est  également 
nécessaire  de  fournir  les  factures  consulaires  qui  ne  sont  autres  que  les 
factures  réelles  de  la  marchandise  au  bas  de  laquelle  il  est  déclaré  que  la 
facture  est  sincère  et  véritable  et  que  s’il  y a une  différence  entre  les  prix 
qui  y sont  portés  et  ceux  auxquels  ces  mêmes  articles  sont  vendus,  ces 
prix  seront  portés  en  marge  ou  indiqués  sur  la  facture. 
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CHILI 

Auciiiie  entrave  n’est  apporlée,  au  Cluli,  à la  vente  des  spécialités 
pharmaceutiques  ; aucune  formalité  légale  n’est  nécessaire  et  dans  bien  des 
villes  même  elles  sont  vendues  non  seulement  par  les  pharmaciens,  mais 
aussi  par  les  droguistes  qni  vendent  un  peu  de  tout. 

L'annonce  y est  libre. 


REGLEMENTATION  DOUANIÈRE 


L’importation  des  produits  pharmaceutiques,  de  même  que  celle  de 
toutes  les  antres  marchandises,  est  soumise  au  visa  consulaire. 

Le  tarif  des  douanes,  remanié  au  janvier  1898,  atteint  la  spécialité 
de  la  façon  suivante  : 


Les  farines  alimentaires  sont 
évaluées  au  poids  brut  à.  . . 
Les  pâtes  médicinales  sont  éva- 
luées au  kilo  brut 

Les  capsules  médicinales  sont 
évaluées  au  poids  brut  (con- 
tenant inclus)  à 

Les  dragées  médicinales  sont 
évaluées  tcontenant  compris) 

à 

Les  liqueurs  médicinales  sont 
évaluées  au  poids  brut  à . . 
Les  pilules  et  médicaments  gra- 
nulés sont  évalués  ('conte- 
nant compris)  à 

Les  sirops  médicinaux  sont  éva- 
lués au  kilo  brut 

Les  vins  médicinaux  eu  bou- 
teilles sont  évalués  (à  la  dou- 
zaine) à 

Les  vins  médicinaux  sous  tous 
autres  contenants  sont  éva- 


É valuation 


Taxe 


800  piastres  21)  % de  l’évaluation. 
3 piastres  20  23  % — 


0 piastres  23  “/„ 


10  piastres 
1 piastre  00 

10  piastres 
1 piastre  00 


23  % 
25  7o 


23  7o 


00  ° O de  l’évaluation. 


12  jnastres  la  totalité  de  l’évaluation. 


lués  (le  litre)  à 1 piastre  — _ 

Les  droits  se  paient  en  piastres  or  d’une  valeur  immuable  de  1 .89 
Ce  tarif  douanier,  si  prohibitif  pour  les  produits  étrangers,  a été  établi, 
à l’instigation  des  pharmaciens  et  droguistes  indigènes,  en  vue  de  favoriser 
l’industrie  nationale. 


ÉTATS-UNIS 

Il  u y a pas,  aux  l'dats-Unis,  de  loi  unique  ; chacpie  étal  a la  sienne,  et 
bien  que  la  spécialité  y soit  peu  ou  pas  mentionnée,  il  se  trouve  cependant 


de  temps  à autre  im  honorable,  sénateur  ou  député,  pour  demander  une  loi 
interdisant  la  vente  des  spécialités  tant  américaines  qu’étrangères;  mais 
jusqu’ici  cet  appel  n’a  pas  été  entendu. 

Le  volume  intitulé  « Compilation  des  lois  sur  la  pharmacie  dans  les 
dilFérents  Etats  territoires  des  États-Unis  »,  publié  à AVashiuglon  par  le 
département  de  l’agriculture,  comprend  la  copie  complète  des  lois  émises 
par  les  différents  Etats  de  la  grande  République. 

ol  l'itatsou  Territoires  ont  publié  des  lois  sur  la  matière  dans  lesquelles 
il  est  peu  question  de  la  spécialité.  Pour  le  district  of  Columbia  et  l’Etal 
de  North  Carolina,  il  est  spécifié  cependant  que  le  pharmacien  est  respon- 
sable des  médicaments  qu’il  délivre,  à l’e.vception  de  ceux  délivrés  en 
paquets  originaux  du  fabricant  et  de  ceux  connus  sous  le  nom  de  spécia- 
lités pharmaceutiques. 

G Etals  n’ont  pas  de  loi  sur  la  pharmacie.  Disons  que  si  les  autorités  ne 
font  pas  la  guerre  à la  spécialité,  les  pharmaciens  de  détail  n’en  sont  pas 
moins  des  partisans  peu  enthousiastes. 


RÉGIME  DOUANIER 

Les  droits  de  douane  sont  restés  les  mêmes  depuis  la  promulgation  du 
tarif  de  18'J7  qui  est  toujours  en  vigueur. 

Les  spécialités  alcooliques  paient  un  droit  de  55  cents  la  livre,  à la 
conddion  que  ce  droit  ne  soit  pas  inférieur  à 25  % ad  valorem  . 

En  plus  un  droit  de  40  «/“  cid  valorem,  sur  la  valeur  des  flacons. 

I.es  préparations  non  alcooliques  paient  en  général  25  valorem 

plus  40  o/°  sur  la  valeur  des  flacons  contenant  ces  préparations. 

Toutefois  les  produits  à base  de  mercure  paient  exceptionnellement 
35  "/o.  Il  en  est  de  même  des  emplâtres. 

A titre  d’exemple,  disons: 

1“  Qu’un  vin  médicinal  posant  brut  08  kilos,  net  33  kilos,  et  valant,  les 
cent  flacons,  270  francs,  revient,  à New-York,  avec  les  frais  de  port,  de 
fret,  de  certificats  consulaires,  les  droits  d’entrées,  l’assurance  maritime, 
etc Ers.  220. 3(i 

2"  Un  sirop  médicinal  pesant  brut  7 kilos  500,  net  3 kilos  500  et  valant, 
les  100  flacons,  270  francs,  revient,  avec  les  mêmes  frais  et  droits 
à Ers.  102.05 

3"  Un  élixir  médicinal  pesant  brut  05  kilos,  net  25  kilos,  cl  valant,  les 
100  flacons,  185  francs,  revient,  toujours  avec  addition  des  mêmes  frais  et 
droits,  à E’rs.  175.70 

Des  pilules  pesant  brut  45  kilos  500,  net  2 kilos,  valant,  les  1,000  flacons, 
1,008  fr.  75,  reviennent,  dans  les  mêmes  conditions,  à . . Ers.  303.70 

Des  emplâtres  pesant  brut  30  kilos,  net  25  kilos  500,  valant,  les  500 

rouleaux,  500  francs Ers.  201  00 

A ces  chiffres,  bien  entendu,  il  y a lieu  d’ajouter  la  valeur  de  la  mar- 
chandise, les  chitfres  ci-dessus  ne  représentant  que  les  débours  dont  sont 
grevés  les  produits. 


ÉQUATEUR 

l.es  reiiseiguemenU  sur  le  régime  relatil' à l’industrie  eL  au  commerce 
des  spécialités  pharmaceutiques  nous  font  absolument  défaut. 


RÉGIME  DOUANIER 

L’importation  des  spécialités,  dans  l’Equateur,  n’est  soumise  à aucune 
formalité,  si  ce  n’est  rétablissement  de  factures  consulaires  et  les  embal- 
lages spéciaux  pour  les  produits  destinés  à l’intérieur  du  pays,  qui,  en  raison 
de  l’absence  des  moyens  de  communication,  doivent  être  transportés  à 
dos  de  mulet. 

Pour  l’évaluation  des  droits  de  douane,  les  formalités  sont  assez  simples. 
Toutes  les  marchandises,  sans  aucune  exception,  paient  les  droits  sur  le 
poids  brut  des  colis.  Selon  une  classification  spéciale,  les  vins  médicinaux 
paient  o centavos  le  kilo  brut.  (Le  centavo  valant  au  pair  0 fr.  Oli)  et  les 
sirops  médicinaux,  lu  centavos  le  kilo  brut. 

Tous  les  autres  produits  en  général  paient  2ü  centavos  le  kilo  ; mais  à 
ce  tarif  qui  serait  sans  cela  d’une  application  simple  et  pratique,  il  convient 
d’ajouter  tout  un  ensemble  de  surcharges  exorbitantes  et  variables  suivant 
les  besoins  du  gouvernement. 

Ces  surcharges  ou  «recargos»,  sortes  de  centimes  additionnels,  sont 
attribuées,  partie  à un  chemin  de  fer  à construire,  à la  canalisation  du 
Guayaquil,  à la  dette  municipale  de  Ciiayaquil,  aux  droits  de  port,  à la 
construction  de  la  Douane,  etc.  Ils  atteignent  le  chiffre  de  07  %• 

La  réclame  et  la  publicité  sont  libres  ; libres  aussi  les  objets  de  réclame 
ou  payant  fort  peu  s’ils  font  l’objet  de  caisses  spéciales  ; dans  le  cas  où 
ils  seraient  répartis  dans  les  caisses  contenant  les  produits,  iis  paient  au 
taux  d’évaluation  de  ces  produits,  les  droits  étant  acquittés  sur  le  poids 
brut  de  la  caisse. 


ESPAGNE 


La  loi  orgaiiiqtie  de  santé,  renfermant  les  dispositions  complètes  pour 
l’exercice  de  la  pharmacie,  a été  promulguée  en  188:»,  sous  le  règne 
d’Isabelle  IL 

En  18GU,  sous  le  même  règne,  parurent  les  « Ordonnances  de  ^Pharmacie» 
décrets  signés  par  D.  José  de  Parada  Ilerrera,  miuistre  de  l’intérieur. 
Ce  sont  ces  Ordonnances  , légèrement  modifiées,  qui  sont  eu  vigueur 
aujourd’hui. 

En  1898,  fut  promulguée  une  loi  dite  loi  de  collegialion,  qui  règle  la 
possession  du  titre  de  pharmacien  et  les  études  dans  le  collège  de  phar- 
macie de  la  province  où  le  pharmacien  doit  exercer. 

L’article  84  de  la  loi  de  santé  interdit  la  vente  des  remèdes  secrets  et 
fait  savoir  qu’à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  sont  supprimés  tous 
les  brevets  ou  privilèges  pour  la  fabrication  et  la  vente  de  médicaments 
jusqu’alors  autorisés. 


Les  articles  85,  86,  87  de  la  même  loi  stipulent  que  celui  qui,  possédant 
la  formule  secrète  d’un  médicament  utile,  voudra  obtenir  les  avantages 
de  la  publication,  devra  présenter  au  Gouvernement  la  formule  eu  ques- 
tion accompagnée  d’un  mémoire  détaillant  les  essais  vérifiés  pour  s’assurer 
de  l’efficacité  du  médicament  dans  les  maladies  auxquelles  doit  s’appliquer 
le  remède.  Le  Gouvernement  soumettra  ces  documents  à l’Académie  do 
Médecine  qui  fournira  un  rapport,  après  avoir  entendu  l’auteur  si  elle  le 
juge  convenable.  Si  le  remède  est  vraiment  utile,  l’Académie  de  Médecine 
proposera  au  Gouvernement  la  récompense  qu’elle  croit  devoir  accorder 
à l’auteur. 

La  loi  dont  nous  venons  d’examiner  certaines  dispositions  ne  parle  pas 
de  spécialités  pharmaceutiques.  Cependant  elle  crée  des  spécialités  en  au- 
torisant et  en  récompensant  même  des  remèdes  d’abord  secrets,  dont  la 
formule  aura  été  divulguée.  Les  remèdes  secrets  sont  absolument  interdits: 
l’article  85  est  formel.  Et  les  ordres  royaux  ont  à plusieurs  reprises  et  pour 
des  cas  bien  déterminés  exercé  cette  interdiction. 

G’est  ainsi  que  l’ordre  royal  du  27  février  1866  détermine  quelques- 
uns  des  produits  dont  l’introduction  et  la  vente  sont  interdits  en 
Espagne. 

La  loi  de  1868  énumère,  avec  la  date  d’interdiction,  les  produits  ci- 
dessous  : 

Désinfectant  cholérique  du  D'' Quesneville  . . O.  R.  15  février  1866 


Salsepareille  Bristol — 28  mai  1867 

Sirop  Kemp  d’anncahuite — 28  mai  1867 

Pastilles  Kemp  végétales — 28  mai  1867 

Extrait  pectoral  de  médule  de  bœuf — 28  décembre  1861 

Le  produit  dénommé  Boonckan — 5 février  1861 

Pilules  et  Onguent  Ilolleway — 50  mars  1868 

Rob  dépuratif  Gondul — 25  janvier  1866 


Enfin  un  ordre  royal  du  28  octobre  1861 , interdit  tous  remèdes  ou  spécia- 
lités dont  la  formule  est  un  secret. 

La  dernière  interdiction  émane  de  l’ordre  royal  du  ministre  des  finances, 
M.  Gamazo,  défendant  l’entrée  en  Espagne  de  l’Aceite  de  neguah  et  de  la 
tlor  de  la  Sabana  Segnal. 

11  n’y  a pas  en  Espagne  de  réglementation  spéciale,  mais  les  ordon- 
nances en  limitent  la  venteaux  seuls  pharmacieus.il est  prescrit  à ceux-ci 
de  les  vendre  contre  reçu  (recipe)  et  toujours  à doses  thérapeutiques. 
La  spécialité  contenant  des  substances  toxiques  ne  peut  naturelle- 
ment se  fractionner,  mais  on  doit  la  prescrire  à prendre  par  cuillerées, 
gouttes,  etc. 

Eu  cas  d’infraction  à la  loi  sur  la  pharmacie,  les  tribunaux  ordinaires 
sont  compétents.  Les  sanctions  pénales  varient  depuis  la  simple  amende 
jusqu’à  la  prison,  avec  inhabilitation  (interdiction  d’exercer)  temporaire 
ou  [perpétuelle. 
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GRÈGE 

En  Grèce,  l’exercice  de  la  pharmacie  est  régi  par  les  ordonnances 
royales  des  29  mars  1835  et  5 septembre  1861,  modifiées  par  la  loi  de 
25  avril  188U. 

L’ouverture  d’une  pharmacie  donne  lieu  à l’obtention  préalable  dune 
autorisation  spéciale. 

La  droguerie  est  libre,  à condition  de  n’y  vendre  aucun  médicament 
préparé. 

Les  remèdes  secrets,  bien  que  prohibés,  sont  vendus  librement  par 
suite  de  la  non  application  de  la  loi. 

La  délivrance  des  médicaments  peut  être  faite  par  les  médecins  dans 
les  villages  où  il  n’existe  pas  de  pharmacie.  Le  nombre  des  officines  est 
limité,  suivant  une  proportion  basée  sur  le  nombre  d’habitants. 

Aucune  réglementation  spéciale  n’existe  pour  les  spécialités,  qu’elles 
soient  nationales  ou  étrangères,  et  pour  la  vente  des  médicaments  ; aucune 
distinction  n’est  établie  entre  les  médicaments  ordinaires  et  les  spécialités. 
Seuls,  les  pharmaciens  peuvent  vendre  des  médicaments  préparés;  par 
exception,  ce  droit  est  concédé  aux  chirurgiens  et  aux  vétérinaires,  mais 
dans  le  cas  seulement  où  il  n’existe  pas  de  pharmacie  à une  distance 
d’une  heure  de  leur  résidence. 

La  Grèce  ne  fabrique  pas  de  spécialités.  Les  droits  de  douane  perçus 
ne  sont  pas  définis  nettement  suivant  telle  ou  telle  nature  de  produits.  Ils 
sont,  par  exemple,  de  : 

1 Drachme,  l’ocque  pour  les  fleurs,  mousses  et  feuilles. 

0,50  Leptas,  l’ocque  pour  les  racines,  écorce  et  camphre. 

1 Drachme,  l’ocque  pour  les  teintures,  extraits,  sirops. 

5 Drachmes,  l’ocque  pour  les  huiles  volatiles  (essences). 

0,50  Leptas,  l’ocque  pour  les  huiles  fixes  (amandes,  ricin,  foie  de  morue, 
emplâtres  et  onguents). 

2 Drachmes  les  spécialités  liquides  en  flacons. 

4 Drachmes  les  spécialités  solides  en  flacons. 

5 Drachmes  les  spécialités  solides  en  boîtes. 

20  Leptas,  l’ocque  pour  tous  les  autres  médicaments  non  dénommés, 
sans  déduction  de  tare  pour  leurs  contenants. 

(L’ocque  représente  1,280  grammes.  La  Drachme  représente  un  franc  ) 

Nous  devons  ces  renseignements  à l’obligeance  du  ministre  de  la  République  française 
en  Grèce,  du  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  française  à Athènes,  et  de  M.  Pierre 
Zalacostas,  ancien  professeur  de  chimie  à l’École  militaire  d’Athènes,  Inspecteur  spécial 
des  finances,  et  nous  nous  faisons  un  agréable  plaisir  de  leur  adresser  ici  nos  sincères 
remerciements. 


HOLLANDE  ET  INDES  NÉERLANDAISES 

L’organisation  de  la  pharmacie,  en  Hollande,  présente  un  caractère 
spécial  ; la  limitation  y est  inconnue  et  la  concurrence  à outrance  force  le 
pharmacien  à vendre  bon  et  à bon  marché,  le  public  restant  seul  juge  et 
n’accordant  sa  confiance  qu’aux  pharmaciens  qu’il  en  croit  dignes. 


— 97  — 


Les  diplômes  sont  de  deux,  ordres  : pharmacien  et  docteur  en  phar- 
macie, mais,  simplement  pharmacien  ou  docteur  en  pharmacie,  le  diplôme 
peut  acheter  ou  créer  une  pharmacie  où  il  lui  plaît  ; aucune  loi  ne  s’y 
oppose.  Si  nous  ajoutons  que  la  veuve  d’un  pharmacien  a le  droit  de 
conserver  la  pharmacie  pendant  toute  sa  vie,  pourvu  toutefois  qu’elle  ait 
un  pharmacien  responsable,  on  comprendra  facilement  que  cette  liberté 
engendre  une  foule  d’abus  qui  sont  à l’heure  actuelle  l’objet  d’une  campagne 
assez  active. 

La  loi  spéciale  qui  régit  la  pharmacie  aux  Pays-Bas,  date  du 
L'' juin  1865;  sa  révision  est  à l’étude.  En  Hollande,  pays  de  libre  échange, 
l’industrie  et  le  commerce  des  produits  pharmaceutiques  sont  libres, 
sauf,  bien  entendu,  la  vente  en  détail  au  consommateur,  réservée  aux 
pharmaciens  et  droguistes  et  par  suite  soumise  à un  contrôle  sévère. 
Chacun  donc  y a,  à ses  risques  et  périls,  le  droit  tant  de  fabriquer  que 
d’exporter  et  d’écouler  cc  que  bon  lui  semble,  sous  la  réserve  ci-dessus 
et  pourvu  qu’il  respecte  les  droits  acquis,  comme  par  exemple  : les 
marques  de  fabrique  et  les  appellations  déposées  au  bureau  des  octrois 
de  La  Haye  ; en  revanche,  il  lui  est  parfaitement  loisible  de  vendre  un 
article  chimiquement  identique  à celui  que  prépare  et  vend  un  concurrent, 
à condition  de  lui  donner  une  appellation  différente,  faculté  dont  il  est 
fait  largement  usage.  Il  arrive  même  parfois  qu’un  fabricant  hollandais 
emprunte  la  désignation  exacte  sous  laquelle  un  fabricant  étranger 
écoule  son  produit  ; mais  il  ne  le  fait,  dans  ce  cas,  qu’aulant  qu’il  y a eu 
entente  entre  les  deux  maisons. 

Une  seconde  conséquence,  importante  en  l’espèce,  qui  découle  du 
régime  existant,  c’est  que  grâce  à la  modicité  des  droits  de  douane 
ou  même  à leur  absence,  l’industrie  étrangère  a beau  jeu  pour  créer, 
en  Hollande,  tous  les  produits  pharmaceutiques,  ceux  surtout  dont  la  pré- 
paration est  presque  impossible  aux  chimistes  hollandais  en  concurrence 
avec  l’industrie  étrangère,  lorsque  les  matières  premières  doivent  d’abord 
être  importées  de  l’étranger. 


RÉGIME  DOUANIER 

Les  droits  sont  appliqués,  à l’entrée,  en  vertu  du  tarif  primitif  de  1823, 
encore  en  vigueur,  bien  qu’il  ait  été  souvent  modifié,  notamment  par  les 
lois  du  15  août  1862  etdu6  avril  1877,  ainsi  que  par  un  nombre  considérable 
d’ordonnances  et  de  décrets  qui  en  font  un  véritable  dédale  où  il  est 
extrêmement  difficile  de  se  reconnaître. 

Autant  qu’on  puisse  procéder  à une  classification  rationnelle,  nous 
dirons  qu’au  point  de  vue  des  droits  à acquitter  on  peut  distinguer  les 
produits  en  : 

1“  Produits  jouissant  de  la  franchise. 

Ce  sont  notamment  tous  les  produits  chimiques,  pourvu  qu’ils  ne 
contiennent  ni  alcool,  ni  vin,  ni  chloroforme,  ni  matières  sucrées,  — ces 
dernières  en  quantité  telle  qu’elles  deviennent  assimilables  à des 
bonbons,  — toutes  les  préparations  homéopathiques  pulvérulentes 
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ou  granulées,  les  pilules  et  capsules  essentiellement  médicamenteuses, 
l’huile  de  foie  de  morue,  les  émulsions,  le  cubèbe,  l’antipyrine,  la 
quinine,  etc. 

Toutefois,  lorsque  ces  produits  sont  présentés  sous  une  forme  élégante 
ou  luxueuse,  ils  sont  frappés  de  ce  chef  d’un  droit  de  5 % ad^  mlorem. 

2°  Produits  soumis  aux  droits  d’accise. 

Ceux  qui  contiennent  de  l’alcool,  du  vin,  du  sucre. 

Le  titrage  de  l’alcool  est  calculé  à 50  7°  à la  température  de 
15°  centigrades. 

Pour  certains  produits  l’étalon  adopté  est  le  kilo;  pour  d’autres,  le  litre. 
C’est  ainsi  que  payent  par  kilo  : 

Les  chlorhydrates Florins 

L’éther  sulfurique — 

Le  chloroforme — 

Le  collodion — 

etc.,  etc. 

Et  par  litres  : 


L’esprit  de  bois — 1.15 

Les  vins  pharmaceutiques — U. 20  (0  fr.  42) 

Et  par  100  kilos  : 

Les  pastilles  à base  de  sucre — 0.25 

Les  pastilles  à base  de  réglisse — 0.06 


Il  est  facile  de  constater,  même  en  tenant  compte  de  ce  second  grou])e, 
que  les  droits  sur  les  produits  pharmaceutiques  n’ont,  en  Hollande,  rien 
d’exorbitant. 

Quant  aux  formalités  de  douane,  elles  sont  milles  pour  les  i)roduits 
entrant  en  franchise  et  peu  compliquées  pour  ceux  (jui  sont  soumis  aux 
droits  d’accise. 


1 . 30 
2.20 
1.50 
1 . 90 


ITALIE 

La  situation  de  la  pharmacie  est  loin  d’y  être  brillante  depuis  que 
le  système  de  la  limitation  des  officines  n’est  plus  en  vigueur,  c’est-à-dire 
depuis  1883. 

Le  pharmacien  peut  pratiquer  la  pharmacie  pour  le  compte  de  qui- 
conque; en  cas  d’accidents,  la  loi  italienne  prévoit  simplement  une  peine 
professionnelle  pour  le  pharmacien,  laissant  à la  partie  civile  le  soin  de 
poursuivre  la  personne  qui  exploitait  l’officine. 

11  existe  bien  un  tarif  maximum,  mais  il  est  loin  d’êlre  observé  ; 
les  rabais  sur  les  prix  fixés  sont  souvent  considérables  et,  grâce  à 
l’absence  de  tout  tarif  minimum,  ils  contribuent  à l’appauvrissement  du 
pharmacien. 
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PORTUGAL 

Nous  DO  connaissons  pas  les  conditions  dans  lesquelles  Ibuctionnent, 
au  Portuj^al,  les  pharmacies,  drogueries,  etc.,  mais  celle  connaissance 
importe  peu,  étant  données  les  dispositions  législatives  et  fiscales  prises  en 
vue  de  l’entrée  des  médicaments  dans  ce  pays. 

Elles  sont  proliibitives. 

En  elfet,  la  vente  des  spécialités  pharmaceutiques,  au  Portugal,  est 
acluellemeiit  soumise  à certaines  dispositions  spéciales  (pie  nous  allons 
résumer  brièvement. 

Pour  que  la  vente  d’une  préparation  puisse  être  autorisée,  l’inventeur 
ou  son  représentant  doit,  au  préalable,  en  envoyer  au  ministère 
de  l’intérieur  un  échantillon,  accompagné  de  la  formule  exacte  et  d’un 
reçu  coustataut  qu’il  a versé  une  somme  de  7a  milreis,  montant  de  la 
licence  exigée. 

Le  secret  delà  préparation  est  assuré,  mais  l’inventeur  ou  ses  ayants 
droit  devront,  le  cas  échéant,  fournir  toutes  les  substances  et  appareils 
nécessaires  pour  son  analyse  ou  sa  préparation. 

En  cas  d’avis  favorable  du  Comité  d’hygiène,  la  licence  est  accordée 
par  une  publication  au  Journal  Officiel  et  le  prix  de  la  préparation  est 
inscrit  dans  le  tarit  ofliciel  des  médicaments. 

Les  licences  sont  personnelles  et  ont  une  durée  d’au  moins  cinq  ans.  La 
formule  de  la  préparation  sera  publiée  au  Journal  Officiel  quinze  ans  après 
la  date  de  l’octroi  de  la  licence  de  vente  au  Portugal. 

La  vente  des  spécialités  pharmaceutiques  qui  auraient  obtenu 
l’approbation  d’ Académies  étrangères  de  Médecine  pourra  également  être 
autorisée  au  Portugal,  si  les  inventeurs  se  conforment  aux  formalités  sus- 
menlionuées. 


RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 

LKOISL.VriO.X 

Présentement,  il  n’y  a pas  de  loi  dans  la  République  Argentine  qui 
réglemente  la  vente  et  la  prescription  des  spécialités;  seul,  le  Conseil 
national  d’IIygiène  intervient  dans  certains  cas  et  prohibe  la  vente. 

Une  loi  réglementant  l’exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  est 
actuellement  soumise  au  Congrès,  demandant  plus  de  sévérité  dans  les 
approbations,  le  dépi)t  des  formules  et  aussi  que  la  vente  de  tout  médica- 
ment étranger  ou  fabriqué  sur  place  ne  puisse  être  autorisée  qu’après 
analyse.  Le  dosage  devra  également  être  indiipié  sur  l’étiquette  de  chaque 
produit.  Si  le  commerce  dc'S  spécialités  pharmaceutiques  est  parvenu 
jusqu’ici  à conserver  dans  la  République  Argentine  une  situation  prépon- 
dérante, grâce  aux  sacrifices  énormes  que  les  fabricants  ont  su  s’imposer, 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  d’autres  pays  y dépensent  également  leurs 
elforts  en  vue  d'augmenter  leurs  débouchés  et  de  nous  égaler.  Les  chilfrcs 
qui  témoignent  de  ces  efforts  seront  fournis  par  M.  le  Rapporteur  de  la 
U®  section;  nous  n’insistons  pas. 
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RÉGIME  DOUANIER 

L’introductiou  des  spécialités  pliarmaceuLiques  n’offre  rien  de  bien 
particulier;  la  déclaration  en  douane  du  contenu  des  caisses  doit  être 
rigoureusement  exacte,  sous  peine  de  saisie  ; elle  doit  spécilier  produit 
par  produit.  Le  régime  liscal,  uniforme  pour  les  provenances  de  toutes  les 
nations,  est  résumé  dans  un  larif  général  où  la  plus  grande  partie  des  pro- 
duits sont  inscrits  ; cependant,  afin  d’éviter  toute  confusion,  les  diflerentes 
préparations  sont  englobées  de  façon  à ne  former  qu’un  nombre  limité  de 
séries;  les  produits  non  portés  au  tarif  payant  sur  une  déclaration  jurée 
un  droit  ad,  valorem. 

Les  droits  de  douane  sont  toujours  payables  en  or  et  avant  la  sortie  des 
marchandises  des  dépôts  fiscaux.  Ils  sont  de  2o  ®/o  au  principal,  5 et  2 % 
additionnels;  soit  en  tout  32%,  auxquels  il  y a lieu  d’ajouter  les  frais 
d’entrée  en  douane,  de  magasinage,  de  timbres,  etc.,  qui  varient,  suivant 
l’importance  de  l’opération,  de  1 à 3 %. 

La  République  Argentine  n’est  pas  liée  par  des  traités  de  commerce 
avec  les  nations  étrangères,  mais  par  de  simples  conventions  commer- 
ciales. 

Les  prix  de  revient  ne  peuvent  être  établis  qu’en  or,  au  change  de 
b fr.  par  # or,  les  prix  de  vente  sur  place  sont  en  5^  papier.  Il  en  résulte 
qu’il  est  bien  difficile  d’établir  des  prix  de  vente  ferme,  en  raison  des  lluc- 
tuations  du  papier  à l’égard  de  l’or  qui  fait  règle  sur  le  marché. 

Estimation  en  # or  (Frs  : b la  or)  prévue  par  le  tarif  des  douanes  pour 
l’année  1900,  concernant  les  spécialités  pharmaceutiques. 

Capsules  en  général  (boîtes  ou  flacons).  . . La  douzaine  ^ or  2 


Cigarettes  médicinales  (en  boîtes) — — 3 

Comprimés  médicinaux  (flacons  ou  boîtes)  — — 0 

Dragées  médicinales  (flacons  ou  boîtes).  . . — — 4 

Élixirs  en  général — — 0 

Granules  en  général — — 3 

Perles  ou  pilules  en  général — — 

Les  sirops  médicinaux  spéciaux — — 0 

Les  solutions  (suivant  désignation) — — 4 à 10 

Les  vins  médicinaux  en  flacons  jusqu’à 

350  grammes — — 5 

Id.,  au-dessus — — 8 


ROUMANIE 

Le  droit  d’ouvrir  une  officine  est  conféré,  en  Roumanie,  par  le  gouver- 
nement, lorsque  le  besoin  s’en  fait  sentir,  à ceux  qui  ayant  satisfait  au 
concours  ouvert  à cet  eflét  se  trouvent  dans  les  conditions  reiiuises  d’àge, 
de  diplôme,  etc. 

Les  concessions  sont  transmissibles  par  vente. 
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La  veuve  ou  les  héritiers  du  pharmacien  décédé  ont  le  droit  de  faire 
fférer  l’officine  par  un  pharmacien  dûment  diplômé  ou  de  ralfermer  û un 
pharmacien  roumain. 

Un  tarif  est  imposé  sur  lequel  les  pharmaciens  doivent  faire  une  remise 
de  30  7o  aux  dilTérents  établissements  d’assistance. 

Los  droits  d’entrée  sont  élevés.  11  est  perçu  2 francs  par  kilogramme 
pour  tous  les  produits  chimiques  et  pharmaceutiques. 

RUSSIE 

I.ÉGISL.VTION 

En  Russie,  l’exercice  de  la  pharmacie  est  assuré  et  protégé  par  la 
limitation,  privilège  cependant  que  le  dernier  Congrès  pharmaceutique  de 
Moscou  est  d’avis  d’abolir. 

Aucune  officine  ne  peut  être  créée  sans  l’autorisation  du  département 
médical  au  Ministère  de  l’Intérieur. 

La  taxe  officielle  des  médicaments  est  fixée  annuellement  par  le  Con- 
seil médical  : les  médicaments  simples  sont  taxés  à 50  7o  du  prix  courant; 
les  médicaments  composés,  à 100  % ; les  préparations,  à 150  7o  ; les  médi- 
caments homéopathiques  sont  l’objet  d’une  taxe  spéciale. 

L’exercice  de  la  médecine  est  interdit  au  pharmacien  ; il  doit  être  le 
propriétaire  nominal  de  son  officine. 

Les  spécialités  pharmaceutiques  étrangères,  considérées  comme 
remèdes  secrets,  sont  admises  avec  beaucoup  de  difficulté  : elles  doivent 
être  approuvées  par  le  Conseil  médical  de  Saint-Pétersbourg,  lequel  vérifie 
leur  composition  par  voie  d’analyse  et  reste  chargé  de  l’exécution  du 
règlement  spécial  sur  l’entrée  des  médicaments  étrangers  en  Riissie  qui 
comporte  les  dispositions  suivantes  : 

1°  Examen  des  médicaments  destinés  à l’importation,  avec,  à l'appui,  la 
description  détaillée  de  leur  composition  ; 

2®  Autorisation  à charge  pour  les  médicaments  composés  de  ne  contenir 
dans  leur  composition  aucune  matière  vénéneuse  et  aucune  matière 
susceptible  de  détérioration  assez  rapide  pour  que  le  médicament  arrive 
au  consommateur  sous  une  forme  modifiée  ; 

3"  Analyse  chimique,  à laquelle  le  Conseil  médical  ne  procède  qu’aulant 
que  le  requérant  aura  présenté  un  procès-verbal  d’analyse  émanant  de  lui 
môme,  reconnu  conforme  par  une  institution  russe  ou  étrangère  dont  la 
compétence  est  reconnue  par  le  Conseil  médical  ; 

4"  Indication,  par  le  Conseil  médical,  de  la  faculté  qui  résultera  de 
l’autorisation  du  médicament  d’être  vendu  par  les  pharmaciens  ou  aussi 
par  les  dépôts  de  produits  pharmaceutiques  ; 

O®  Publication  de  l’autorisation  dans  le  Messager  officiel,  le  Messager 
des  Finances,  le  Messager  de  V Hygiène  publique  et  la  Médecine  judiciaire  et 
pratique; 

6°  Révision  annuelle  par  le  Conseil  médical  et  transmission  au  départe- 
ment des  douanes,  au  plus  tard  le  1®''  mars  de  chaque  année,  de  la  liste  des 
médicaments  étrangers  autorisés  ou  prohibés  <à  l’importation. 
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SUISRE 

La  plupart  des  cantons  jouissent  d’une  législation  uniforme  en  ce  qui 
concerne  l’exercice  de  la  pharmacie.  Sauf  dans  le  canton  de  Glaris,  où  la 
plus  entière  liberté  est  laissée  au  premier  venu  désireux  d’exploiter  la 
pharmacie,  le  pharmacien  suisse  est  tenu  d’être  propriétaire  elTectif  de  son 
officine.  Font  exception  à cette  règle  les  pharmaciens  directeurs  des 
sociétés  de  bienfaisance,  hôpitaux,  institutions  charitables,  etc. 

Dans  certains  cantons,  le  médecin  est  autorisé  à délivrer  n’importe 
quels  médicaments  ; dans  d’autres,  cette  faculté  n’existe  que  dans  le  cas 
où  il  n’y  a aucun  pharmacien  dans  la  localité. 

Actuellement,  les  pharmaciens  sollicitent  du  Conseil  fédéral  la  suppres- 
sion du  cumul  médico-pharmaceutique,  qui  jusqu’à  présent  relevait  du 
bon  plaisir  de  chaque  canton. 


TUNISIE 

Avant  l’occupation  française,  la  législation  tunisienne  était  enlièrement 
indépendante  de  la  législation  turque  dont  les  ordonnances  relatives 
à l’art  pharmaceutique  ne  sont  pas  observées,  du  reste,  même  eu  Turquie. 

Jusqu’en  1888,  c’est-à-dire  sept  années  après  l’occupation,  la  phar- 
macie, en  Tunisie,  était  libre  et  ce  n’est  qu’à  cette  date  que  le  très  regretb' 
résident  général,  M.  Massicault,  put  signer  un  premier  décret  qui  est  resté 
lettre  morte.  Bien  qu’un  autre  décret  ait  été  rendu,  la  même  année,  sur 
l’exercice  de  la  médecine  et,  en  1889,  un  décret  également  instituant,  à 
Tunis,  un  Conseil  d’hygiène  et  des  Commissions  d’hygiène  à Sousse  et  à 
Sfax,  l’exercice  de  la  pharmacie  reste,  dans  la  Régence,  sans  aucune  sanc- 
tion pratique  faute  d’application.  Toutes  les  tentatives  entreprises  depuis, 
en  vue  de  faire  cesser  cet  état  de  choses,  sont  demeurées  sans  résultat 
et  c’est  encore  à ces  décrets  qu’il  faudra  se  reporter  pour  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  situation  et  aussi  des  désirs  du  corps  pharmaceutique, 
désirs  bien  légitimes  si  l’on  songe  que  l’antipyrine,  le  sulfate  de  quinine, 
l’iodure  de  potassium,  le  bromure  de  potassium,  ainsi  que  des  produits, 
toxiques  tels  que  l’acide  arsénieux,  le  sublimé  corrosif,  le  calomel,  le 
cyanure  de  potassium,  etc.,  sont  débités  au  poids  médicinal  par  des  per- 
sonnes absolument  étrangères  à la  pharmacie,  illettrées  et  irresponsables. 
On  peut  même  assurer  qu’il  se  vend  davantage  de  produits  pharmaceu- 
tiques dans  les  bazars  que  chez  les  pharmaciens  de  Tunis. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  spécialités  pharmaceutiques, 
constatons  qu’aux  termes  de  l’article  11  du  décret  du  15  juin  1888,  « le 
h pharmacien  peut  délivrer  librement,  sur  la  demande  de  Tacheteur,  les 
« substances  simples  ou  les  spécialités  passées  dans  l’usage  courant  et 
« non  dangereuses,  même  à dose  élevée  ». 

A l’heure  actuelle,  le  Conseil  supérieur  du  gouvernement  du  protec- 
torat est  saisi  des  doléances  du  corps  pharmaceutique  tunisien  et  nous 
avons  l’espoir  (ju’il  sortira  de  leur  examen  un  régime  plus  conforme  aux 
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aspirations  et  aux  intérêts  de  la  corporation,  admirablement  détendus 
par  un  de  nos  plus  distingués  confrères,  M.  Cliabert,  président  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Tunisie. 

L’importation  des  spécialités  pharmaceutiques,  en  Tunisie,  peut  être 
approximativement  évaluée  à 250,000  francs,  dont  200,000  francs  pour  la 
France. 

L’exportation  des  spécialités  pharmaceutiques  tunisiennes  peut  être 
considérée  comme  nulle;  seules  quelques  spécialités  locales,  dont  le 
chiffre  atteint  à peine  2,000  francs,  sont  consommés  sur  place,  ne  sortant 
pas  de  la  Régence. 

La  réexportation  des  spécialités  ne  saurait  non  plus  y être  pratiquée, 
car  elles  seraient  frappées  de  droits  prohibitifs,  en  raison  du  régime  fiscal 
de  la  Tunisie. 

La  publicité  relative  à la  vente  des  spécialités  pharmaceutiques  se  fait 
par  les  journaux,  la  distribution  de  brochures  et  l’envoi  de  spécimens  aux 
docteurs;  aucune  loi,  ordonnance  ou  décret  ne  vient  entraver  ces  moyens 
de  propagande. 


RÉGIME  DOUANIER 

Les  droits  de  douane  perçus  dans  la  Régence  de  Tunis,  à l’entrée  des 
spécialités  pharmaceutiques,  sont  de  8 % ad  valorem. 


PÉROU 

11  n’existe  au  Pérou  aucune  formalité  pour  la  vente  des  spécialités 
pharmaceuliques,  qui  sont  aussi  bien  vendues  par  le  pharmacien  de 
détail  que  par  le  droguiste  de  gros. 

Aucune  restriction  n’existe  également  en  ce  qui  concerne  les  annonces 
et  les  réclames.  C’est  le  régime  de  la  liberté  absolue. 

Quant  au  régime  douanier,  il  diffère  peu,  pour  le  principe,  de  celui  qui 
est  appliqué  au  Chili.  Les  produits  y sont  soumis  à l’évaluation  et  paient 
une  fraction  pourcentaire  de  cette  évaluation. 

Les  capsules  (en  boîtes)  sont  évaluées  à G soles  la  douzaine  et  paient 
45  7o  de  cette  évaluation. 

Les  dragées  médicinales  sont  évaluées  à 5Ü  cents  le  kilo  brut  et  paient 
4U  Vo. 

Les  élixirs  médicinaux  sont  évalués  à 9 soles  la  douzaine  et  paient 
45  “/o. 

Les  liqueurs  médicinales  sont  évaluées  à 7 soles  50  le  kilo  brut  et 
paient  45  %• 

Les  sirops  médicinaux,  à 12  soles  la  douzaine  et  paient  45  7o. 

Enfin  les  vins  médicinaux,  à 12  soles  la  douzaine,  paient  45  %• 

Pour  le  paiement  de  ces  droits,  le  sole  a une  valeur  immuable  de 
2 fr.  50. 

L’introduction  des  spécialités  comme  do  toutes  les  autres  marclian- 
dises,  est  soumise  à la  formalité  de  factures  consulaires. 
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FRANCE 

Eq  France,  la  pharmacie  est  actuellement  régie  par  la  loi  du  21  ger- 
minal an  XI,  amendée  d’une  foule  d’ordonnances,  décrets,  avis  et  arrêtés 
dont  la  nomenclature  serait  un  peu  longue,  car  ils  sont  au  nombre  d’au 
moins  32. 

Ce  ne  sont  donc  pas,  pour  réglementer  l’exercice  de  la  profession,  les 
dispositions  de  toute  nature  qui  font  défaut,  et  cependant  la  situation 
qu’elles  ont  engendrée  n’en  reste  pas  moins  intolérable. 

A diverses  époques,  notamment  de  1881  à.  1891,  des  tentatives  nom- 
breuses, émanant  de  l’initiative  de  membres  du  Parlement,  ont  été  faites 
en  vue  de  corriger,  de  rendre  plus  claires  et  de  mettre  en  harmonie  avec 
les  besoins  nouveaux  de  la  société  actuelle,  une  foule  de  prescriptions 
surannées,  se  contredisant  même  et,  par  suite,  inexécutables. 

Ce  n’est  donc  pas  d’aujourd’hui  que  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics 
a été  appelée  sur  l’intérêt  pressant  d’élaborer  une  œuvre  législative  nou- 
velle destinée  à remplacer  celle  que  la  marche  du  temps  et  des  idées 
semble  avoir  définitivement  condamnée.  La  dernière  en  date  est  due  à 
l’initiative  d’un  grand  nombre  de  députés  et  a donné  lieu  à un  Rapport 
magistral  élaboré  le  12  juin  1900  par  la  Commission  du  commerce  et  de 
l’industrie  de  la  Chambre  des  Députés,  chargée  d’examiner  la  proposition 
de  loi  de  l’honorable  et  très  sympathique  M.  Astier  et  de  plusieurs  de  ses 
collègues  sur  l’exercice  de  la  pharmacie. 

Ce  Rapport,  que  nous  avons  le  regret  de  ne  pouvoir  citer  dans  son  entier 
tant  la  forme  en  est  impeccable,  les  déductions  logiques  et  les  conclusions 
rigoureusement  justes,  contient  cependant  quelques  passages  que  nous 
vous  demandons  la  permission  de  vous  exposer,  qui  sont  comme  la  consé- 
cration des  principes  pour  la  défense  desquels  ont  lutté  plusieurs  généra- 
tions d’hommes  éminents,  dégagés  de  toute  idée  préconçue  et  attentifs  à 
l’évolution  rationnelle,  normale,  de  notre  profession. 

« Cette  proposition,  dit  le  rapporteur,  a pour  but  de  réglementer  tout 
« ce  qui  a trait  à l’exercice  de  la  pharmacie.  Le  point  de  vue  auquel  nous 
« nous  sommes  placés  et  que  nous  faisons  pressentir  au  début  de  ce 
« Rapport,  est  essentiellement  moderne.  Nous  pensons  en  effet  que  la 
« pharmacie,  comme  toutes  les  institutions,  doit  se  conformer  aux 
« exigences  de  notre  époque.  Or,  il  nous  aparu  que  pour  obtenir  ce  résultat 
« il  était  indispensable  de  tenir  compte  de  deux  intérêts  dont  la  concilia- 
it tion  s’impose. 

« Il  importe  tout  d’abord  que  le  pharmacien  reste  un  homme  do  science, 
« de  probité  et  de  dévouement. 

« Mais  à côté  de  cet  intérêt,  il  en  est  un  autre  qui  ne  nous  a pas  semblé 
<■<  moins  digne  de  fixer  votre  sollicitude.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  depuis 
« l’origine  de  l’ancienne  réglementation,  la  science  de  la  chimie  appliquée 
« à la  thérapeutique  a marché  à pas  de  géant  dans  la  voie  des  découvertes. 
« Alors  qu’autrefois  on  employait  peu  de  substances  chimiques  et  que  le 
« pharmacien  préparait  tout  lui-même,  aujourd’hui,  le  nombre  des  pro- 
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'(  (Inits  chimiques  se  ratlacluinl  à l’art  de  guérir  s’est  multiplié  dans  des 
« proportions  si  considérables,  que  le  pharmacien  est  nécessairement 
'<  obligé,  pour  satisfaire  cà  toutes  les  demandes,  de  recourir  aux  fabricants 
« en  gros  de  ces  produits. 

« Ce  développement  de  la  production  pharmaceutique  est-il  un  bien? 

« On  n’en  saurait  douter.  Les  documents  qui  vont  passer  sous  vos  yeux 
le  prouvent  surabondamment.  Il  y a là  un  progrès  remarquable  répon- 
'(  dant  exactement  aux  besoins  de  la  vie  moderne.  Ce  progrès  doit  donc 
'<  être  encouragé  dans  la  plus  large  mesure. 

« On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  qu’un  intérêt  qui  n’est  autre  que 
f<  celui  de  la  santé  publique  pût  être  sacrifié  à des  considérations  étroites. 

Nous  pensons  que  la  science  doit  enrichir  tous  les  domaines,  qu’elle  doit 
« pénétrer  tous  les  côtés  de  la  vie  sociale  et  que  son  meilleur  véhicule 
« réside  dans  l’initiative  des  volontés  et  des  capitaux.  » 

Tous  ici.  Messieurs,  vous  applaudirez  à ces  considérations  si  hautes,  si 
largement  exprimées  et  vous  leur  donnerez  votre  entière  approbation. 

C’est  cette  proposition  de  loi  que  la  Chambre  des  Députés,  en  France, 
a adoptée  en  première  lecture  dans  sa  séance  du  5 juillet  dernier.  Nous 
pensons  que  le  Parlement  tiendra  à honneur  de  la  consacrer  définitivement 
et  qu’ainsi  tombera  cet  esprit  de  discorde  qui  pendant  trop  longtemps  aura 
agité  la  profession;  que  la  paix  renaîtra,  et  avec  elle  cet  admirable  esprit 
de  tolérance  qui  fait  de  la  confraternité  professionnelle  une  des  devises 
les  plus  touchantes. 

Ce  projet  de  loi  réserve  la  pharmacie  aux  pharmaciens. 

En  ce  qui  touche  les  spécialités,  il  impose  — ce  qui  est  justice  — que 
le  produit  vendu  porte  sur  son  étiquette  le  nom  et  l’adresse  du  pharmacien 
fabricant,  le  nom  et  la  dose  des  substances  actives  qui  entrent  dans  sa 
composition. 

Il  admet  que  les  maisons  fabriquant  et  vendant  en  gros  soient  consti- 
tuées eu  sociétés  en  nom  collectif,  dont  l’un  des  associés  est  pharmacien, 
en  sociétés  en  commandite  simple  ou  par  actions,  dont  l’un  des  gérants 
responsables  est  pharmacien. 

Il  prohibe  les  remèdes  secrets. 

Si  la  spécialité  est  un  médicament  composé,  inscrit  au  Codex,  il  impose 
l’inscription,  sur  l’étiquette,  de  l’une  des  désignations  mentionnées  au 
Codex  ; si  le  produit  n’y  figure  pas,  il  doit,  ainsi  que  nous  l’avons  dit, 
porter  sur  son  étiquette  le  nom  et  la  dose  des  substances  actives  qui  le 
composent.  Pour  les  substances  simples,  elles  doivent  porter,  sur  l’étiquette, 
en  outre  du  nom  scientifique  et  de  l’une  des  dénominations  mentionnées 
au  Codex,  la  désignation  nécessaire  que  créerait  l’Académie  de  Médecine. 

La  loi  nouvelle  ne  déroge  pas  aux  prescriptions  de  celle  du  5 juillet  ISS-i 
sur  les  brevets,  mais  elle  respecte  les  marques  de  fabrique. 

Enfin,  elle  interdit  le  concert  de  pharmaciens  et  de  médecins  exerçant 
leurs  professions. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  dispositions  de  cette  loi. 
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RÉGLEMENTATION  DOUANIÈRE 

Les  spécialités  pharmaceutiques  qui  peuvent  entrer  en  France  sont 
frappées  de  droits  de  douane,  s’élevant,  d’après  la  loi  des  finances  du 
11  janvier  1892,  soit  à 15  %,  soit  à 20  "/o  de  la  valeur  ; l’application  de  ces 
droits  étant,  d’après  la  loi,  déterminée  par  l’École  supérieure  de  Pharmacie. 

Nous  n’avons  connaissance  d’aucune  réclamation  à cet  égard,  ce  qui 
laisse  préjuger  que  l’application  de  la  loi  du  11  janvier  1892  ne  soulève 
aucune  critique  sérieuse. 

En  France,  le  change  est  sans  influence  sur  le  prix  des  spécialités 
importées. 


CONCLUSIONS 

Tel  est,  aussi  rapide  que  nous  l’avons  pu  faire,  l’exposé  des  diverses 
législations  relatives  au  commerce  et  à l’industrie  des  spécialités  pharma- 
ceutiques, dans  les  pays  avec  lesquels  nous  faisons  des  échanges,  ainsi  que 
les  différents  régimes  d’application  de  taxes  à l’entrée  de  ces  mêmes  pays. 

Si  pour  l’introduction  de  nos  produits  nous  rencontrons  dans  certains 
cas  des  facilités  relatives,  pour  d’autres  — et  ils  sont  nombreux  — les 
droits  dont  les  produits  sont  frappés  ont  pour  conséquence,  il  faut  le  recon- 
naître, de  réduire  à néant  parfois  les  facilités  de  cette  introduction. 

C’est  cette  situation,  contre  laquelle  prises  isolément  ou  collectivement, 
toutes  les  nations  représentées  à ce  Congrès  ont  un  égal  intérêt  de  pro- 
tester, que  nous  vous  demandons,  Messieurs,  de  vouloir  bien  condamner, 
en  adoptant  les  résolutions  suivantes  que  nous  avons  l’honneur  de  sou- 
mettre à votre  examen  et  à votre  sanction. 


PROJETS  DE  RÉSOLUTIONS 

DEUXIÈME  SECTION 

Première  Résolution.  — Il  est  à désirer  que,  dans  tous  les  pays  où  les 
spécialités  pharmaceutiques  ne  sont  pas  admises  librement,  on  réalise 
l’unification  des  formalités  à remplir  pour  l’introduction  et  la  vente  des 
spécialités  étrangères. 

Ces  formalités  devraient  surtout  consister  dans  la  déclaration,  faite  par 
les  intéressés,  des  principes  actifs  de  chaque  préparation. 

Deuxième  Résolution.  — Dans  chaque  traité  de  commerce,  il  devra  être 
stipulé  que  les  médicaments  vendus  sous  le  nom  et  le  cachet  du  fabricant 
pourront  être  introduits  dans  les  pays  contractants,  à la  charge  par  les 
fabricants  de  se  soumettre  aux  formalités  prescrites  par  les  lois  du  pays 
d’introduction. 

Troisième  Résolution.  — Il  esta  désirer  : 1°  Que,  dans  les  pays  où  les 
taxes  douanières  sont  établies  ad  valorem,  ces  droits  ne  dépassent  pas 
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10  "/o  de  la  valeur  moyenne  des  produits,  calculée  suivant  les  prix  de  gros 
habituels;  2®  Que,  dans  les  pays  où  les  taxes  douanières  sont  perçues  sous 
forme  de  droits  spécifiques  calculés  d’après  le  poids  de  la  marchandise, 
ces  taxes  soient  graduées  de  façon  à grever  toutes  les  catégories  de  spécia- 
lités, lourdes  ou  légères,  dans  la  même  proportion  par  rapport  à leur 
valeur,  sans  jamais  excéder  10  “ „ des  prix  de  gros  habituels  des  produits. 


M.  CoiRHK,  jirésident  de  la  section.  — Nous  venons  d’entendre 
le  rapport  de  M.  Augendre  et  nous  allons  maintenant  nous  occuper 
de  recueillir  vos  votes  sur  les  différentes  résolutions  dont  il  vous  a 
donné  lecture.  Nous  allons  commencer  par  la  première  résolution. 
((  Il  est  à désirer,  etc.  » 

Avant  de  procéder  au  vote,  je  dois  demander  si  quelqu’un  de  vous 
désire  prendre  la  parole  sur  cette  première  question. 

M.  Meur.  — Les  deux  premières  résolutions,  celle  du  Rapport  do 
M.  (lirard,  et  celle  du  lîapport  de  M.  Augendre,  se  confondent;  si  elles 
sont  votées  toutes  les  doux,  quelles  propositions  seront  faites  pour 
obtenir  satisfaction  ? Quand  j’ai  vu  les  pharmaciens  français  proposer 
un  Congrès  do  spécialistes,  je  me  suis  dit  que  c’étaittrès  audacieux  ou 
très  généreux.  Je  penche  plutôt  pour  ce  terme  qui  répond  mi(mx  à 
votre  esprit  chevaleresque. 

>1.  CoiRRK  prie  M.  Meur  de  venir  à la  tribune. 

M.  Meur,  délégué  belge.  — Je  vous  demande,  Messieurs,  quels 
sont  les  moyens  que  l’on  propose  j)our  réussir,  il  est  très  difficile  de 
causer  d’une  façon  internationale.  \’ous  avez  entendu  le  Rapport  do 
M.  Augendre,  tout  y est  dit  concernant  chaque  pays  et  tout  est 
différent.  Ici  ce  sont  des  droits  prohibitifs,  c’est  la  libre  entrée  dos 
spécialistes  dans  d’autres  pays,  les  droits  sont  appliqués  aux  matières 
qui  entrent  dans  les  spécialités,  le  sucre,  les  alcools.  Je  ne  vois  pas 
comment  on  pourrait  arriver  à un  résultat  qui  puisse  satisfaire  tout 
le  monde.  Voulez-vous  adopter  ce  qui  se  passe  dans  notre  pays  ? 
Nous  laissons  tout  entrer  sans  autres  droits  que  ceux  appliqués  au 
sucre  et  à l’alcool.  En  Belgique,  si  une  spécialité  renferme  du  sucre, 
Vous  payez  pour  la  quantité  de  sucre,  si  elle  renferme  do  l’alcool,  vous 
j)ayez  pour  la  quantité  d’alcool.  Pour  vous  mettre  d’accord  sur  ce 
projet  vous  allez  vous  heurter  aux  lois  des  autres  pays. 

Pour  obtenir  un  résultat  qui  satisfasse  tout  le  monde,  il  faudrait 
des  propositions  bien  formelles.  Si  nous  prenons  la  réciprocité  entre 
la  France  et  la  Belgique,  quels  sont  les  moyens  pour  les  spécialistes 
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])elgcs  d’ontrer  en  France  ? La  France  est  un  pays  qui  exporte  énor- 
mément (le  spécialités,  il  est  très  (liffîcile  d’exporter  en  France;  en 
Belgique  nous  aurions  une  compensation,  si  nous  pouvions  faire  entrer 
nos  produits  en  France.  Vous  avez  soulevé  cotte  question  de  Congrès. 
Il  me  semble  que  c’est  un  peu  à la  France  de  faire  des  propositions  qui 
pourraient  satisfaire  tous  les  spécialistes  du  monde  entier.  Je  deman- 
derai à M.  Augendre  quelles  sont  les  propositions  qu’il  pense  faire 
])our  (|uc  d(!  tout  son  intéressant  travail  il  sorte  autre  chose  qu’un  vœu. 

M.  Aijoendhk,  rapporteur.  — Je  demanderai  la  permission  (h' 
faire  observer  à M.  Meur  qu’il  est  impossible  à l’Assemblée  actm'llo 
(le  procéder  autrement  qu’elle  ne  l’a  fait  jusqu’à  présent,  c’est-à-dire 
(U;  prendiH.'  des  résolutions  qui  soient  autre  chose  que  d('s  vœux;  ilm* 
nous  est  pas  possible  de  décider  que  telle  ou  telle  mesure  ne  sera 
plus  mise  en  vigueur,  telle  ou  telle  taxe  remplacée  par  une  autre.  Ce 
n’est  pas  à nous,  Messieurs,  mais  bien  aux  pouvoirs  publics,  aux  gouver- 
nements de  chaque  pays,  sollicités  par  nous,  par  les  chambres  syndi- 
cales du  monde  entier,  qu’il  appartiendra  d’examiner  les  vœux  émis 
par  le  Congrès  et,  si  cela  est  possible,  de  nous  donner  satisfaction. 

M.  CoiRRE.  — La  première  question  à laquelle  nous  avons  à 
répondre  est  bien  celle  dont  M.  Augendre  vient  de  vous  entretenir. 
On  nous  demande  ce  que  nous  ferons  à l’égard  des  résolutions  prises  par 
h'  Congrès.  Nous  avons  un  exemple  excellent  à vous  souiiK'ttre.  Beau- 
coup d’entre  vous  connaissent  la  question  des  marques  de  fal^rique,  (d 
voilà  40  ou  50  ans  ([ue  l’on  s’occupe  de  généraliser  dans  tous  les  pays  du 
monde,  une  législation  unique  relativement  aux  marques  de  fabrique. 
Vous  avez  maintenant  un  bureau  central  à Genèv(q  où  vous  faites 
enregistrer  toutes  vos  marques  ; la  plupart  des  pays,  latins  surtout, 
font  partie  de  cette  union  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle et  commerciale.  Eh  bien,  si  l’on  est  arrivé  à ees  lois  merveil- 
leuses qui  donnent  à chacun  le  pouvoir  de  faire  protéger  ses  marques 
dans  n’importe  quel  pays,  ouïe  doit  au  travail  incessant,  à la  persévé- 
rance remarqual)le  de  quelques  hommes  qui,  grâce  à des  Congrès 
successifs,  sont  arrivés  à obtenir  une  unité  de  législation  qui  permet 
de  dire  : ce  On  peut  se  faire  protéger  dans  les  pays  étrangers.  » 

C'e  résultat  est  dû  à la  persévérance  ; or  nous  en  sommes  à notre 
premier  Congrès,  il  ne  faut  donc  pas  demander  des  résultats  ({ue 
l’on  n’obtient  souvent  qu’après  de  nombreux  efforts.  Nous  avons 
fait  œuvre  utile  en  groupant  tous  les  intérêts  de  notre  industrie  ; il 
y aura  un  bureau  permanent  qui  continuera  à vivre,  à travailler,  et 
([ui,le  cas  échéant,  provoquera  des  réunions  et  saura,  dans  la  mesure 
du  possible,  favoriser  le  développement  de  l’industrie  et  du  commerce 
des  spécialités  pharmaceutiques. 
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Je  dois  ég-alement  répondre  à une  observation  ({ui  a été  faite  })ar 
M.  Derneville.  Comment  les  spécialistes  belges  doivent-ils  opérer 
pour  faire  entrer  leurs  produits  en  France  ? A cela.  Messieurs,  je 
vous  répondrai  que  la  nomenclature  des  spécialités  étrangères  qui 
entrent  en  France  est  considérable,  nous  en  avons  des  volumes,  il 
y a là  55  pages  d’une  nomenclature  très  serrée  de  spécialités  étran- 
gères ([ui  ont  obtenu  le  droit  de  se  vendre  en  France.  Les  droits  de 
douane  pour  ces  produits  sont  de  15  à "JO  "/o  de  leur  valeur.  \'ous 
pouvez  trouver  que  c’est  beaucoup  : il  y a bien  des  pays  où  nous 
serions  heureux  cependant  de  ne  payer  que  15  ou  '20  °/o  de  la  valeur. 
Si  nous  pouvons  espérer  obtenir  par  la  suite  une  diminution  de  droits 
fiscaux,  nous  ne  pouvons  pas  pour  le  moment  demander  l’entrée 
libre  des  spécialités  dans  tous  les  pays.  En  Russie,  les  spécialités 
étrangères  n’entrent  pas.  En  Espagne,  les  droits  sont  tellement 
élevés  qu’ils  arrivent  à une  prohibition.  Vous  pouvez,  au  contraire, 
faire  entrer  en  France  des  spécialités  étrangères,  à une  condition  tou- 
tefois, c’est  que  leur  formule  soit  inscrite  dans  une  pharmacopée 
étrangère,  moyennant  cela  vous  êtes  sûrs  d’entrer. 

Je  crois  avoir  répondu  d’une  façon  complète  à vos  obser- 
vations; si  j’avais  omis  quelque  point  je  me  tiens  à votre  disposition 
pour  compléter. 

Je  mets  aux  voix  la  première  résolution. 

L’Assemblée  consultée  adopte  la  première  résolution. 

Deuxième  résolution  de  la  deuxième  section  : « Danscha([ue,  etc.» 

Avant  de  procéder  au  vote,  je  vais  simplement  ajouter  deux  mots  : 

C’e  que  nous  demandons,  c’est  (jue  la  spécialité  pharmaceutique 
ne  reste  pas  dans  l’ombre,  dans  l’oubli  ; nous  demandons  que  dans 
les  traités  il  en  soit  fait  mention  d’une  façon  spéciale,  de  manière  à 
avoir  une  situation  stable  ; une  fois  les  traités  signés,  à ne  plus  être 
soumis  aux  Iluctuations  des  divers  régimes  qui  se  succèdent  dans  les 
différents  pays  ; à ne  pas  voir  changer,  pour  combler  un  déficit 
budgétaire,  les  droits  précédemment  appliqués.  Si  on  passe  sous 
silence  cette  catégorie  de  produits,  les  spécialités  pharmaceutiques, 
chaque  État  reste  libre,  aussi  souvent  qu’il  le  veut,  de  modifier  les 
droits  de  douane  : ce  système  est  excessivement  nuisible  au  dévelop- 
pement de  nos  affaires  ; et  il  est  vraiment  à désirer  que,  lorsque  vous 
avez  fait  de  grands  efforts,  vous  ne  vous  trouviez  pas  tout  à coup 
privés  des  résultats  auxquels  vous  aviez  le  droit  de  prétendre,  tout 
simplement  parce  qu’un  gouvernement  viendra  vous  frapper  d’un 
droit  qui,  en  fait,  sera  prohibitif.  Si  au  contraire  les  spécialités 
pharmaceutiques  figurent  en  nom  dans  les  traités  de  commerce,  nous 
évitons  ces  dangers. 
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M.  Beutaut.  • — J’ajouterai  un  mot  aux  observations  faites  par 
M.  Cüirre. 

C’est  que  dans  certains  pays,  lorsqu’on  se  présente  pour  demander 
l’introduction  d’une  spécialité  en  se  conformant,  bien  entendu,  aux 
lois  en  vig’ueur,  on  se  trouve  quelquefois  brutalement  et  absolument 
évincé  sans  qu’il  vous  soit  donné  aucun  motif  de  cette  exclusion. 
Nous  demandons  (jue  lorsqu’une  spécialité  quelconque  est  présentée 
dans  un  pays  étranger,  et  lorsqu’on  remplit  les  conditions  voulues 
pour  obtenir  l’autorisation  d’entrer,  on  ne  puisse  opposer  un  veto 
sans  motif  légitime  ; nous  nous  verrons  ainsi  soustraits  à l’arbitraire, 
et  nous  verrons  disparaître  toute  compromission. 

M.  Derneville.  — J’ai  demandé  la  parole  parce  que  je  crois  que, 
pour  rester  dans  l’esprit  de  l’Assemblée,  la  deuxième  résolution  devra 
être  modifiée  comme  je  vais  vous  le  dire  tout  à l’heure,  li  me  semlde 
que  je  ne  me  trompe  pas,  que  le  vent  souffle  absolument  à la  réci- 
procité; nous  sommes  tous  d’accord  pour  demander  que  la  réciprocité 
soit  appliquée  partout  et  non  pas  simplement  pour  la  demander  là  où 
vous  ne  l’avez  pas  encore.  La  résolution  telle  qu’elle  vous  est 
proposée  ouvre  le  champ  aux  abus.  « Dans  chaque  traité,  etc.  »,  ce 
que  je  veux  supprimer  c’est  la  seconde  partie  « à la  charge,  etc.  »,  et 
je  vous  propose  de  remplacer  cette  seconde  partie  par  cette  phrase  : 
« Pourront  être  introduites  dans  les  pays  sous  les  mêmes  conditions 
et  mêmes  garanties  de  réciprocité.  » 

Je  m’explique.  M.  le  Rapporteur  nous  a signalé  que  la  loi  qui 
se  prépare  actuellement  en  Belgique  ressemble  à celle  qui  est 
soumise  au  gouvernement  français.  Vous  pourrez  encore  introduire 
vos  spécialités  dans  les  mêmes  conditions  que  maintenant,  vous 
paierez,  s’il  y a du  sucre,  le  droit  fiscal  qui  existe  on  Belgique,  vous 
paierez  l’alcool,  vous  no  paierez  rien  si  le  produit  ne  renferme  que 
des  choses  qui  no  sont  pas  soumises  au  droit  fiscal  du  pays.  \'ous 
n’aurez  pas  à soumettre  votre  produit  à l’Ecole  de  Pharmacie,  il 
entrera  par  le  fait  qu’il  portera  le  cachot  indiquant  la  formule  quali- 
tative du  produit. 

Eh  bien,  mettons  que  ce  vœu  émis  nous  nous  trouvions  maintenanl 
vis-à-vis  de  la  Erance  dans  les  mêmes  conditions  de  réciprocité, 
établissons  le  parallèle.  En  France,  la  nouvelle  loi  étant  votée,  il 
faudra  encore  soumettre  le  produit  à l’École  do  Pharmacie,  vous 
savez  ce  que  c’est  que  de  soumettre  le  produit  à l’École  de 
Pharmacie  ! 

Je  crois  rester  dans  l’esprit  du  Congrès  en  supprimant  la  deuxième 
partie  do  la  résolution  ainsi  que  je  vous  le  disais  tout  à l’heure.  Le 
traité  franco-belge  expirant  en  J 002,  on  aura  à discuter  ces  choses. 
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Je  crois  donc  que  cette  phrase  donnerait  toute  garantie  aux  parties 
contractantes. 

Je  n’ai  pas  voulu  répondre  quand  il  a été  dit  que  tout  produit 
inscrit  dans  la  pharmacopée  pouvait  entrer  en  France,  mais  actuelle- 
ment il  y a des  droits  prohibitifs.  Sur  beaucoup  d’articles  par  exemple, 
les  capsules  de  santal  sont  inscrites  dans  la  pharmacopée,  on  paie 
30  francs  pour  faire  entrer  un  kilo  en  France,  et  la  France  fait  entrer 
ses  capsules  de  santal  en  Belgique  sans  payer  de  droit;  par  consé- 
quent, pour  éviter  cette  inégalité,  modifiez  la  deuxième  résolution 
et  tout  le  monde  jiourra  se  mettre  d’accord. 

M.  DE  Maillahd  de  Mahaev,  président  des  Comités  consultatifs  de 
l’Union  des  Fabricants.  — Je  désirerais  seulement  mettre  sous  vos 
yeux  un  obstacle  qui  n’est  pas  présent  à l’esprit  de  tout  le  monde.  Il 
y a des  lois  en  matière  internationale  sur  lesquelles  l’expérience  a 
prononcé  ; le  traitement  de  la  réciprocité  stricte,  par  exemple,  qui  a 
été  reconnu  absolument  im])Ossible.  Si  vous  allez  au  fond  des  choses 
vous  verrez  que  cela  vous  entraînera  dans  un  dédale  de  procédure 
rendant  inapplicable  la  résolution  que  vous  voudrez  prendre.  La  réci- 
procité a été  préconisée  depuis  longtemps,  mais  la  diplomatie  y a 
complètement  renoncé.  Il  n’y  a pas  un  gouvernement  qui  prenne  sur 
lui  de  demander  ou  d’aceorderla  réciprocité  stricte  aujourd’hui, 

M.  CüiRRE,  président  de  la  section. — M.  de  Maillard  de  Marafy 
est  président  desComités  consultatifs  del’Uniondcs  Fabricants, et  l’on 
peut  dire  qu’il  s’est  acquis  une  réputation  universelle  par  ses  écrits 
et  par  la  longue  expérience  qu’il  a acquise  en  matière  de  propriété 
industrielle.  C’est  dire  combien  on  doit  tenir  compte  de  son  opinion. 

Pour  répondre  un  mot  à M.  Dcrneville  vous  me  permettrez 
d’ajouter  ceci  : C’est  que  je  ne  crois  pas  que  l’on  puisse  obtenir  et 
demander  à des  États  étrangers  de  renoncer  quand  il  s’agit  de  la 
santé  publique,  à un  droit  d’examen, de  contrôle,  s’il  le  jugent  à projios 
sur  les  spécialités  pharmaceutiques  que  l’on  veut  introduire  dans  ces 
pays,  car  si  nous  avons  des  spécialités  très  recommandables,  il  en 
est  cependant  quelques-unes  qui  sont  loin  d’avoir  notre  appui,  ([ui 
cependant  se  vendent  et  si  la  liberté  était  absolue  comme  le  demande 
M.  Derneville,  les  États  seraient  absolument  désarmés  ; je  ne  crois 
pas  que  jamais  un  État  consente  à se  lier  sans  retour  quand  il  s’agit 
de  la  santé  pulilique. 

M.  Derneville,  délégué  belge. — Je  crois  que  M.  le  Président  n’a 
pas  compris  mes  paroles.  Si  la  France  veut  poser  des  conditions  de 
garanties  spéciales,  les  pays  avec  lesquels  elle  traitera  imposeront 
aussi  aux  produits  qu’elle  y importera  les  mêmes  garanties  ; car  la 
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réciprocité  n’existe  que  si  les  charges  et  les  devoirs  sont  les  mêmes 
des  deux  côtés. 

Pourquoi  dans  un  vœu  émis  par  un  Congrès  ne  demanderions- 
nous  pas  le  plus  pour  obtenir  au  moins  ce  qui  sera  possible  et 
légitime  ? 

Cette  question  préoccupe  aujourd’hui  les  pharmaciens  , bien 
autrement  qu’il  y a dix  ou  vingt  ans.  En  Belgique,  quand  on  a fait 
les  traités  de  commerce,  on  a laissé  entrer  librement  les  spécialités 
pour  obtenir  des  avantages  sur  les  cotons,  les  charbons,  que  sais-je? 
La  réciprocité  s’établissait  alors  sur  le  dos  de  celui  qui  ne  disait  rien. 
Mais  aujourd’hui  il  s’est  formé  des  Sociétés  de  Pharmacie  ; bien  des 
villes  ont  des  Chambres  syndicales  de  Pharmacie  et  le  moment  venu, 
la  corporation  ne  se  laissera  plus  tondre  sans  crier.  La  situation  a 
changé  ; néanmoins  je  ne  me  fais  pas  illusion  : nous  n’obtiendrons  pas 
tout  ce  que  nous  demandons  ; mais  si  vous.  Français,  vous  mettez 
des  obstacles,  vous  allez  vous  exposer  à ce  que  d’autres  gouverne- 
ments introduisent  de  nouvelles  clauses  qui  seront  des  entraves  au 
développement  de  la  spécialité.  Je  crois  Messieurs,  que  ma  proposition 
est  bonne,  et  mon  devoir  est  de  la  maintenir,  car  je  suis  toujours 
partisan  des  solutions  franches  qui  ne  prêtent  à aucune  équi- 
voque. 


M.  Bertaut,  président  de  la  1'*^  section.  — Je  vous  demande  la 
permission  d’intervenir  dans  le  débat.  Je  crois  que  notre  confrère  a 
fait  une  légère  confusion  et  a traité  deux  questions  qui  doivent  être 
discutées  séparément. 

La  première,  d’ordre  général,  est  un  droit,  que  chaque  gouver- 
nement possède,  d’imposer  toute  condition  à l’introduction  chez  lui 
d’un  produit  quel  qu’il  soit. 

Puis  il  y a la  question  des  droits  de  douane  qui  est  tout  à fait 
différente. 

Quant  à la  première  question,  je  crois  que  notre  honorable  con- 
frère demande  des  conditions  de  garantie  et  de  réciprocité  complètes. 
Je  pense  que  c’est  un  vœu  que  nous  pourrons  émettre  avec  la  certi- 
tude qu’il  ne  serait  pas  réalisé.  Je  crois  que  chaque  pays  maintiendra 
ses  droits;  depuis  un  certain  nombre  d’années,  ce  qui  n’existait  pas 
est  apparu  : tous  les  États  ont  créé  des  Chambres  d’hygiène  qui  se 
sont  réservé  le  droit  de  permettre  ou  de  ne  pas  permettre  l’entrée  des 
produits.  Tout  récemment,  en  juillet,  dans  un  État  qui,  cependant, 
devrait  être  très  libéral,  les  États-Unis,  on  a décidé  ({ue  les  produits 
étrangers  ne  pourraient  entrer  que  quand  ils  seraient  admis  par  le 

Gouvernement,  moyennant  un  droit  de et  tout  pharmacien  qui 

tiendra  une  spécialité,  et  qui  ne  se  sera  pas  conformé  à ces  indica- 


lions,  sera  soumis  non  seulement  à une  amende  de  ‘20  à ‘200  dollars, 
mais  même  à l’emprisonnement.  Je  crois  que,  de  ce  côté,  nous  ne 
pouvons  pas  essayer  d’arriver  à une  espèce  d’unification. 

Quant  à la  question  de  douane,  c’est  une  question  qui,  dans  les 
traités  de  commerce,  n’est  jamais  traitée  séparément.  Quand  on  fait 
un  traité  de  commerce,  on  ne  prend  pas  un  article  et  on  ne  dit  pas  : 

« Cet  article  sera  passible  de  tant...»  On  n’arrive  à signer  un  traité  de 
commerce  que  quand  les  uns  abandonnent  quelque  chose  et  que  les 
autres  chargent  un  autre  produit,  de  façon  à donner  eux-mêmes  aux 
pays  qu’ils  chargent  des  compensations.  C’est  ce  qui  se  passe  pour 
les  soies,  le  charbon,  et  bien  des  pays  qui  possèdent  ces  produils-là 
donnent  des  compensations  sur  certains  autres  articles,  c’est  ce  qui 
est  arrivé  pour  certains  produits.  Nous  avons  vu,  au  llrésil,  les  spé- 
cialités étrangères  menacées  de  droits  qui  n’ont  ce])endant  pas  été 
promulgués  parce  que  des  eompensations  ont  été  accordées  sur 
d’autres  articles. 

M.  Dkrneville,  délégué  belge.  — M.  Hertaut  nous  dit  que  le  Gou- 
vernement n’abdiquera  pas  son  autorité.  Mais  le  Gouvernement 
a toujours  les  pouvoirs  nécessaires  pour  empêcher  la  vente  d’un  pro- 
duit mauvais.  Toutefois,  si  vous  avez  la  garantie  de  réciprocité  dans 
un  traité  de  commerce,  la  spécialité  importée  sera  sur  le  même  pied 
que  la  spécialité  créée  et  fabriquée  par  les  nationaux.  Vous  n’aurez 
donc  pas  à craindre  les  lois  d’exception.  Quant  à la  question  des 
droits  de  douane,  on  nous  parle  du  système  des  compensations  éta- 
blies d’un  article  à l’autre.  Je  sais  très  bien  que  cela  existe,  et  jadis 
ces  compensations,  ainsi  que  je  vous  l’ai  déjà  dit,  ont  toujours  été 
établies  aux  dépens  des  pharmaciens.  J’espère  que,  dans  l’avenir,  il 
n’en  sera  plus  ainsi. 

M.  Fumouze,  président  du  Congrès.  — Pour  éclairer  la  discussion, 
je  désire  présenter  une  observation  d’ordre  général.  Je  m’aperçois 
([ue  nous  avons  peut-être  eu  tort  de  ne  pas  préciser  dans  quelles  condi- 
tions a été  composé  le  programme  du  Congrès.  Lorsque  les  organisa- 
teurs ont  élaboré  ce  programme,  ils  se  scyit  demandé  quel  était  le 
minimum  de  revendication  réalisable,  et  se  sont  dit  : « Prenons  l’état 
de  choses  actuel  et  cherchons  à tirer  le  meilleur  parti  possible  des 
lois  existantes.  » 

A bien  des  reprises,  M.  Derneville  a mis  en  cause  la  France.  Ainsi 
([lie  M.  Hertaut  vient  de  le  dire,  il  y a des  pays  qui  exigent  des  formalités 
bien  plus  dilliciles  à remplir  que  celles  requises  en  France.  D’autre 
part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ([ue,  dans  les  traités  de  commerce, 
la  réciprocité  des  avantages  concédés  par  les  parties  contractantes  ne 
porte  jamais  sur  les  mêmes  produits.  Tout  au  contraire,  l’équivalence 
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des  concessions  porte  Tort  souvent  sur  des  produits  absolument  diffé- 
rents. Si,  par  exemple,  la  France  obtient  des  avantages  pour  l’entrée 
de  ses  vins  en  Belgique,  ce  n’est  pas  sur  ses  vins  que  la  Belgique 
pourra  demander  la  compensation  des  concessions  faites  par  elle  à la 
France. 

Tous  les  i)rüjets  de  vœux  ju’ésentés  à ce  Congrès  tendent  à l’uni fi- 
cation  du  régime  international  des  spécialités;  mais  nous  ne  pouvons 
espérer  que,  dans  un  bref  délai,  tous  les  pays  modifient  leurs  légis- 
lations sur  la  pharmacie.  Sans  modifications  des  lois,  nos  vœux  sont 
réalisables;  bornons-nous  donc  d’abord  aux  réalisations  possibles 
dans  CCS  limites. 

Pour  ce  qui  a rapport  au  vœu  concernant  la  mention  de  l’intro- 
duction des  spécialités  dans  le  texte  de  chaque  traité  de  commerce, 
ce  vœu,  tel  qu’il  est  énoncé,  pourra  être  réalisé  sans  diiïicultés.  Il 
est  bien  évident  que  cela  entraînera  des  discussions  entre  gouverne- 
ments et  qu’en  tout  cas  les  spécialistes  auront  à mener  une  campagne 
très  active,  en  vue  d’obtenir  satisfaction.  Mais  ce  sera  le  bureau  per- 
manent, élu  par  vous,  qui  sera  chargé  de  poursuivre  cette  tâche  et 
même  d’élargir  les  vœux  que  vous  aurez  votés  dans  cette  séance.  11 
faut  être  modeste  à nos  débuts  : vouloir  aller  trop  vite,  ce  serait  courir 
au-devant  d’un  insuccès. 

M.  CoiRRE,  président  de  la  section,  avant  de  mettre  aux  voix 
la  deuxième  résolution  telle  qu’elle  est  imprimée  dans  le  Rapport,  pré- 
sente d’abord  aux  suffrages  de  l’Assemblée  l’amendement  de 
M.  Derneville. 

Cet  amendement  est  rejeté. 

M.  Coirre  met  alors  aux  voix  les  deuxième,  troisième  et  quatrième 
résolutions  telles  qu’elles  sont  conçues  et  imprimées. 

Ces  résolutions  sont  adoptées  sans  modifications. 

L’Assemblée  demandant  la  clôture  de  la  séance,  M.  Fumouze, 
président  du  Congrès,  déclare  la  séance  levée. 


Deuxième  journée.  Mardi  4 Septembre  1900 


PREMIÈRE  SEANCE 

La  séance  est  ouverte  à 10  heures  du  matin,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Fumouze,  président  du  Congrès. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à jNI.  Blottière,  secrétaire,  pour  la 
lecture  du  procès-verbal  de  la  seconde  séance  de  la  première  journée. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Cassauou.  — Hier,  l’honorable  M.  Derneville  a demandé  un 
système  de  compensation,  de  réciprocité  non  pas  au  point  de  vue  des 
droits  d’entrée,  mais  au  point  de  vue  des  formalités  à remplir  pour 
l’introduction  des  produits  dans  un  pays  ; à ce  point  de  vue  il  avait 
satisfaction  par  la  première  résolution,  nous  demandons  l’unification 
des  formalités  à remplir.  M.  Derneville  avait  déjà  reçu  satisfaction,  il 
me  semble;  ce  n’est  point  tant  au  point  de  vue  des  produits,  c’est  au 
point  de  vue  des  formalités,  il  a nettement  précisé  ses  désirs,  je  crois, 
([u’il  avait  reçu  satisfaction. 

M.  Fumouze  donne  la  présidence  à M.  H.  Girard,  président  de  la 
3®  section,  assisté  de  M.  N'erne,  vice-président  et  de  M.  P.  Chassevant, 
secrétaire. 

M.  Fumouze,  président  du  Congrès.  — Messieurs,  au  moment 
d’aborder  la  discussion  des  questions  figurant  à l’ordre  du  jour  de 
cette  séance,  je  crois  utile  de  répéter  devant  vous  que  la  Commission 
d'organisation,  en  rédigeant  le  programme  des  travaux  du  Congrès, 
a cherché  surtout  à tirer  le  meilleur  parti  de  Fétat  de  choses  créé 
par  les  législations  existantes. 

Ces  observations  s’appliquent  peut-être  avec  plus  d’à-propos  à 
l’ordre  du  jour  de  cette  séance  qui  doit  être  consacrée  à l’examen 
des  questions  concernant  la  propriété  industrielle  en  matière  de  pro- 
duits pharmaceutiques. 

Nous  sommes  tous  d’accord  sur  le  but  à atteindre,  et  les  veeux 
soumis  à votre  adoption  constituent  réellement  l’expression  de  toutes 
nos  revendications  réalisables  à ce  jour.  C’est  du  moins  ce  qu’il  nous 
est  permis  de  dire,  car  pour  cette  partie  de  notre  programme,  nous 
avons  sollicité  la  collaboration  de  quelques-uns  des  jurisconsultes  les 
plus  compétents  sur  la  matière. 

Dans  ces  conditions,  et  vu  le  temps  extrêmement  restreint  dont 
nous  disposons,  la  sagesse  nous  commande  de  limiter  la  discussion 
au  strict  examen  des  vœux  à adopter  et  de  laisser  de  côté  toutes  les 
questions  concernant  la  propriété  industrielle  en  général. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à M.  L.  Comar  pour  la  lecture 
de  son  Rapport. 


IIG  — 


M.  L.  CoMAR,  rapporteur  général  de  la  3®  section  : 


Messieurs, 

Le  programme  de  la  3°  section  comporte  deux  importantes  questions, 
nous  aborderons  de  suite  la  première. 

I.  — De  la  garantie  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce 

dans  les  différents  pays. 

Aucune  législation  ne  contenant  des  dispositions  spéciales  à la  phar- 
macie, il  semble  au  premier  abord  que  cette  branche  de  l’industrie  n’a 
aucun  intérêt  particulier  à sauvegarder.  Le  pharmacien  est,  en  effet,  en 
tant  que  commerçant,  soumis  à toutes  les  rigueurs  du  Code  de  commerce. 
En  tant  que  fabricant,  ses  procédés  ne  diffèrent  point,  en  principe,  de 
ceux  des  autres  producteurs.  On  a essayé,  en  France  et  en  Belgique,  de 
prétendre  que  le  pharmacien  n’est  pas  un  négociant,  mais  cette  doctrine  a 
été  repoussée  avec  raison  par  la  jurisprudence.  Elle  n’était  pas  soute- 
nable. 

En  réalité,  s’il  existe  une  différence  entre  le  pharmacien  et  les  autres 
négociants,  elle  ne  réside  que  dans  les  exigences  que  la  loi  lui  impose  un 
peu  partout  au  point  de  vue  du  savoir  et  des  responsabilités.  C’est  assuré- 
ment là  un  motif  de  plus  pour  qu’ayant  de  pareilles  charges  le  pharmacien 
jouisse  du  moins  de  tous  les  avantages  attribués  à ceux  qui  se  livrent  au 
négoce,  notamment  celui  du  droit  à la  marque. 

Or,  c’est  précisément  ce  droit  qui  a été  contesté  en  France  aux  pharma- 
ciens avec  plus  ou  moins  d’à-propos,  car  il  est  à remarquer  que  dans 
aucun  autre  pays  cette  prétention  inique  n’a  osé  se  produire. 

Ici,  on  s’appuie,  pour  nous  dénier  un  droit  accordé  à tout  travailleur, 
sur  l’injustice  commise  à l’égard  de  notre  profession  eu  m.atière  de  brevets, 
et  cela  sous  le  prétexte  que  le  soin  de  la  santé  publique  ne  comporte 
aucune  entrave.  Nous  examinerons  plus  loin  la  question  de  brevetabilité, 
qui  a d’ailleurs  été  magistralement  traitée  au  Congrès  de  la  Propriété 
industrielle,  bien  qu’il  pût  suflire  de  faire  remarquer,  pour  répondre  à 
l’objection,  que  dans  les  pays  où  l’invention  d’un  remède  peut  donner  lieu 
à un  privilège  temporaire,  la  santé  publique  ne  paraît  pas  avoir  souffert  de 
cette  libéralité  envers  rinveuteur. 

Quoi  qu’il  eu  soit,  le  prétexte  s’évanouit  complètement  en  matière  de 
marque  de  fabrique.  La  marque  de  fabrique  n’attente,  en  effet,  en  quoi  que 
ce  soit,  aux  droits  du  domaine  public,  et  ne  lui  suscite  aucune  espèce 
d’entrave.  Elle  ne  s’oppose  nullement,  eu  droit,  à ce  que  l’inventeur  d’un 
remède  voie  le  fruit  de  scs  travaux  scientifiques  et  professionnels  jirofiter 
à tous  ses  confrères,  s’ils  savent  préparer  aussi  bien  que  lui  la  spécialité 
qu’il  a créée.  L’inventeur  d’un  remède  n’a  d’autre  droit  que  de  se  pré- 
valoir, à l’aide  d’une  marque,  de  la  faveur  qui  s’attache  à juste  titre  à 
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l’homme  qui,  ayant  creusé  une  question  scientifique,  a généralement 
acquis,  dans  ce  labeur,  une  connaissance  du  sujet  qui  lui  permet  de  pré- 
parer mieux  que  tout  autre. 

Quant  aux  pharmaciens  qui  se  contentent  d’apporter  à la  préparation 
d’un  remède  connu  des  moyens  d’action  puissants,  un  outillage  perfec- 
tionné et  un  choix  savant  des  matières  premières,  ils  trouvent  dans  la 
marque  de  fabrique  un  moyen  des  plus  légitimes  de  recueillir,  près  du 
corps  médical  et  du  public,  le  fruit  d’une  exploitation  loyale  et  savante. 
Le  législateur  ne  commettra  jamais  l’iniquité  de  refuser  le  droit  :\la  marque 
de  fabrique  à des  industriels  si  méritants. 

S'ensuit-il  que  les  lois  sur  les  marques  de  fabrique  et  propriétés 
connexes,  telles  que  le  nom  commercial  et  l’action  en  concurrence  déloyale, 
ne  présentent  au  pharmacien  aucun  intérêt  particulier  à sa  profession? 
Aller  jusque-là  serait  méconnaître  les  conditions  inhérentes  à l’exercice 
de  la  pharmacie,  au  cours  de  l’évolution  manifeste  qui  se  produit  dans 
l’esprit  public,  la  science  et  l’industrie. 

Au  temps  où  le  pharmacien  préparait  tout  lui-même,  l’enseigne  résu- 
mait toute  sa  propriété  industrielle.  Elle  représentait,  dans  les  habitudes 
de  la  clientèle,  à la  fois  la  marque  et  l’établissement  commercial.  Le  nom 
importait  généralement  peu.  Elle  consistait  le  plus  souvent  dans  un  signe 
figuratif,  un  emblème,  se  traduisant  par  une  dénomination,  placé  d’ordi- 
naire en  relief  sur  la  porte  de  l’officine. 

Le  populaire  ne  s’inquiétait  guère  de  l’occupant.  Il  avait  toujours  vu  de 
père  en  fils  figurer  un  mortier  d’or,  une  licorne  sur  la  boutique  de  l’apo- 
thicaire de  la  Grand’Rue.  Cela  suffisait,  et  le  médecin,  quand  il  administrait 
le  contenu  d’une  fiole,  savait  surabondamment  ainsi  à qui  s’en  prendre  si 
l’effet  ne  répondait  pas  à ses  prévisions.  Le  pharmacien  devait  seul,  du 
reste,  cela  va  sans  dire,  avoir  tort  en  ce  cas.  Signalons  en  passant  que 
l’usage  des  enseignes  sur  les  officines  pharmaceutiques  s’est  perpétué 
surtout  dans  les  pays  où  la  limitation  des  pharmacies  les  a érigées  en 
charges  privilégiées. 

Bientôt  l’autorité  devint  ombrageuse.  On  réglementa  étroitement  la 
pharmacie,  pour  la  relever  dans  l’opinion  publique  qui  l’accusait  de  fournir 
des  comptes  devenus  légendaires,  cl  des  ingrédients  fantastiques  dont, 
pour  quelques-uns  du  moins,  la  désignation  s’est  perpétuée  jusqu’à  nos 
jours  au  point  de  faire  rêver  les  jeunes  générations. 

La  responsabilité  résultant  de  l’enseigne  fut  jugée  insuffisante.  C’est 
alors  qu’apparut  l’obligation  pour  le  pharmacien  de  faire  figurer  son  nom 
sur  les  médicaments  délivrés  au  public.  Telle  est  l’origine  de  la  marque 
constituée  par  apposition  d’une  désignation  générique  et  d’un  nom  com- 
mercial. 

L’usage  de  l’enseigne  emblématique  se  perdit  peu  à peu  par  une  consé- 
quence directe  de  cette  transformation.  Mais  il  vint  un  moment  où,  par 
suite  des  progrès  de  la  science,  des  remèdes  nouveaux,  dont  la  préparation 
exigeait  de  vastes  usines,  surgirent  de  toutes  parts. 

Le  pharmacien,  dans  l'impossibilité  de  tout  préparer  lui-même,  comme 
au  temps  où  le  médecin  se  contentait  de  peu,  dut  s’adresser  aux  fabricants 
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de  produits  spécialisés.  De  son  côté,  le  public  accueillit  les  spécialisés 
pharmaceutiques  avec  une  faveur  marquée  ; une  grande  et  heureuse  évo- 
lution s’accomplit  ainsi  dans  notre  profession  par  la  force  même  des  choses. 
Le  législateur  sentit  alors  le  besoin  de  la  consacrer;  mais,  pendant  que 
s’amoncelaient  les  projets  dans  les  cartons  parlementaires,  la  spécialité 
prenait  une  large  place  dans  les  habitudes;  dès  lors,  une  loi  sur  la  matière 
ne  pouvait  plus  être  qu’une  loi  d’enregistrement. 

Une  si  grande  transformation  dans  la  production  devait  nécessairement 
en  entraîner  aussi  de  non  moins  grandes  dans  le  mode  de  vulgarisation 
des  nouveaux  produits.  C’est  de  là  qu’est  née  dans  notre  profession  la 
marque,  constituée  par  le  mode  de  désignation  distinctive  qui  figure 
aujourd’hui  dans  l’énoncé  de  la  plupart  des  lois  nouvelles,  sous  le  titre 
de  dénomination  du  produit,  laquelle  doit  être  arbitraire  pour  avoir  valeur 
juridique. 

La  dénomination  s’est  aujourd’hui  généralisée,  parce  que  c’est  la  meil- 
leure des  marques.  Lorsqu’elle  est  judicieusement  choisie,  elle  se  grave 
facilement  dans  la  mémoire,  se  prête  merveilleusement  aux  exigences  de 
la  publicité,  et,  avantage  incontestable,  est  à l’abri  du  danger  des  homo- 
nymies qui  sont  le  fléau  du  nom  commercial. 

La  conséquence  des  constatations  que  nous  venons  de  faire  est  que  les 
législations  qui  sont  les  plus  favorables  sont  celles  qui  admettent  les 
marques  constituées  par  apposition  d’un  nom  générique  à un  nom  com- 
mercial, et,  ce  qui  a un  bien  autre  prix,  par  une  dénomination  de  fan- 
taisie. 

Malheureusement,  presque  toutes  les  législations  étrangères  ont  été 
longtemps  défavorables  à cet  égard.  C’est  seulement  à partir  de  la  conclu- 
sion de  la  grande  Union  de  la  Propriété  industrielle  que  la  situation  a 
changé  du  tout  au  tout,  même  dans  les  pays  qui  n’en  font  pas  encore 
partie,  mais  qui  se  préparent  à y entrer  bientôt. 

Voici  comment  cet  heureux  changement  s’est  opéré. 

L’Union  de  la  Propriété  industrielle,  œuvre  du  Congrès  de  la  Propriété 
industrielle  en  1878,  contient  une  disposition  fondamentale,  aux  termes  de 
laquelle  une  marque  régulièrement  déposée  dans  le  pays  d’origine  sera 
protégée  « telle  quelle  » dans  le  pays  d’importation,  à la  seule  condition 
que  les  formalités  voulues  par  la  loi  y soient  accomplies.  Cette  clause 
signifie  que  la  manière  dont  la  marque  est  constituée  valablement  dans  le 
pays  d’origine  ne  formera  plus  obstacle  à l’admisson  au  dépôt  de  cette 
marque  dans  le  pays  d’importation,  alors  même  que  par  sa  constitution 
elle  ne  serait  pas  conforme  à la  loi  locale  de  ce  dernier  pays. 

La  dite  clause  n’implique  donc  pas  pour  les  administrations  investies 
du  droit  d’examen  préalable,  pas  plus  que  pour  les  tribunaux  en  général, 
l’obligation  de  protéger  aveuglément  un  signe  déposé  en  France  par 
exemple,  où  le  greffier  doit  le  recevoir  sans  observation,  alors  même  que, 
en  réalité,  il  empiéterait  sur  les  droits  du  domaine  public  ou  sur  ceux  des 
tiers.  Les  promoteurs  de  cette  grande  réforme  n’ont  jamais  songé  à réclamer 
un  privilège  dont  tout  le  monde  pourrait  avoir  à souffrir,  mais  seulement 
à obtenir  protection  pour  tout  signe  servant  réellement  à « distinguer  » les 
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produits  d’un  industriel  déterminé.  En  l’ait,  on  n’a  eu  sérieusement  pour 
but  que  de  procurer  l’existence  légale  de  la  dénomination  de  fantaisie,  qui 
n’était  alors  pleinement  reconnue  que  par  la  loi  française. 

L’effet  prévu  s’est  réalisé  à souhait.  Les  autres  peuples,  obligés  de 
protéger  nos  dénominations,  alors  que  les  leurs  ne  pouvaient  être  proté- 
gées, ont  bientôt  révisé  leur  législation,  afin  d’avoir  égalité  de  traitement. 
Les  nations,  encore  étrangères  à TUriion,  ont  suivi  ce  mouvement  d’opinion 
par  un  entraînement  pour  ainsi  dire  invincible,  et  cela  à tel  point  qu’au- 
jourd’hui  les  marques  consistant  en  une  dénomination  de  fantaisie  sont 
protégées  presque  partout.  Celles  qui  les  admettent  sans  restriction  appar- 
tiennent aux  pays  suivants  : Allemagne,  Australie  occidentale,  Australie 
du  Sud,  Autriche,  Belgique,  Bolivie,  Brésil,  Canada,  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance, État  Libre  du  Congo,  Costa-Rica,  Cuba,  Danemark,  Espagne,  États- 
Unis,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Hongrie,  Indes,  Jamaïque,  Japon, 
Luxembourg,  Mexique,  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Nouvelle-Zélande,  Por- 
tugal, Porto-Rico,  Queunsland,  Roumanie,  Suisse,  Tunisie,  Turquie,  Pour 
certains  pays,  tels  que  la  Bulgarie,  le  Chili,  l’Italie  et  le  Venezuela,  il  y 
aurait  quelques  réserves  à faire.  En  Italie,  par  exemple,  la  loi  exigeant 
qu’une  marque  contienne  le  nom  et  l’adresse  du  déposant,  il  est  assurément 
très  rare  qu’une  dénomination  puisse  contenir  tant  de  choses. 

Les  autres  pays,  ou  n’admettent  pas  la  dénomination  de  fantaisie,  ou 
ne  l’admettent  que  sous  une  forme  distinctive,  ce  qui  en  réalité  n’assure 
aucune  protection  à la  dénomination  elle-même,  mais  seulement  à la  forme 
distinctive  qu’elle  revêt. 

Il  en  est  de  même,  du  reste,  du  nom  commercial  qui,  pris  en  tant  que 
marque,  n’est  protégé  que  sous  la  forme  distinctive  qui  différencie  les 
homonymes.  Hâtons-nous  d’ajouter  que  le  nom  commercial  ne  peut  être 
usurpé  par  quiconque  n’y  a pas  droit,  en  vertu  de  son  état  civil.  C’est  assez 
dire  que  celui  qui  n’emploie  que  son  nom  pour  désigner  son  produit  est 
exposé  à toutes  les  entreprises  des  homonymes. 

La  dénomination  de  fantaisie,  étant  à l’abri  de  cet  inconvénient,  est 
donc  la  meilleure  des  marques. 

La  profession  qui  peut  le  plus  utilement  en  bénéficier  est  assurément 
la  nôtre,  dont  le  domaine  s’est  ainsi  agrandi  rapidement  dans  des  propor- 
tions inespérées. 

Un  si  grand  changement  ne  pouvait  s’accomplir  sans  que  la  transition 
ne  révélât  des  difficultés  sérieuses.  C’est  ici,  Messieurs,  que  je  vous  deman- 
derai toute  votre  attention,  car  la  question  que  je  vais  aborder,  bien  que 
tout  entière  contenue  dans  celle  des  marques  de  fabrique,  affecte  tout 
spécialement  la  matière  pharmaceutique. 

11  est  de  principe  qu’une  dénomination  doit,  pour  satisfaire  aux  exi- 
gences absolues  de  lajurisprudence  : 

1°  Être  nouvelle  dans  la  branche  d’industrie  à laquelle  appartient  le 
produit  qu’elle  sert  à caractériser  ; 

2°  N’être  pas  descriptive. 

Sur  le  premier  point,  pas  de  difficulté  ; du  moins,  pas  de  discussion 
possible. 


Sur  le  second,  la  discussion  est  permanente,  car  les  diverses  législa- 
tions sont  loin  d’être  d’accord;  mais  surtout  la  difficulté  est  immense, 
s’agissant  de  produits  pharmaceutiques. 

Elle  consiste  pour  nous,  non  seulement  à trouver  des  dénominations 
qui  n’attentent  pas  aux  droits  du  domaine  public , mais  aussi  qui  satis- 
fassent au  désir  du  médecin  de  connaître  sommairement  la  composition 
du  médicament  par  la  formation  même  du  mot  qui  constitue  sa  dénomina- 
tion, c’est-à-dire,  pour  le  public  et  pour  nous,  la  marque  de  fabrique. 

Le  problème  est,  on  le  voit,  insoluble  dans  les  pays  où  la  loi  exige 
que  la  dénomination  n’ait  aucun  rapport  avec  le  produit.  C’est  le  principe 
admis  par  la  Grande-Bretagne  et  adopté  dans  la  plupart  des  divers  pays 
anglo-saxons. 

Heureusement,  la  mêmedoctrine  ne  prévaut  pas  chez  les  autres  peuples. 
Il  suffit,  en  général,  que  la  dénomination  ne  soit  pas  la  désignation  « néces- 
saire » du  produit  ; ou,  du  moins,  ne  soit  pas  à tel  point  descriptive  qu’elle 
pût  en  être  la  désignation  la  plus  naturelle.  C’est  une  question  de  mesure 
au  sujet  de  laquelle  les  jurisconsultes  exercés  doivent  préalablement  être 
consultés,  car  la  jurisprudence  est  le  seul  guide  à peu  près  sûr.  Nous 
disons  « à peu  près  » ; elle  n’est  pas  en  effet  sans  subir  de  fâcheuses  varia- 
tions. Le  plus  prudent  est  donc  de  se  tenir  le  plus  loin  possible  de  la 
désignation  nécessaire,  et  le  plus  près  possible  de  la  dénomination  de 
pure  fantaisie,  dans  les  limites , bien  entendu,  des  exigences  du  corps 
médical. 


II.  — De  la  garantie  internationale  des  marques. 

Les  conventions  internationales  ne  contiennent  aucune  stipulation 
particulière  concernant  la  garantie  internationale  des  marques  applicables 
à l’industrie  et  au  commerce  des  spécialités  pharmaceutiques. 

La  raison  en  est  qu’en  principe,  la  marque  étant  une  propriété  indépen- 
dante du  produit  et  de  sa  nature,  les  conventions  sur  la  matière  n’ont  pas 
à faire  d’exception.  C’est  ce  qui  va  être  expliqué  sous  la  première  résolution 
proposée  au  vote  du  Congrès.  Eu  dehors  des  conventions  internationales 
le  droit  des  gens  est  loin  de  trouver  son  application,  ce  n’est  pas  une  raison 
pour  ne  pas  émettre  un  vœu  en  faveur  d’une  situation  meilleure. 

Sous  le  bénéfice  des  considérations  que  nous  venons  d’exposer,  nous 
vous  proposerons  de  voter  les  résolutions  suivantes  au  sujet  desquelles  il 
nous  suffira,  après  ce  qui  vient  d’être  dit,  de  donner  quelques  brèves 
explications. 

Première  Résolution.—  Les  marques  de  fabrique  devant  être  'protégées 
indépendamment  des  produits  qu'elles  revêtent,  il  en  résulte  que  la  marque 
de  fabrique  d'un  médicament  quelconque  doit  être  protégée,  même  dans  les 
pays  où  ce  médicament  est  'prohibé. 

L’Union  diplomatique  de  la  Propriété  industrielle  a déjà  donné  sa  haute 
consécration  au  vœu  que  nous  vous  proposons  d’adopter.  L’article  7 est 


en  etfet  ainsi  conçu  : « La  nature  du  produit  sur  lequel  la  marque  de  fa- 
« brique  ou  de  commerce  doit  être  apposée  ne  peut  dans  aucun  cas  faire 
« obstacle  au  dépôt  de  la  marque.  » La  Cour  de  Cassation  de  France  a 
toujours  professé  cette  doctrine,  et  cela  bien  avant  la  promulgation  de  la 
Convention  de  1883.  La  Cour  régulatrice  a fondé  sa  jurisprudence  sur  ce 
motif  parfaitement  rationnel  que  le  produit  peut  être  momentanément 
prohibé,  que  le  propriétaire  de  la  marque  peut  ne  pas  être  momentanément 
habilité  pour  exploiter  le  produit  ; mais  que  ces  circonstances  peuvent 
changer  dans  des  conditions  telles  que  l’ayant  droit  sera  en  situation  de 
donner  au  produit  en  question  une  exploitation  normale  ; que,  par  suite, 
il  est  juste  de  lui  conserver  la  propriété  de  la  marque.  C’est  cette  jurispru- 
dence que  nous  voudrions  voir  se  généraliser  à raison  de  l’état  incertain 
de  la  législation  sur  l’exercice  de  la  pharmacie  dans  bon  nombre  de 
pays. 

Deuxième  Résolution.  — Le  nom  d'un  fabricant  ou  d'un  inventeur, 
fàt-il  inscrit  dans  un  Codex  ou  tout  autre  recueil  officiel  de  médicaments, 
constitue  une  propriété  qui  doit  être  protégée  partout,  sans  distinction  de 
nationalité,  et  sans  obligation  de  dépôt,  à moins  que  ce  fabricant  n'en  ait 
fait  volontairement  abandon  au  domaine  public. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  il  n’est  qu’un  seul  pays  qui  protège  le 
nom  commercial  de  l’étranger,  abstraction  faite  de  toute  réciprocité.  C’est 
l’Italie.  En  dehors  de  cette  très  honorable  exception,  le  nom  commercial 
n’est  protégé  partout  que  s’il  y a convention  de  réciprocité  à cet  égard.  Le 
législateur  a refusé  de  le  considérer  comme  une  propriété  du  droit  des  gens . 
Cette  doctrine  est  un  reste  de  la  barbarie  que  tous  les  jurisconsultes  vou- 
draient voir  effacer  des  codes.  Nous  pouvons  ajouter  que  l’action  en  con- 
currence déloyale  n’est  pas  accordée  non  plus  à l’étranger  s’il  n’y  a pas  de 
traité  de  réciprocité.  C’est  une  iniquité  indigne  de  l’état  de  civilisation  dans 
lequel  nous  vivons. 

Troisième  Résolution.  — L'emploi  des  désignations  usuelles,  telles 
que  le  nom  scientifique  d'un  médicament  ou  le  nom  également  usuel  de  la 
forme  qu'il  affecte,  comme  par  exemple  les  mots  : Capsules,  Elixir,  Globules, 
Granules , Orniles,  Pilules , Poudre,  Sels,  Sirop,  Solution,  Sîippositoire, 
Vins,  etc.  y>,  étmt  absolument  nécessaire  dans  bien  des  cas  pour  dénommer 
clairement  les  spécialités  pharmaceutiques,  il  est  à désirer  que  les  marques 
de  fabrique  portant  Vune  des  dites  désignations,  suivie  du  nom  du  fabricant 
ou  de  l'inventeur,  soient  acceptées  au  dépôt  dans  chaque  pays,  étant  entendu 
que  le  dépôt  ne  concède  au  déposant  aucun  droit  à la  propriété  de  la  dési- 
gnation usuelle. 

Cette  résolution,  sur  laquelle  il  ne  peut  y avoir  aucune  controverse  au 
fond,  a pour  but  de  préciser  la  situation,  de  manière  à rendre  le  dépôt  de 
la  marque  facilement  admissible,  même  dans  les  pays  d’examen  préalable. 
11  va  sans  dire  que  ce  vœu  n’enlève  rien  à la  valeur  juridique  des  dénomi- 
nations de  fantaisie  qui  pourraient  avoir  trait  à la  forme,  quand  cette 
dénomination  est  nouvelle. 


Quatrième  Résolution, — La  dénomination  de  fantaisie  d'un  médicament 
doit  être  protégée  dans  tous  les  pays,  à l’égal  des  dénominations  de  fantaisie 
des  autres  produits  de  l’industrie. 

Nous  n’avons  rien  à ajouter  aux  considérations  longuement  développées 
dans  le  cours  de  ce  Rapport.  C’est  là,  du  reste,  une  des  plus  grosses  ques- 
tions du  jour. 

Cinquième  Résolution. — Il  est  à désirer  que  tous  les  pays  adoptent  une 
législation  uniforme  au  regard  de  la  hrèvetahilité  des  produits  industriels , 
y compris  les  médicaments. 

L’unification  des  lois  a lait  des  progrès  considérables  depuis  vingt  ans, 
cela  n’est  pas  douteux;  mais  s’il  est  un  terrain  sur  lequel  s’élèvent  des 
obstacles  très  sérieux  pour  le  moment,  c’est  assurément  le  terrain  phar- 
maceutique. Eu  réalité,  ce  sont  des  préjugés  bien  plus  que  des  raisons  qui 
arrêtent  à cet  égard  le  mouvement  d’unification.  C’est  ce  qui  a été  mis  en 
lumière  d’une  façon  plausible  au  cours  des  débats  du  Congrès  de  la  Pro- 
priété industrielle  qui  vient  de  tenir  ses  assises.  La  question  y a été  étudiée 
tellement  à fond  que  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  vous  engager 
à adopter  les  mêmes  conclusions.  Le  Congrès  a conclu  à la  brevetabilité 
des  produits  pharmaceutiques,  ce  qui  est  la  solution  de  l’avenir. 


Le  Congrès  de  la  Propriété  industrielle,  qui  a tenu  ses  assises  au  mois 
de  juillet  dernier,  avait  mis  à son  ordre  du  jour  la  question  de  la  breve- 
tabilité des  produits  chimiques  et  pharmaceutiques. 

A titre  de  document  nous  nous  permettrons  d’extraire  du  lumineux 
Rapport  de  M.  Édouard  Mack,  avocat  à la  Cour  de  Paris,  les  pages 
suivantes  : 

« Toutes  les  législations  admettent  que  les  « procédés  » peuvent  être 
ft  l’objet  de  brevets,  en  principe  ; mais  plusieurs  ne  l’admettent  pas  en  ce 
« qui  concerne  les  brevets  relatifs  aux  produits  chimiques,  pharmaceutiques 
ou  alimentaires  ; certaines  excluent  en  outre  de  toute  protection  ces 
« produits  » eux-mêmes. 

« Voici,  en  résumé,  à cet  égard,  d’après  les  documents  les  plus  récents, 
« l’état  des  diverses  législations  : 

« Les  produits  chimiques,  en  tant  qu’ils  ne  deviennent  pas  produits 
« pharmaceutiques,  jouissent  de  la  protection  dans  le  plus  grand  nombre 
« des  pays.  Sauf  la  Suisse,  tous  protègent  les  procédés  destinés  à les 
fabriquer.  L’Allemagne,  l’Autriche,  la  Hongrie,  le  Portugal,  la  Russie  et 
« le  Luxembourg  excluent  les  produits  de  la  proteclion. 

« La  plupart  des  pays,  au  contraire,  excluent  de  la  protection  les  produits 
« pharmaceutiques. 

« Seuls  la  Belgique,  le  Brésil,  la  Grande-Bretagne,  le  Mexique  et  le 
« Guatemala  protègent  les  produits  en  même  temps  que  les  procédés. 


« Les  produits  sout  exclus  de  laprolection  en  Espajs^ne,  France,  Italie, 
<(  Allemagne,  Autriche,  Hongrie,  Portugal,  Luxembourg,  Russie,  Suède, 
« Norvège,  Japon,  Turquie,  Tunisie. 

« La  Russie  et  le  J apon  excluent  même  les  procédés  et  appareils  destinés 
'<  à leur  fabrication;  cependant  la  Finlande  (Décret  du  21  janvier  1898) 
« admet  la  protection  du  procédé  de  fabrication. 

« Gomme  on  le  voit,  surtout  pour  les  produits  pharmaceutiques,  il  y a 
« une  grande  divergence  entre  les  législations. 

a Doit-elle  subsister?  Autrement  dit,  dans  les  pays  où,  soit  les 
« procédés,  soit  les  produits,  soit  les  uns  et  les  autres  sout  exclus 
« de  la  protection,  y a-t-il  de  bonnes  raisons  pour  que  cette  exclusion 
« soit  maintenue?  C’est  la  qiiestion  que  nous  allons  maintenant  chercher  à 
a résoudre. 

« Une  première  observation  nous  semble  s’imposer  tout  d’abord. 

a Cette  diversité  même  des  dispositions  législatives  u’est-elle  pas  la 
« preuve  que  les  raisons  admises  dans  un  certain  nombre  de  pays  en  faveur 
V de  l’exclusion  de  la  protection  sont  au  moins  contestables  ? 

a Si  la  question  devait  être  tranchée  à la  majorité  des  voix,  elle  le 
« serait  dès  à présent  en  faveur  de  la  protection  du  produit  et  du  procédé 
« en  ce  qui  touche  les  produits  chimiques  et  produits  alimentaires,  et  elle 
« ne  resterait  douteuse  que  pour  les  produits  pharmaceutiques,  qui  sont  le 
« plus  souvent  exclus  de  la  protection,  les  procédés  étant  d’ailleurs  à peu 
« près  partout  protégés. 

« Il  est  à peine  besoin  de  dire  qu’il  a suffi  qu’une  des  premières  lois 
« faites  sur  les  brevets  d’invention  eût,  pour  des  raisons  plus  ou  moins 
« spécieuses,  admis  le  principe  de  l’exclusion  de  certains  produits,  comme 
« les  produits  pharmaceutiques,  pour  que  l’exemple  donné  fût  suivi  par 
beaucoup  d’autres  législations. 

« La  loi  française  du  5 juillet  1844,  innovant  à ce  point  de  vue,  qui 
« avait  été  négligé  par  les  lois  de  1791  et  1792,  admit  la  première,  sur  un 
« amendement  au  projet  primitif,  qui  fut  accepté  par  la  Commission  de  la 
« Chambre  des  Pairs,  l’exclusion  des  préparations  pharmaceutiques,  par 
« la  raison,  dit  l’exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  « qu’en  présence  des 
<(  réclamations  nombreuses  que  soulèvent  les  manœuvres  coupables  du 
charlatanisme,  il  était  convenable  de  donner  cette  satisfaction  à la 
« morale  publique  que  blesse  sans  cesse  le  scandale  de  ces  manœuvres  ». 

« Le  Rapport  fait  ensuite  à la  Chambre  des  Députés  ajoutait,  .§  163: 

« Bien  que  les  brevets  soient  délivrés  sans  examen,...  bien  que  la  loi 
« proclame  et  qu’il  soit  écrit,  sur  ces  brevets  mêmes,  qu’ils  ne  préjugent 
« point  le  mérite  de  l’invention,  une  foule  de  personnes  y voient  une  sorte 
« de  garantie  et  de  recommandation,  et  le  charlatanisme  exploite  trop 
« souvent  cette  erreur  populaire.  » 

« Tels  sont  les  principaux  motifs,  en  dehors  de  ceux  tirés  des  pres- 
« criptions  des  lois  spéciales  de  l’an  XI  et  de  1810  réglementant  les 
« remèdes  secrets  qui  ont  fait  décider  en  France  la  non  brevetabilité  des 
« compositions  pharmaceutiques  et  des  remèdes  de  toute  espèce,  afin 
« d’entrer  plus  complètement  dans  la  voie  du  résultat  déjà  cherché  par  le 
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« décret  dn  10  août  1810,  «d’empêcher  le  charlatanisme  d’imposer  un  tribut 
« à la  crédulité  ». 

« Comme  le  lait  remarquer  M.  Pouillet  au  n°  73  de  son  Traité,  ces 
« raisons  ne  semblent  pas  décisives,  et  le  législateur  avait  un  moyen  bien 
« simple  de  protéger  la  santé  publique  : c’était  de  réserver  à l’État,  comme 
« le  faisait  déjà  le  décret  précité  du  18  août  1810,  le  droit  d’acheter  les 
« remèdes  qu’il  jugerait  utiles,  par  application  de  son  droit  d’expropriation 
« pour  cause  d’utilité  publique. 

« Cela  eût  été  plus  juste,  ajoute-t-il,  que  de  dépouiller  tout  une  classe 
« d’inventeurs,  et  justement  ceux  qui,  lorsqu’ils  sont  sérieux,  ont  le  plus 
« mérité  la  reconnaissance  publique.  » 

« Mais,  on  le  voit,  le  législateur  a,  en  somme,  reculé  devant  les  charges 
« que  lui  imposait  ce  système,  et  la  crainte  du  charlatanisme,  à laquelle 
« le  décret  de  1810  trouvait  un  remède  dans  le  « devoir  des  possesseurs 
« de  tels  secrets  de  se  prêter  à leur  publication  » (Voir  préambule  du 
« décret),  a produit  dans  la  loi  de  1844  ce  résultat  d’ôter  le  stimulant  et  la 
« récompense  de  la  protection  aux  inventeurs  de  remèdes  aussi  utiles 
« que  le  sulfate  de  quinine,  par  exemple,  qui  aujourd’hui  peuvent  à 
« grand’peine  combattre  la  concurrence  en  s’adressant  aux  Tribunaux 
« pour  faire  du  moins  protéger  leur  nom  et  leur  marque.  Un  privilège  de 
cc  quinze  ans,  qui  leur  permettrait  de  livrer  seuls  au  public  des  produits 
« que  l’importance  du  débit  qu’ils  auraient  leur  permettrait  d’autre  part 
« de  fabriquer  avec  plus  de  soin  et  de  vendre  à des  prix  moins  élevés, 
« quoique  plus  rémunérateurs,  serait  une  bien  meilleure  garantie  contre 
« le  charlatanisme  que  la  liberté  pour  tous  de  leur  faire  concurrence  à 
« l’aide  de  moyens  dont  les  plus  usités  sont  de  livrer  au  public  des 
« produits  frelatés,  dont  la  fabrication  coûte  moins  cher  en  raison  de  la 
« mauvaise  qualité  ou  de  l’absence  de  toute  qualité  des  substances  qui  les 
« composent. 

(c  En  résumé,  pour  ces  produits  comme  pour  tous  autres,  le  système 
« d’un  privilège  exclusif  réservé  temporairement  à l’inventeur  jusqu’au 
« moment  où  la  notoriété  acquise  lui  permettra,  à l’aide  de  son  nom  et  de  sa 
« marque,  de  conserver  une  partie  des  avantages  auxquels  le  mérite  de  son 
« invention  lui  donne  droit,  nous  paraît  le  plus  rationnel,  comme  étant  le 
« plus  juste  et  donnant  au  public  le  plus  de  garanties. 

« Ce  système  aurait-il  besoin  de  correctifs,  comme  la  possibilité  pour 
« le  Gouvernement,  dans  les  pays  de  non  examen  préalable,  de  refuser  la 
« délivrance  du  brevet  à l’inventeur  dont  l’invention  serait  déclarée 
« nuisible  par  les  autorités  scientifiques  ou  médicales  officiellement 
« chargées  de  l’examen  des  nouveaux  remèdes  ? Je  ne  suis  pas  éloigné  de 
« le  croire  et  ainsi  tomberait  la  dernière  objection  tirée  des  inconvénients 
« du  charlatanisme.  J’ajoute  qu’il  dispenserait  l’État  de  l’obligation 
« d’acheter  les  remèdes  d’une  réelle  valeur  pour  éviter  que  les  inventeurs 
« préfèrent  garder  le  secret  plutôt  que  de  livrer  celui-ci  sans  bénéfice. 

« Mais  ce  système  fut  repoussé,  et,  pour  les  raisons  que  l’on  connaît, 
« il  fut  décidé  que  les  compositions  pharmaceutiques  ne  seraient  pas 
« susceptibles  d’être  brevetées.  En  conséquence,  en  France,  l’adminis- 
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« tration  rejette  purement  et  simplement  toute  demande  de  brevet 
« relative  à des  produits  de  ce  genre,  et  le  brevet  qui  aurait  été  pris 
« pour  des  produits  chimiques  destinés  spécialement  à la  pharmacie 
« et  pour  tous  autres  genres  de  remèdes  devrait  être  déclaré  nul  par  les 
« tribunaux. 

« Récemment  l’administration,  ainsi  que  le  rappelle  M.  Dumont,  a 
« cru  devoir,  aux  motifs  donnés  eu  1844  pour  retirer  la  protection  aux 
« produits  pharmaceutiques,  ajouter  celui-ci,  dans  une  réponse  à une 
« pétition  adressée  au  Ministre  en  1892  eu  vue  d’obtenir  la  modification 
« de  la  loi  : 

« La  brevetabilité  d’une  composition  pharmaceutique  serait  contraire 
« au  principe  fondamental  de  la  loi  de  1844,  qui  met  comme  condition 
« absolue  de  la  validité  d'un  brevet  que  le  produit  et  le  procédé  qui  en 
« fait  l’objet  auront  un  résultat  industriel.  Il  faut  que  l’invention  soit 
« industrielle;  une  composition  pharmaceutique  ne  donne  pas  un  résultat 
« industriel;  la  guérison  des  maux  qui  affligent  l’humanité  n’a  jamais  été 
« considérée  comme  une  industrie.  » 

« Cette  raison,  toute  théorique,  ne  nous  paraît  nullement  de  nature  à 
« infirmer  les  considérations  que  nous  avons  fait  valoir  en  faveur  de 
« la  protection  de  substances  de  compositions  qui  sont  de  plus  en  plus 
« fabriquées  industriellement  et  dont  la  fabrication  industrielle  par 
l’inventeur  présente  — tout  le  monde  aujourd’hui  le  reconnaît  — plus 
« de  garanties  que  la  liberté  laissée  à tous  de  fabriquer  des  imitations 
« dans  les  conditions  défectueuses  et  donnant  plus  de  prise  au  reproche 
« de  charlatanisme.  Répétons,  au  surplus,  que  le  système  de  la  protec- 
« tion  pendant  un  certain  nombre  d’années  permet  seul  de  rémunérer 
« équitablement  l’inventeur  et  de  favoriser  la  recherche  de  nouvelles 
« compositions  plus  bienfaisantes  et  moins  coûteuses  que  les  remèdes 
« antérieurement  employés,  sans  crainte  que  l’inventeur  abuse  de  sou 
« privilège  pour  vendre  à un  prix  excessif  un  remède  qui  subira  uéces- 
« sairenient,  le  plus  souvent,  la  concurrence  d’équivalents  déjà  connus. 
« Et,  encore  une  fois,  dans  le  cas  où  ce  remède  serait  une  panacée  qui 
« devrait  au  plus  tôt  être  mise  à la  portée  de  tous,  l’État  serait  là  pour 
« l’acquérir,  et  l’inventeur  qui  aurait  fait  une  aussi  belle  découverte  aurait 
d’autant  plus  de  titres  à recevoir  une  indemnité. 

« Avec  les  lois  actuelles,  le  public  est  présumé  avoir  un  intérêt  à 
« ce  que  l’inventeur  soit  lésé  ; il  nous  semble  que  le  contraire  est 
« certain.  » 

Comme  conclusion  à ce  Rapport,  le  Congrès  de  la  Propriété  industrielle 
a émis  le  vœu  suivant  : 

« 11  est  à souhaiter  que  les  lois  cessent  d’exclure  de  la  protection  les 
U produits  alimentaires,  les  produits  chimiques,  les  produits  pharma- 
« ceuliques  et  les  procédés  propres  à les  obtenir,  les  raisons  pour  les- 
« quelles  ils  sont  exclus  de  la  protection  étant  loin  d’être  décisives  en  faveur 
« du  maintien  de  l’exclusion.  » 


— 12Ü  — 


'Si.  Michel  Pelletier,  avocat.  Je  crois  tout  cPabord,  Messieurs, 
qu’il  nous  faut  payer  une  dette  de  reconnaissance  envers  l’auteur  du 
très  remarquable  Rapport  qui  vient  de  vous  être  lu.  On  ne  peut  pas 
exposer  une  question  de  façon  plus  complète  : c’est  un  véritable  cours 
sur  la  matière. 

Si  je  n’ai  pas  la  prétention  d’ajouter  quoi  que  ce  soit  à ce  qui 
vient  de  vous  être  si  doctement  enseigné,  ou  tout  au  moins  rappelé, 
je  voudrais,  du  moins,  particulariser  quelques-uns  des  points  essen- 
tiels sur  lesquels  il  convient  d’appeler  votre  attention.  Tout  d’abord, 
il  y a une  idée  sur  laquelle  nous  sommes  tous  d’accord  ici,  c’est  qu’il 
faut,  en  pharmacie  des  spécialités,  que  leur  existence  est  légitime. 
Pourquoi  est-elle  légitime?  Messieurs,  parce  que  dans  toutes  les 
branches  de  l’activité  humaine,  pour  pousser  une  production  à la  per- 
fection, il  faut  se  spécialiser.  Dans  les  arts,  dans  les  sciences,  cette 
règle  est  exacte,  pourquoi  cesserait-elle  d’être  vraie  lorsqu’il  s’agit 
de  cet  art,  de  cette  science,  qui  s’appellent  : la  Pharmacie  ? 

La  spécialité  se  justifie  en  pharmacie  à un  triple  point  de  vue. 
Elle  rend  service  d’abord  au  consommateur,  c’est-à-dire  au  malade 
qui  a besoin  d’avoir  des  remèdes  bien  préparés;  au  médecin,  c’est-à- 
dire  à celui  qui,  ordonnant  le  remède,  a tout  intérêt  à ce  qu’il  soit 
composé  selon  la  bonne  formule,  pour  en  obtenir  le  maximum  d’effet 
prévu;  enfin,  au  pharmacien,  c’est-à-dire  à celui  qui,  ayant  préparé 
le  remède,  va  tirer  un  légitime  profit  de  son  travail,  de  ses  soins. 
C’est  de  celui-ci  que  nous  nous  occupons,  le  produit  industriel 
qu’il  crée  est  sa  propriété.  Comment  peut-il  être  protégé  pour  la 
défense  de  cette  propriété? 

11  y a.  Messieurs,  dans  la  législation  de  tous  les  pays  qui  protègent 
la  propriété  industrielle,  deux  types  de  loi  essentiels  : c’est  la  loi  sur 
les  brevets  d’invention  et  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique. 

Vous  le  savez  par  l’auteur  du  Rapport,  dans  un  grand  nombre  de 
pays,  spécialement  en  France,  la  loi  sur  les  brevets  d’invention  refuse 
le  bénéfice  des  brevets  aux  produits  pharmaceutiques.  Quelle  a été 
la  raison  de  cette  exclusion?  On  en  a fourni  deux  explications. 

La  première  a été  donnée  en  1844,  lors  de  la  préparation  de  la  loi 
des  brevets,  sous  le  régime  de  laquelle  nous  vivons  en  France,  c’est 
qu’il  ne  fallait  pas  offrir  une  sorte  de  prime  au  charlatanisme  et  que 
beaucoup  de  gens  attribueraient,  malgré  la  formule  « S.  C.  D.  G.  » du 
fabricant  de  spécialités  l)revetées,  une  investiture,  une  sorte  de  droit 
üfTiciel  concédé  par  l’État  au  breveté  à l’exclusion  des  autres 
personnes. 
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La  deuxième  explication  a été  fournie  il  y a huit  ans,  lorsqu’on  a tenté 
de  faire  modifier  la  loi  sur  le  point  qui  concerne  les  brevets  des  pro- 
duits pharmaceutiques.  On  a dit  : « Prenez  garde,  la  loi  sur  les 
brevets  est  faite  exclusivement  pour  les  produits  industriels,  et  l’on 
ne  peut  pas  soutenir  qu’un  remède  soit  un  produit  industriel.  » En 
effet,  pratiquer  une  profession  qui  ne  vise  qu’à  soulager  les  maux  de 
l’humanité  souffrante,  est-ce  exercer  une  industrie?  Livrer  des  remèdes 
au  public,  c’est  se  vouer  à l’œuvre  la  plus  grandiose  ; son  but  huma- 
nitaire ne  peut  rien  avoir  de  commun  avec  les  étroites  visées  de  l’in- 
dustrie. Que  peut-on  répondre  à cette  double  argumentation?  D’abord, 
en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  un  brevet  favoriserait  le 
charlatanisme,  un  pharmacien  soumis  à la  loi  sur  les  brevets  serait 
obligé  de  faire  connaître  la  composition  de  son  produit;  par  cette 
indication,  en  soi  contraire  à toute  idée  de  charlatanisme,  il  échappe 
au  soupçon  do  vouloir  tromper  le  public  sur  la  valeur  de  sa  pré- 
paration, puis([u’il  lui  donne  la  révélation  de  tout  ce  qu’il  a 
inventé. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si,  comme  on  le  disait 
en  1892,  la  prise  d’un  brevet  serait  impossible  parce  qu’il  s’agirait 
d’un  produit  industriel,  un  mot  de  réponse  suffit.  Si  le  pharmacien 
est  un  homme  de  science,  investi  d’une  belle  mission  sociale,  c’est 
en  même  temps  un  industriel.  En  effet,  on  entend  par  industriel  celui 
qui  transforme  une  matière  première,  la  manipule,  la  livre  au  com- 
merce. N’est-ce  pas  le  cas  du  pharmacien  ? D’ailleurs,  toutes  les  lois 
relatives  au  commerce  s’appliquent  au  pharmacien  : le  pharmacien 
paie  patente,  peut  être  mis  en  faillite.  Si  les  rigueurs  du  Code  de  com- 
merce l’atteignent,  il  me  parait  bien  légitime  que  ses  faveurs  lui 
soient  aussi  réservées. 

Si  nous  écartons  ces  objections,  comment  peut-on  justifier  la 
prise  d’un  brevet  parmi  pharmacien?  Selon  moi,  le  brevet  présente 
toutes  sortes  d’avantages.  D’abord,  il  a l’avantage  de  supprimer  les 
secrets,  non  pas  pour  les  produits  ;^il  n’y  a pas  do  remèdes  secrets), 
mais  pour  les  procédés.  Du  même  coup,  c’est  la  marche  en  avant  de 
cette  industrie  qui  est  assurée,  puisque,  au  bout  de  quinze  ans,  le 
breveté  ayant  livré  scs  secrets  de  fabrication,  d’autres  peuvent  s’en 
emparer,  les  perfectionner  en  poussant  plus  loin  ses  travaux. 

D’un  autre  côté,  c’est  une  garantie  de  meilleure  fabrication,  tout 
le  monde  pouvant  en  contrôler  les  indications. 

En  troisième  lieu,  il  ne  faut  pas  s’imaginer  que  le  brevet  élève  le 
prix  du  produit;  il  l’élève  momentanément,  mais  au  bout  de  quelque 
temps  d’autres  vendeurs  se  révèlent  qui  font  mieux,  qui  obligent  le 
premier  inventeur  à baisser  ses  prix  et  qui,  définitivement,  déterminent 
un  nivellement  de  cours  tout  à l’avantage  du  consommateur,  quoique 
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tout  d’abord  l’inventeur  ait  tiré  un  bénéfice  bien  légitime  de  la  vente 
de  son  produit. 

Mais  il  y a une  autre  objection  et  l’on  dit  : « Si  le  brevet  vient  à 
porter  sur  un  produit  mauvais,  ne  sera-ce  pas  un  danger  pour  la 
société?  » On  peut  répondre  : l^uisqu’il  y a une  Commission  au 
Ministère  du  Commerce  pour  la  réception  des  brevets,  pourquoi  ne 
déléguerait-elle  pas  à une  autre  Commission  composée  d’hygiénistes 
le  pouvoir  do  s’assurer  de  l’innocuité  du  produit?  La  loi  qui  admet- 
trait les  brevets  pour  les  produits  pharmaceutiques  serait  parfaitement 
conciliable  avec  la  réglementation  générale  de  la  pharmacie. 

Si  nous  avions  le  loisir  de  nous  livrer  à l’examen  plus  minutieux 
de  cette  question,  il  serait  très  facile  de  démontrer  qu’il  n’y  a aucune 
espèce  de  raison  sérieuse  pour  que  les  lois  refusent  le  brevet  au  pro- 
duit pharmaceutique  plutôt  qu’à  un  autre  produit,  et  qu’il  y a,  au  con- 
traire, d’excellents  motifs  pour  qu’elles  le  lui  accordent.  Les  critiques 
qu’on  peut  faire  aux  brevets  appliqués  aux  produits  pharmaceutiques 
sont  les  mêmes  que  celles  qui  peuvent  viser  tous  les  auti'cs  brevets. 
Rien  de  plus. 

Eh  bien.  Messieurs,  vous  le  savez,  certains  pays  accordent  le 
brevet  aux  produits  pharmaceutiques.  Puisque  nous  visons  à unifier 
les  législations,  et,  pour  prendre  un  mot  très  heureux  qui  a été  pro- 
noncé par  M.  Fumouze,  puisque  nous  cherchons  un  minimum  de 
protection,  dans  quel  sens  faut-il  faire  l’unification?  11  est  certain 
que  nous  ne  pourrons  pas  arriver  du  premier  coup  à cette  unification 
(voyez  ce  qui  s’est  passé  pour  la  convention  internationale  relative  à 
la  protection  de  la  propriété  industrielle  à laquelle,  pour  ma  part,  je 
me  suis  attaché  de  tout  mon  effort),  mais  enfin  la  tendance  à l’uni- 
fication doit  se  faire  dans  le  sens  non  du  pire,  mais  du  mieux.  A'oilà 
donc  pourquoi  je  formulerai  une  première  conclusion  sous  la  forme 
d’un  vœu  tendant  à l’unification  des  législations  dans  le  sens  d’une 
protection  générale  par  l’octroi  des  brevets  pour  tous  les  produits 
créés  par  les  pharmaciens. 

11  est  un  deuxième  vœu  : Je  crois  qu’il  est  de  l’intention  de  votre 
bureau  de  faire  pour  ce  Congrès  ce  qui  a été  fait  pour  d’autres,  et 
spécialement  pour  le  Congrès  do  la  Proi)riété  industrielle.  En  1878, 
nous  avons  jeté  les  bases  de  l’unification  de  la  protection  de  cette 
propriété.  L’édifice,  sorti  de  terre  en  1880,  grandit  peu  à peu.  Aujour- 
d’hui c’est  œuvre  faite,  et  l’on  n’a  eu  qu’à  se  louer  des  résultats 
obtenus  à la  suite  du  grand  effort  qui  a été  fait.  Comment  cela  s’est-il 
fait? 


A la  suite  du  Congrès  de  1878,  une  Commission  permanente  a été 
constituée  à l’elfet  d’établir  une  sorte  de  lien  permanent.  Les  portes 
auxquelles  on  a frappé  d’abord  se  sont  entrebâillées,  et  enfin  elles  se 
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sont  ouvertes  pour  laisser  passer  la  défense  internationale  dûment 
g-arantie  de  la  propriété  littéraire,  artistique,  industrielle. 

Eh  bien,  Messieurs,  vous  pouvez  arriver  aux  mômes  résultats, 
vous  allez  constituer  un  bureau  permanent,  vous  allez  le  munir  de 
pouvoirs;  des  vœux  vont  être  formulés,  il  va  s’en  pénétrer,  il  leur 
donnera  la  forme  de  projets  de  loi.  Les  pouvoirs  publics  peuvent  en 
être  saisis.  \'oilà  l’œuvre  pratique  de  votre  Congrès. 

Un  mot  sur  les  marques. 

Ici  nous  sommes  en  présence  d’une  situation  toute  différente.  Le 
législateur,  ({ui  n’a  accordé  aux  pharmaciens  les  brevets  que  dans 
certains  pays,  pour  ce  ([ui  concerne  les  marques  se  montre  beaucoup 
plus  libéral,  et  cela  d’autant  plus  volontiers  que  la  marque  est  la 
seule  sauvegarde  qui  vous  soit  donnée;  mais  encore  faut-il  que  cette 
protection  soit  pratiquement  efficace.  Par  la  convention  de  1883,  il  a 
été  entendu  que  toutes  les  marques  seraient  protégées.  C’est  ce  que 
nous  voyons  notamment  dans  l’article  6 de  cette  convention.  Dans 
tous  les  pays  de  l’Union,  une  marque  doit  être  acceptée  par  les  admi- 
nistrations, telle  qu’elle  a été  déposée  dans  le  pays  d’origine.  Par 
exemple,  si  vous  déjioscz  en  France  une  marque  de  fabrique,  et 
([u’ensuite  vous  veuillez  la  faire  protéger  dans  les  autres  pays  de 
l’Union,  chacun  de  ces  pays  devra  accepter  votre  marque  telle  qu’elle 
a été  déposée  en  France,  quelle  que  soit,  d’ailleurs,  la  différence  des 
législations,  des  procédures. 

L’article  G dit  bien  ce  que  je  viens  de  résumer,  mais  comment  les 
choses  se  passent-elles  dans  la  pratique?  Dans  un  autre  article  de  cette 
convention,  il  est  dit  que  les  marques  seront  refusées  ou  pourront 
l’être  si  elles  sont  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  à Tordre  ])ublic, 
et  ainsi  que  le  faisait  remarquer  M.  Fumouze  dans  un  autre  Congrès, 
ce  sont  des  expressions  singulièrement  vagues,  imprécises,  inquié- 
tantes. 

En  effet,  on  prétend  aller  jusqu’à  dire  parfois  qu’une  marque  ne 
répondant  pas  aux  exigences  de  la  loi  d’un  pays  se  trouve  en  oppo- 
sition avec  les  bonnes  mœurs  et  avec  Tordre  j)ublic  et  peut  dès  lors 
être  refusée  à l’enregistrement,  cela  s’est  passé  ainsi  en  Angleterre, 
en  Suisse. 

Eh  bien,  et  ce  sera  encore  Tœmvre  de  ce  bureau  })ermanent:  il 
faudra  s’efforcer  d’obtenir  l’application  loyale  de  cet  article  G,  il  faudra 
([ue  dans  tous  les  pays  de  l’Union  on  accepte  réellement  les  marques 
telles  qu’elles  ont  été  déposées  dans  les  pays  d’origine. 

Messieurs,  il  y a un  conseil  qui  vous  a été  donné  dans  le  Rapport 
de  M.  Comar,  et  ce  conseil  touche  à vos  intérêts  les  plus  essentiels  : 
c’est  celui  qui  est  relatif  au  choix  d’une  marque. 

D’abord,  la  marque  doit  être  nouvelle,  cela  va  de  soi,  mais  quand 
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elle  consiste  en  une  dénomination,  elle  doit  présenter  des  caractères 
])articuliers  Dans  certains  pays  il  ne  faut  pas  que  la  dénomination  ra])- 
pelle  une  ville,  une  contrée  : les  expressions  géographiques  sont 
exclues;  dans  d’autres,  il  faut  qu’elle  ne  puisse  évoquer  les  caractères 
essentiels  du  produit  auquel  elle  s’applique  : au  contraire,  elle  doit 
présenter  un  caractère  de  pure  fantaisie;  loin  d’être  la  dénomination 
nécessaire  de  ce  produit,  elle  doit  être  une  dénomination  purement 
arbitraire.  Eh  lhen,  en  France,  on  exigeait  tout  d’abord  seulement 
que  la  marque  ne  correspondît  pas  à l’indication  du  produit  et,  peu  à 
peu,  la  jurisprudence  est  devenue  plus  rigoureuse,  et,  dès  qu’elle 
voit  une  corrélation  possible  entre  la  désignation  du  produit  et  ce 
produit,  elle  est  disposée  à annuler  la  marque. 

Exemple  : Prenons  le  mot  « Antipyrine  »,  voilà  un  mot  qui  pour- 
rait paraître  un  mot  arbitraire,  n’ayant  aucun  lien  avec  les  qualités 
essentielles  du  produit  auquel  il  s’applique.  Qu’est-ce  qu’a  dit  la 
jurisprudence  ? Gomme  cette  expression  vient  de  deux  mots  qui  signi- 
lient  « Contre  le  feu  » et  qu’elle  s’applique  à un  remède  contre  la 
fièvre,  elle  a considéré  que  l’expression  n’était  pas  arbitraire  et  elle 
a annulé  la  marque. 

Choisissez,  Messieurs,  quand  vous  prenez  une  dénomination,  un 
mot  qui  n’ait  aucune  espèce  de  rapport  avec  le  produit.  Parfois,  je 
le  sais,  le  médecin  veut  que  le  mot  qui  va  désigner  le  produit  indique 
bien  ce  qui  caractérisera  ce  produit;  mais  il  faut  satisfaire  aux  exi- 
gences de  la  loi  et  de  la  jurisprudence  si  vous  voulez  assurer  votre 
propriété.  La  pratique  des  procès  me  permet  d’allirmer  qu’il  y a là 
pour  vous  un  intérêt  vital. 

Choisissez,  si  vous  le  voulez,  une  dénomination  pour  marque; 
c[uc  cette  dénomination  ait  une  tournure  vaguement  scientifique, 
mais  donnez-lui  surtout  une  sonorité  qui  ne  corresponde  à rien,  qui 
n’évoque  pas  d’idée  directe,  qui  ne  constitue  nul  lien  entre  l’objet 
dénommé  et  la  dénomination  elle-même.  Une  expression  me  vient  à 
l’esprit,  c’est  le  Racahout  des  Ara])es.  Racahout  ne  signifie  rien  que 
je  sache.  Ija  dénomination  a véritablement  un  petit  air  scientifique; 
comme  elle  ne  signifie  rien,  les  tribunaux  n’ont  rien  à lui  reprocher. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  conseils  que,  comme  avocat,  je  puis 
vous  donner.  (Applaudissements.) 

M.  DE  Maillard  de  Maraev.  — Le  brillant  exposé  que  vous  venez 
d’entendre  n’a  pas  besoin  d’être  rehaussé  par  des  considérations 
accessoires.  Mais  il  n’est  pas  indifférent,  pour  ceux  de  Messieurs  les 
(Congressistes  ([ui  pourraient  l’ignorer,  de  rappeler  que  l’orateur  est 
particulièrement  ([iialifié  pour  émettre  un  avis  en  ces  matières,  ayant 
été  appelé  à plusieurs  reprises  à prendre  une  part  très  active  aux 
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(•oii(crences  diplomatiques  de  révision  de  TUnioii  iiiteriiatioiiale  de  la 
Propriété  industrielle. 

Cela  dit  à titre  d’information,  permettez-moi,  Messieurs,  de  vous 
présenter  de  courtes  considérations  d’ensemble  sur  une  question  ([ui 
est  au  premier  rang  de  celles  sur  lesquelles  vous  avez  le  plus  grand 
intérêt  à faire  une  complète  lumière. 

Vous  êtes  constitués  en  Congrès  : donc  vous  existez.  Cette  argumen- 
tation à la  manière  cartésienne,  qui  a,  au  premier  abord,  les  allures 
d’un  truisme,  est,  au  contraire,  la  meilleure  preuve  de  la  place  consi- 
dérable ([u^occupe  aujourd’hui  la  spécialité  dans  le  monde  scientifique 
et  industriel  de  notre  époque.  Sous  prétexte  que  la  spécialité  n’a  pas 
encore  reçu  partout  la  sanction  législative,  comme  tant  d’autres  pro- 
grès d’expansion  récente,  on  a osé  dire,  on  France,  par  exemple, 
qu’elle  n’existe  pas  légalement;  par  suite,  qu’on  peut  la  supprimer  sans 
tenir  aucun  compte  des  intérêts  qui  sc  sont  créés  à son  ombre  : On 
ne  leur  doit  rien.  A ce  raisonnement,  tranchant  comme  un  couperet, 
les  spécialistes  français  ont  répondu  en  convoquant  dans  ce  palais  les  ' 
spécialistes  du  monde  entier,  lesquels  se  sont  empressés  de  répondre 
à leur  appel.  C’est  ainsi  qu’un  grand  philosophe  confondit  les 
sophistes  qui  niaient  le  mouvement,  en  se  bornant  à marcher  droit 
devant  lui.  C’est  ce  ([ue  vous  avez  fait.  Messieurs.  Je  ne  vois  pas  de 
meilleure  preuve  de  la  vitalité  croissante  de  la  spécialité.  Il  faut,  en 
vérité,  être  atteint  d’un  aveuglement  naïf  pour  croire  qu’il  soit  possible 
aujourd’hui  de  supprimer  la  spécialisation,  dans  quel([uc  branche  que 
ce  soit  de  l’activité  moderne,  l’eut-ôtre  suis-je  en  situation  mieux  que 
l)eaucoup  d’autres  pour  avoir  une  opinion  bien  motivée  à cet  égard. 
Je  vis,  en  effet,  depuis  bientôt  trente  ans,  au  milieu  d’un  groupement 
de  spécialités  de  tous  genres,  fine  Heur  de  l’industrie  française,  auquel 
se  sont  adjointes  les  spécialités  les  plus  estimées  du  dehors. 

Qu’est-ce  que  la  spécialité?  Il  n’y  a qu’une  voix  dans  le  monde 
qui  consomme,  comme  dans  celui  qui  produit,  pour  le  constater  hau- 
tement : c’est  la  marque  de  fahri([uc.  Or,  si  la  manpie  de  fabrique  a 
une  raison  d’être  plausible  quelque  part,  c’est  assurément  dans  l’in- 
dustrie pharmaceutique. 

Dans  un  document  remarquable  à tous  les  titres,  récemment  dis- 
tribué aux  membres  de  la  Chambre  des  Députés  de  France,  l’éminent 
Rapporteur  en  a exposé  les  raisons  avec  une  lucidité,  une  al)ondancc 
de  preuves  qui  convaincraient  les  plus  incrédules,  s’ils  pouvaient  être 
convaincus,  mais  ils  ne  peuvent  pas  l’être.  Je  veux  parler  du 
Rapport  de  M.  Astier.  Ceux  de  Messieurs  les  Congressistes  appartenant 
à un  pays  où  la  spécialité  pharmaceutique  prospère  librement,  à l’égal 
des  autres  spécialités  espacées  à tous  les  degrés  de  l’échelle  commer- 
ciale, feront  bien  néanmoins  d’en  emporter  un  exemplaire,  (tuclle 
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que  soit  leur  quiétude  présente.  Cela  pourra  leur  servir,  car  la  lutte 
contre  la  spécialité  pharmaceutique  a un  caractère,  pour  ainsi  dire, 
sporadique.  Elle  sévit  au  moment  où  l’on  s’y  attend  le  moins.  Personne 
n’y  songeait  en  France  il  y a quelques  années.  Il  se  peut  qu’elle 
éclate  — pour  disparaître  bientôt  — en  Allemagne,  où  elle  progresse 
en  ce  moment  de  façon  imprévue;  ou  encore  en  Portugal  où  l’éléva- 
tion des  tarifs  la  met  virtuellement  à l’abri  de  la  concurrence  étran- 
gère; ou  sur  n’importe  quel  point  du  globe  où  elle  gênera  quelques 
attardés,  ou  encore  deviendra  un  instrument  de  ruine  pour  les  affolés 
du  rabais  à outrance,  qui,  s’ils  étaient  plus  clairvoyants,  y trouve- 
raient, au  contraire,  un  élément  de  fortune. 

En  quelque  lieu  que  l’hostilité  se  produise,  on  ])eut  être  certain 
que  les  raisons  invoquées  seront  aussi  puériles  que  celles  dont  on  fait 
ici  le  plus  fâcheux  abus. 

La  question  est  cependant  des  plus  simples  sous  quelque  latitude 
qu’elle  soit  agitée.  Elle  peut  se  résumer  en  quelques  mots  : 

Chacun  sait  que  le  même  remède  peut  produire  des  effets  très 
différents,  suivant  qu’il  est  préparé  avec  intelligence,  outillage  appro- 
prié et  matières  premières  de  premier  choix,  ou  bien,  sans  moyens 
suffisants  de  fabrication,  et  avec  des  matières  premières  quelconques. 
C’est  au  public,  ou  au  médecin,  suivant  le  cas,  à déterminer  son 
choix  suivant  le  degré  de  confiance  que  lui  inspire  tel  ou  tel  prépa- 
rateur. 

Cela  étant  admis  — et  on  ne  trouvera  personne  dans  le  grand 
public  pour  ne  pas  l’admettre  — il  va  de  soi,  semble-t-il,  que  chaque 
préparateur  doit  avoir  le  droit  de  distinguer  sa  préparation,  suivant 
ses  convenances  et  celles  de  sa  clientèle,  afin  qu’il  ne  se  produise  pas 
de  confusion  entre  produits  similaires.  Cela  est  d’une  évidence  telle- 
ment élémentaire,  que  l’on  ne  comprendrait  pas  qu’il  y eût  matière  à 
discussion.  Aussi  ne  saurait-on  assez  s’étonner  que  le  Congrès  récent 
des  Pharmaciens  à olïicine  ait  pu  voter  de  confiance  le  vœu  sui- 
vant : 

« Aucune  dénomination  scientifique  ou  commerciale,  donnée  à un 
médicament  simple  ou  composé  ne  peut  constituer  par  elle-même 
une  marque  de  fabrique,  ni  devenir  propriété  privative  au  profit  de 
son  auteur  .» 

Remarquez  bien  qu’il  n’est  plus  question,  aux  dernières  nouvelles, 
d’exécuter  sommairement  la  spécialité  pharmaceutique  etiimi  manu 
militari.  Il  y a progrès,  comme  on  le  voit;  mais  ne  vous  fiez  pas  à ces 
apparences  émollientes,  car  toutes  les  spécialités  pharmaceutiques 
étant,  en  fait,  connues  sous  une  dénomination  « scientifique  ou 
commerciale  »,  la  supprimer  purement  et  simplement  revient  à 
dire  que  les  contrefacteurs  seront  appelés  à jouir  dorénavant  d’une 
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lil)erté  complète,  et  qu’il  sera  impossible,  soit  au  médecin,  soit  au 
malade,  de  savoir  si  un  médicament  ([u’il  a l’habitude  d’employer  est 
le  produit  vérital>le,  ou  une  contrefaçon  ne  lui  présentant  aucune 
garantie. 

Les  motifs  allégués  par  le  Rapporteur,  pour  justifier  la  proposi- 
tion, méritent  d’être  signalés  : 

11  déclare  notamment  « qu’il  est  impossible  de  se  reconnaître  dans 
cet  amas  de  noms  dont  plusieurs  représentent  le  même  produit  ».  Or, 
à moins  de  soutenir  qu’un  produit  déterminé  ne  peut  être  fabriqué 
que  par  un  seul  préparateur,  il  faut  bien  admettre  que  chaque  fabri- 
cant a droit  à une  dénominntion  caractéristique  qui  lui  soit  particu- 
lière, la  forme  la  plus  moderne  de  la  marque,  la  plus  pratique,  celle 
entiii  que  tous  les  pays  en  arrivent  à adopter  successivement.  Aussi 
le  cas,  dénoncé  si  amèrement,  est-il  absolument  général  dans  l’in- 
dustrie de  tous  les  peuples.  Comment  se  fait-il  donc  que  les  pharma- 
ciens ([ui  ont  voté  la  résolution  en  question  se  plaignent  avec  une 
telle  insistance,  tandis  que  les  autres  commerçants  trouvent  tout 
naturel  qu’il  existe  une  foule  de  dénominations  de  fantaisie  pour  le 
même  produit  ; les  épiciers,  par  exemple,  pour  des  bougies,  des 
savons,  des  biscuits,  etc.,  etc.;  les  merciers,  pour  des  fils  de  coton, 
de  lin  ou  de  soie,  des  corsets,  des  tresses  ; les  marchands  de  spiritueux 
pour  des  liqueurs,  des  apéritifs,  etc.,  etc. 

Le  rapporteur  veut  bien  admettre  que  tout  pharmacien  aura  le 
droit  de  se  faire  une  marque,  et  distinguer  son  produit  de  tous  les 
autres  en  se  servant  de  son  nom  patronymique.  Mais  en  quoi  la  multi- 
plicité des  marques  ainsi  constituées  pour  un  même  })roduit  trou- 
blera-t-elle  moins  le  pharmacien  — si  tant  est  qu’il  soit  si  facile  à se 
troubler  — que  la  multiplicité  des  dénominations  de  fantaisie?  Se 
retrouvera-t-il  plus  facilement  entre  tant  de  noms  patronymiques  sans 
cesse  compliqués  d’homonymie? 

On  concevrait,  en  vérité,  dans  ce  dernier  cas,  que  les  réclamations 
eussent  quelque  raison  d’être.  Et  cependant,  c’est  là  l’unique  genre 
de  dénomination  qu’admette  le  rapporteur.  Mais  comment  n’a-t-il 
pas  vu  que  ce  terrain  est  périlleux?  Qu’aurait-il,  en  effet,  à répondre 
si  telle  autre  corporation,  approuvant  fort  le  système  des  dénomina- 
tions caractéristiques  qui  écarte  tout  danger  d’homonymie,  demandait 
aux  pouvoirs  publics  la  suppression  du  droit  de  distinguer  un  produit 
par  un  nom  patronymique  très  répandu,  comme  il  en  est  tant,  dont 
l’homonymie  pullulente  est  autrement  faite  j)Our  troubler  la  mémoire? 

Le  rap])orteur  appuie  enfin  la  demande  de  suppression  des 
dénominations  scientifiques  ou  commerciales  (c’est-à-dire  de  toutes 
les  dénominations  possibles,  car,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  toute  déno- 
mination est  scientifique  ou  commerciale,  y compris  le  nom  patrony- 
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miquc,  quand  il  est  accolé  à une  désignation  générique  sur  l’opinion  d’un 
« Savant  professeur  de  Chimie  » qui  a malheureusement  désiré  garder 
l’anonyme,  lequel  déclare  renoncer  à se  retrouver  dans  ce  dédale  de 
noms  nouveaux.  Si  l’on  songe  que  le  dit  professeur  a charge  d’ensei- 
gner à ses  disciples  la  chimie  organique,  où  la  plupart  des  nouvelles 
désignations  ont  do  cinquante  à cent  cinquante  lettres,  il  est  permis 
do  s’étonner  qu’il  renonce  à se  retrouver  dans  des  dénominations  de 
deux  à trois  syllabes,  choisies  par  le  préparateur  de  la  spécialité,  en 
vue  de  permettre  à l’acheteur  de  les  garder  facilement  dans  la 
mémoire.  Ce  brave  homme  peut  être  professeur,  mais,  à coup  sûr, 
il  n’est  pas  savant. 

A qui  ponse-t-on  faire  accroire  que  de  pareils  arguments  seront 
suffisants  dans  n’importe  quel  pays  pour  décider  les  pouvoirs  publics 
à supprimer  une  industrie  florissante,  jouissant  au  plus  haut  point 
do  la  faveur  publique,  comme  de  celle  du  corps  médical  dans  son 
ensemble  ? 

Ah!  je  le  sais,  sur  ce  dernier  point,  capital  assurément,  on  a donné 
à entendre  que  les  éloges  mérités  donnés  au  principe  de  la  spéciali- 
sation des  produits  pharmaceutiques  par  des  praticiens,  si  hautement 
qualifiés  qu’ils  soient,  n’étaient  peut-être  pas  exempts  d’une  bienvc'il- 
lance  qu’on  n’hésite  pas  à taxer  de  suspecte,  sans,  d’ailleurs,  on 
administrer  la  moindre  preuve. 

Eh  bien,  voici  un  témoignage  qu’on  ne  prétendra  pas  sans  doute 
avoir  été  dicté  par  les  spécialistes  français.  Dans  une  circulaire  du 
Gouvernement  italien  aux  préfets  du  royaume,  à l’occasion  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  d’hygiène,  je  lis  le  passage  suivant  des  plus  carac- 
téristiques : 

« Personne  ne  conteste  les  avanisges  que  les  spécialités  phar- 
maceutiques permettent  de  réaliser  : la  pureté  des  substances 
employées  ; leur  association  rationnelle,  de  façon  à assurer  l'action 
thérapeutique  du  principal  ngent,  à en  modifier  parfois  quelque 
effet  secondaire  pouvant  constituer  soit  un  obstacle,  soit  un  adju- 
vant au  but  curatif;  enfin,  préparation  appropriée  en  vue  d' empêcher 
les  altérations  possibles  de  certaines  substances  comme  aussi  d'en 
prévoir  les  incompatibilités  chimiques,  de  nature  à rendre  illusoire 
l’administration  du  médicament;  parfois  même,  présentation 
du  remède  sous  une  forme  lui  donnant  un  goût  et  un  aspect 
agréables.  » 

(Circulaire  ministérielle, du  8 mars  1894.  La  Chimica  Industriale 
numéro  du  13  Juillet  1900.  Abramo  Lévi.) 

Cette  appréciation  d’une  brièveté  toute  administrative,  comme  il 
convient  à la  constatation  d’un  fait  universellement  admis,  n’apprendra 
certainement  rien  à personne,  mais  elle  a un  poids  que  nul  ne  son- 


g’ora  à méconnaître,  et,  malgré  sa  date  relativemcmt  déjà  ancienne, 
n’en  a (|ue  plus  de  prix  dans  les  circonstances  présentes. 

Je  me  garderai  donc  do  rien  ajouter,  voulant  vous  laisser  sous 
l’impression  de  cette  attestation  impartiale  do  l’un  des  progrès  les 
plus  certains  qui  aient  été  accomplis  par  l’art  de  guérir  dans  la 
deuxième  moitié  du  xix®  siècle,  sous  l’égide  de  la  mar(|uo  do 
fabrique. 

j\I.  V.  Fümouze,  président.  — Je  voudrais  ajouter  quelques  expli- 
cations à l’exposé  si  lumineux  de  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

M.  do  Maillard  de  Marafy,  en  faisant  allusion  au  projet  de  loi  français 
de  M.  Astier,  n’a  pas  cessé  de  se  maintenir  sur  le  terrain  inter- 
national, car  le  projet  de  loi  en  question,  s’il  est  adopté  défini- 
tivement, deviendra  un  document  dos  plus  importants  au  point  do 
vue  de  l’unification  du  régime  international  des  spécialités,  et  il 
pourra  servir  de  base  à la  rédaction  des  projets  de  loi  sur  la  phar- 
macie qui  seront  présentés  devant  les  Parlements  des  autres  pays. 

On  vous  a parlé  du  Congrès  de  Pharmacie  où  a été  votée  la  pro- 
position faite  par  le  rapporteur  spécial  qui  avait  été  chargé  do  cette 
question,  proposition  ainsi  conçue  : 

« Il  est  à désirer  qu’aucune  dénomination,  scientifique  ou  com- 
merciale, donnée  à un  médicament,  simple  ou  composé,  ne  puisse 
constituer  une  marque  de  fabrique,  ni  devenir  une  propriété  privative 
au  profit  do  son  auteur.  » 

Nous  sommes  donc  maintenant  menacés,  par  ce  vreu,  do  nous 
voir  enlever  notre  droit  légitime  do  propriété  sur  les  dénomi- 
nations scientifiques  ou  commerciales  adoptées  par  nous  pour  désigner 
nos  produits. 

M.  de  Maillard  de  Marafy,  qui  a étudié  cotte  question  d’une 
manière  approfondie,  a démontré  avec  la  haute  compétence  que  tous 
lui  reconnaissent,  que  la  réalisation  de  ce  vœu  aboutirait  à la  su])- 
pression  complète  de  la  propriété  privative  de  toutes  les  dénomi- 
nations, en  y comprenant  môme  les  dénominations  constituées  par  un 
nom  générique  suivi  du  nom  du  fabricant. 

Voilà  déjà  une  difficulté  nouvelle  soulevée  par  le  Congrès  de 
Pharmacie,  en  présence  de  laquelle  nous  allons  nous  trouver,  lorsqu’il 
s’agira  de  poursuivre  la  réalisation  des  vœux  de  notre  Congrès,  en  ce 
qui  concerne  l’unification  du  régime  international  des  spécialités. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  : il  est  une  autre  question  dont  la  solution 
intéresse  au  plus  haut  degré  les  spécialistes,  au  point  de  vue  de 
l’unification  des  formalités  d’introduction  des  spécialités  dans 
chaque  pays.  Je  veux  parler  de  l’inscription  des  formules  sur  les 
étiquettes. 
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Dans  le  projet  de  loi  français  présenté  par  Astier,  il  est  stipulé 
cpie  les  médicaments  eomposés  devront  porter  sur  l’étiquette  l’indi- 
cation des  doses  des  substances  actives  qu’ils  contiennent. 

Dans  un  projet  présenté  au  Parlement  belge,  plus  libéral  à cet 
égard  que  le  projet  français,  le  législateur  belge  se  borne  à exiger 
la  mention,  sur  l’étiqindte,  de  la  composition  qualitative  du  médi- 
cament, sauf  dans  les  cas  où  il  contient  des  substances  toxiques. 

Or,  en  vue  de  l’unification  des  formalités  à remplir  pour  l’intro- 
duction des  spécialités  dans  chaque  pays,  il  serait  désirable  que, 
d’après  les  lois  régissant  la  matière  dans  les  différents  pays,  il  n’y  ait 
d’autre  obligation  imposée  aux  spécialistes  que  l’inscription,  sur 
l’étiquette,  des  principes  actifs  de  chaque  préparation,  comme  le 
prescrit  la  loi  belge.  Au  fond,  ces  indications  seraient  bien  suffisantes, 
car  les  prospectus  accompagnant  les  spécialités  contiennent  géné- 
ralement, avec  beaucoup  de  détails,  les  doses  de  principes  actifs 
contenues  dans  le  médicament  et  les  doses  mêmes  du  médicament  à 
prendre  en  une  ou  plusieurs  fois. 

Aussi,  me  faisant  l’interprète  de  l’opinion  d’un  grand  nombre  de 
mes  collègues,  partagée  par  le  bureau  de  la  *2®  section,  j’attire 
l’attention  de  M.  Astier,  l’auteur  du  projet  français,  sur  ce  point, 
et  je  soumets  à l’Assemblée  un  vœu  ainsi  conçu,  au  nom  du  bureau  de 
la  2®  section  : 

« En  vue  de  faciliter  l’imification  des  formalités  requises  pour 
« l’introduction  des  médicaments  dans  chaque  pays,  il  est  à désirer 
« que,  dans  chaque  pays,  la  loi  n’exige  d’autre  inscription,  concernant 
« la  composition  des  médicaments,  que  la  mention,  sur  l’étiquette, 
« des  principes  actifs  qui  en  forment  la  base.  » 

M.  DE  Maillard  de  Marafy.  — Je  n’ai  pas  l’intention,  bien 
entendu,  d’entrer  ici  dans  la  diseussion  de  questions  professionnelles, 
elles  ne  sont  pas  de  ma  compétence,  mais  il  ne  sera  peut-être  pas 
sans  intérêt  pour  vous.  Messieurs,  de  savoir  incidemment  comment 
les  tribunaux  envisagent  le  point  très  délicat  qui  fait  l’objet  de  la 
présente  discussion. 

Toutes  les  fois  qu’il  y a eu  poursuite  pour  mise  en  vente  d’une 
spécialité,  sous  l’inculpation  d’emploi  de  remède  secret,  il  a toujours 
suffi  au  défendeur  de  démontrer  que  la  dite  spécialité  représentait  un 
numéro  du  Codex,  dans  sa  partie  essentielle.  On  n’a  jamais  exigé  en 
pareil  cas  que  la  formule  du  Codex  fût  reproduite  servilement,  c’est- 
à-dire  quantitativement  et  qualitativement.  Parfois  même,  le  juge  a 
loué  le  fabricant  d’avoir  trouvé  un  excipient  utile,  ou  d’avoir  amélioré 
un  détail  do  préparation.  Personne  ne  s’est  élevé,  à aueune  époque, 
dans  le  corps  médical  ou  pharmaceutique,  contre  cette  manière 
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d’envisager  la  ([uestion.  Cela  est  d’autant  plus  à noter  que  les 
tribunaux  auraient  pu  exiger  rigoureusement  la  formule  du  Codex, 
c’est-à-dire  la  reproduction  quantitative  et  qualitative  de  tous  les 
composants,  depuis  le  plus  actif  jusqu’au  plus  insignifiant. 

Il  y a là  évidemment  une  indication  qui  a son  prix,  et  je  ne  saisis 
pas,  je  l’avoue,  comment  les  règles  qui  ont  été  acceptées  par  tout  le 
monde  jusqu’ici,  sans  aucune  objection,  peuvent  paraître  subitement 
tellement  inacceptables. 

M.  Astier,  député.  — Je  n’avais  pas  l’intention  de  prendre  la 
parole,  n’étant  pas  membre  actif  du  Congrès,  mais  comme  il  a été 
surtout  parlé  de  mon  })rojct  de  loi,  je  vous  dois  quelques  explications. 
Je  ne  vous  parlerai  que  de  l’article  5 qui  vous  intéresse  plus  parti- 
culièrement. 

Au  texte  voté  par  le  Sénat,  j’ai  demandé  et  obtenu  deux  modi- 
fications. 

La  première  a trait  à la  commandite  des  pharmaciens  pour  l’achat 
et  l’exploitation  d’une  ofTicine. 

Tous  ceux  de  nos  confrères,  qui  ont  pu  manifester  leur  opinion,  ont 
été  d’accord  pour  refuser  cette  faveur  qu’ils  considèrent  comme  une 
atteinte  portée  à l’indépendance  du  pharmacien. 

Devant  cette  unanimité,  j’ai  cru  devoir  prier  la  commission  de  ne 
pas  persister  à offrir  au  corps  pharmaceutique  un  cadeau  dont  il  ne 
voulait  pas. 

La  deuxième  concerne  l’inscription  sur  l’étiquette  des  doses 
de  la  ou  des  substances  aetives  qui  entrent  dans  un  produit  spé- 
cialisé . 

Tout  d’abord  un  mot  sur  l’existence  môme  de  la  spécialité. 
Chaque  fois  que  la  question  a été  posée  devant  le  l’arlement,  elle  a 
été  résolue  parle  maintien  du  statu  qiio. 

En  effet,  on  ne  peut  refuser  à un  pharmacien,  homme  instruit  et 
honorable,  le  droit  de  bénéficier  de  son  travail.  Qu’est  la  spécialité, 
sinon  le  développement  normal  de  la  IMiarmacie  elle-même  ? A ceux 
qui  objecteraient  encore  que  la  spécialité  est  contraire  à l’esprit  de 
la  loi  de  Germinal,  nous  pourrions  victorieusement  répondre  qu’elle 
est  aussi  légale  que  les  neuf  dixièmes  des  opérations  qui  se  font  en 
pharmacie. 

D’ailleurs  est-ce  bien  à ceux  qui,  tous  les  jours,  violent  une  loi 
qu’il  appartient  de  rappeler  les  autres  à la  stricte  observation  de  cette 
même  loi  ? 

Ceci  établi,  et  en  raison  même  du  monopole  dont  jouissent  les 
pharmaciens  , il  est  rationnel  de  leur  demander  plus  de  garantie 
qu’au  commerçant  qui  exerce  son  industrie  sans  diplôme  et  sans  droit 
exclusif. 


En  demandant  que  le  spécialiste  sollicite  la  faveur  du  public  et  du 
médecin  en  se  basant  sur  la  préparation  irréprochable  de  ses  produits 
et  non  pas  en  les  présentant  comme  des  panacées  secrètes,  je  crois 
avoir  rendu  service  aux  malades  et  aux  spécialistes  eux-mèmes. 

Si  l’on  m’objecte  que  les  principes  actifs  d’une  spécialité  étant 
connus,  il  sera  plus  facile  de  lui  substituer  une  préparation  analogue, 
je  répondrai  que  le  pharmacien  jouissant  de  la  confiance  des  médecins 
et  de  sa  clientèle  a toujours  le  droit  de  proposer  à la  place  d’une 
spécialité  une  préparation  faite  dans  son  laboratoire,  à la  condition 
qu’il  ne  cherche  pas  à créer  une  confusion  entre  les  deux  produits.  La 
précision,  la  clarté,  la  loyauté  doivent  présider  à tous  les  actes  qui 
ont  pour  but  de  sauvegarder  la  santé  publique.  C’est  de  ces  principes 
dont  je  me  suis  inspiré  et  dont  je  m’inspirerai  encore  dans  la  discus- 
sion de  mon  projet  de  loi. 

Au-dessus  de  l’intérêt  des  pharmaciens,  spécialistes  ou  non,  je 
place  celui  du  public. 

M.  Derneville,  délégué  belge.  — Je  suis  très  heureux  d’approuver 
la  proposition  de  M.  Fumouze. 

En  vous  proposant  d’adopter  le  texte  de  la  loi  belge,  M.  Fumouze 
fait  un  grand  pas  en  vue  de  l’unifieation  des  formalités  à remplir 
pour  l’introduction  des  médicaments  dans  tel  ou  tel  pays,  et  je 
considère  que  ce  premier  pas  sera  suivi  de  beaucoup  d’autres.  Lorsque 
dans  tous  les  pays  il  y aura  une  unification  complète,  il  n’y  aura  plus 
alors  d’entraves  vexatoires  au  commerce  do  la  sj)écialité,  plus  de 
mesures  d’exception.  Le  but  du  Congrès  sera  donc  réellement  atteint 
si  l’on  vote  cette  proposition. 

M.  CiiAMPiGNY.  — Je  désirerais  savoir  si,  en  Belgique,  vous  avez 
un  tableau  suffisant  dos  Toxiques,  cela  étant  de  toute  première  impor- 
tance en  l’espèce. 

M.  Derneville,  délégué  belge.  — Dans  la  pharmacopée  l)elge,  il 
y a un  tableau  spécial  des  médicaments  toxiques  et  ce  tableau  sera 
probablement  renouvelé  lorsqu’on  aura  voté  la  loi. 

M.  CiTAMPiGNY.  Le  mot  toxique  ne  peut-il  donner  lieu  eliez  vous 
à aucune  espèce  de  confusion  ou  de  malentendu? 

M.  Derneville.  — On  mettra  les  points  sur  les  i,  et  il  résultera 
de  la  discussion  peut-être  d’autres  mesures  que  celles  qui  sont  indi- 
(juées  et  peut-être  que  ces  points,  dont  vous  signalez  l’importance, 
seront  peu  discutés  dans  les  discussions. 
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M.  C'iiAMPiGNV.  — \'ous  avez  en  Belgique  une  disposition  légale 
semblable  à celle  que  nous  avons  en  France.  On  entend  par  toxiques 
toutes  les  substances  portées  sur  ce  tableau.  J’estime  que  cette 
démonstration  a une  très  grande  importance  afin  que  l’on  n’aille  })as 
chercher  à nous  créer  des  obstacles. 

M.  II.  OiUAiiD  met  aux  voix  les  cinq  résolutions  de  la  d'"®  section, 
telles  qu’elles  sont  rédigées  dans  le  Rapport. 

Les  cinq  résolutions  sont  votées  à l’unanimité. 

La  Séance  est  levée  à midi. 
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Deuxième  séance.  — Mardi  4 Septembre  1900. 

DEUXIÈME  SÉANCE 


La  séance  est  ouverte  à 3 heures  1/2;  présidence  de  M.  Fumouze, 
l'résident  du  CongTos. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à M.  P.  Chassevant,  secrétaire  de  la 
3®  section,  pour  la  lecture  du  procès-verbal  du  matin. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Fumouze.  — Comme  suite  au  procès-verbal  qui  vient  de  vous 
être  lu,  j’ai  quelques  observations  à vous  présenter. 

Ce  matin  je  vous  ai  expliqué  comment,  en  conformité  du  projet 
de  loi  belge,  il  serait  désirable  que  l’on  n’exigeât  sur  l’étiquette  du 
produit  que  l’énumération  qualitative  des  principes  entrant  dans  le 
produit. 

Or,  après  on  avoir  conféré  de  nouveau  avec  le  bureau  do  la 
2®  section  et  avec  plusieurs  de  nos  collègues,  nous  sommes  arrivés  à 
cette  conviction  que  le  projet  de  loi  belge  exige  parfaitement  qu’on 
indique  sur  l’étiquette  la  dose  des  principes  héroïques  contenus  dans 
les  médicaments,  c’est-à-dire  la  dose  des  principes  toxiques.  Sur  le 
mot  « toxique  » on  ne  sera  pas  toujours  d’accord;  les  listes  de  toxiques 
pourront  varier,  en  effet,  suivant  les  pays.  Mais  nous  pouvons  très 
bien  comparer  le  projet  belge  et  le  projet  français  et  nous  constatons 
qu’au  fond,  il  n’y  a que  peu  de  différence  entre  eux. 

Je  pense  donc  qu’on  peut  s’en  tenir  au  principe  de  la  loi  belge,  à 
la  condition  qu’il  soit  bien  précisé  dans  les  textes  de  loi  qu’on  n’exigera 
})as  autre  chose  sur  les  étiquettes  des  médicaments  non  préparés  par 
le  pharmacien  détaillant  que  les  doses  des  principes  actifs  et  non  pas 
do  tous  les  principes  constituants  des  médicaments. 

Alors,  quelle  sera  la  situation  des  spécialistes  demandant  l’intro- 
duction de  leurs  produits  dans  un  pays  étranger?  Ils  n’auront  qu’à 
rédiger  une  demande  dans  laquelle  la  formule  du  médicament  sera 
donnée  telle  qu’elle  figure  sur  l’étiquette. 

Vous  trouverez  peut-être.  Messieurs,  que  nous  avons  trop  insisté 
sur  ce  point.  La  raison  de  cette  insistance,  c’est  qu’on  tend  à édicter 
de  telles  exigences  au  regard  de  la  vente  de  la  spécialité,  qu’on 
arriverait  ainsi  à en  supprimer  l’existence.  On  voudrait,  dans  certains 
pays,  nous  obliger  à inscrire  sur  l’étiquette  l’énumération  complète, 
avec  les  doses,  de  toutes  les  substances  contenues  dans  un  médica- 
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ment.  Nous  ne  saurions  trop  nous  élever  contre  cette  prétention, 
le  jour  où  on  exigera  de  mettre  la  formule  intégrale,  c’est-à-dire 
l)lus  ({ue  n’en  donnent  souvent  les  Codex  eux-mêmes,  l’entrée  des 
spécialités  dans  les  différents  pays  deviendra  à peu  près  impossible, 
car  plus  les  indications  concernant  la  formule  seront  longues,  plus  il 
sera  dillicile  de  s’entendre  sur  les  formalités  de  déclarations  pour 
l’entrée  des  i)roduits  dans  chaque  pays. 

Je  le  répète  donc,  on  doit  s’en  tenir  aux  doses  des  principes  actifs 
seulement,  et  il  me  paraîtrait  utile  que  les  membres  du  Congrès, 
dont  l’opinion  m’est  bien  connue  à cet  égard,  exprimassent  cette 
opinion  en  votant  le  vœu  que  je  viens  de  leur  soumettre. 

Ces  paroles  sont  couvertes  par  les  applaudissements  de  l’Assem- 
blée. 

M.  Aügendre,  rapporteur.  — Ce  n’est  pas  spontanément  que  le 
bureau  de  la  2®  section  a rédigé  la  résolution  dont  vient  de  vous 
entretenir  le  Président  du  Congrès.  A la  suite  des  observations  échan- 
gées ce  matin  en  séance,  nous  avons  examiné  le  texte  qu’il  convenait 
d’adopter  en  vue  de  l’unification  des  formalités  à remplir  pour  l’intro- 
duction des  spécialités  dans  chaque  pays.  La  proposition  ([ui  vous 
est  faite  compléterait  utilement  le  vœu  du  Congrès  concernant  les 
formalités  à remplir  pour  cette  introduction. 

Si  cependant  vous  estimiez  qu’il  n’y  a rien  à changer  au  texte  pri- 
mitif que  vous  avez  voté,  la  2®  Commission  n’insisterait  pas  davan- 
tage et  accepterait  qu’on  s’en  tint  au  texte  de  la  2”  résolution  tel  qu’il 
a été  voté,  en  conformité  de  la  proposition  faite  par  M.  Meur. 

M.  Meuh,  délégué  belge.  — Je  demande  ([ue  vous  vouliez  bien 
donner  à nouveau  la  lecture  de  votre  proposition. 

M.  Lepringe,  secrétaire  général,  donne  lecture  du  projet  de 
résolution  : 

« En  vue  de  faciliter  runification  des  formalités  requises  pour 
« l’introduction  des  médicaments  dans  tel  ou  tel  pays,  il  est  à désirer 
« que,  dans  chaque  pays,  la  loi  n’exige  d’autre  inscription  concernant 
« la  composition  des  médicaments  que  la  mention,  sur  l’étiquette,  des 
« principes  actifs  qui  en  forment  la  base.  » 


M.  Astier,  député.  — Je  vous  demande  pardon  de  prendre  encore 
une  fois  la  parole,  mais  je  voudrais  vous  faire  part  de  mes  réflexions. 
Je  suis  spécialiste  et  j’ai  la  bonne  fortune  de  ne  pas  me  trouver 
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SOUS  le  coup  delà  loi  de  (terminai.  En  approl’ondissant  la  question 
traitée  par  M.  Fumouze,  je  suis  arrivé  à cette  conclusion  que  l’intérêt 
du  médecin  et  du  public  exige  que  les  spécialités  ne  soient  pas  des 
remèdes  secrets,  et  que  l’inventeur  ou  le  préparateur  ne  puissent  se 
prévaloir  que  d’un  meilleur  choix  do  matières  premières,  d’un  outil- 
lage spécial,  d’une  surveillance  plus  attentive,  de  façon  à livrer  des 
produits  toujours  identiques  et  d’une  action  thérapeutique  constante. 
Je  ne  me  dissimule  pas  que  c’est  là  une  innovation  importante  qui 
ressemble  un  peu  à une  révolution. 

Mais,  étant  admis  que  vous  devez  mettre  le  nom  des  substances 
actives  qui  entrent  dans  la  composition  de  vos  produits,  vous  avez 
intérêt  vous-mêmes  à en  mettre  les  doses.  C’est  le  correctif  nécessaire 
([ui  servira  de  guide  et  de  garantie  au  médecin. 

Dans  le  nouveau  projet  de  loi  il  est  dit  que  les  toxiques,  ainsi 
qu’une  liste  de  médicaments  dressée  par  la  Commission  du  Codex,  ne 
pourront  être  délivrés  sans  ordonnance,  mais  que  tous  les  autres 
produits  pourront  être  délivrés  sur  la  demande  de  l’acheteur. 

En  résumé,  ce  projet  de  loi  donne  aux  pharmaciens  des  satis- 
factions que  leur  refusaient  les  projets  antérieurs. 

Je  parle  des  pharmaciens  préoccupés  seulement  de  l’intérêt  de  la 
profession,  je  ne  parle  pas  de  ceux,  en  très  petit  nombre,  — malgré  le 
bruit  formidable  qu’ils  ont  fait  — qui  ont  intérêt  à perpétuer  le  conflit 
entre  les  pharmaciens  et  les  spécialistes.  Du  reste,  les  lois  sont  faites 
pour  garantir  les  droits  des  honnêtes  gens,  et  non  pour  favoriser  le 
commerce  interlope  de  ceux  qui  vivent  en  marge  du  Code. 


M.  Delaok.  — Je  suis  spécialiste  à mes  heures  et  n’en  rougis  pas; 
mais,  avant  tout,  je  reste  pharmacien  de  détail  et  en  suis  très  lier. 

Je  réclame  la  réglementation  pure  et  simple  de  la  spécialité  ({ue 
j’admets,  si  elle  a un  semblant  d’utilité. 

Pour  que  l’on  puisse  se  présenter  la  tête  haute  devant  des  légis- 
lateurs républicains,  il  faut  le  faire  loyalement. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  tout  pharmacien,  selon  la  loi,  est  censé 
pouvoir  exécuter  toutes  les  prescriptions  médicales. 

Je  réclame  donc,  comme  bonne  mesure  de  réglementation  don- 
nant, du  même  coup,  satisfaction  à tous,  la  publication  ou  l’inscription 
sur  l’étiquette,  si  cela  se  peut,  de  la  formule  intégrale  de  tout  pro- 
duit livré  au  public  par  un  confrère  autre  que  le  fabricant. 

M.  Eumouze.  — La  proposition  de  IM.  Delage  est  facile  à saisir.  S’il 
demande  l’inscription  sur  rétiquette  delà  formule  intégrale,  ce  n’est 
pas  dans  un  but  d’intérêt  général,  c’est  seulement  pour  que  tous  les 
pharmaciens  puissent  préparer  des  similaires  de  chaque  spécialité  et 
dire  qu’ils  ont  suivi  la  formule  de  l’inventeur. 


M.  Gatim.on.  — M.  Asticr  considère  que  l’article  è,  comme  il  vient 
d’être  formulé,  sera  voté  par  la  Chambre,  et  qu’il  en  résultera  l’obli- 
g-alion  de  mettre  sur  l’étiquette  le  nom  et  la  dose  des  principes  actifs. 

Dès  lors,  je  ne  comprends  pas  que  nous  discutions  si  longtemps 
sur  cette  question  puisque  nos  confrères  étrangers  s’en  désintéressent. 
Nous  devons  nous  en  tenir  au  projet  de  loi  et  passer  à l’ordre  du  jour. 

M.  Fl'mouzk.  — II  s’agit  de  bien  montrer  l’opinion  du  Congrès  et 
de  dire  qu’il  ne  nous  parait  ni  juste  ni  utile  d’indiquer  les  doses  de 
tous  les  principes  constituants  sur  l’étiquette  des  médicaments. 

M.  Astier.  — Lorsque  les  délégués  sont  venus  devant  la  Commis- 
sion, ils  ont  demandé  aussi  que  la  formule  complète  fût  donnée.  J’ai 
répondu  en  substance  : Pour  être  plus  explicite,  on  pourrait  inscrire 
dans  la  loi  l’obligation  pour  le  préparateur  d’une  spécialité  de  se 
rendre  à tout  appel  d’un  imitateur  ou  d’un  contrefacteur  inhabile  à 
copier  son  produit. 

On  a un  peu  ri  et  la  discussion  a été  close. 


M.  Meur,  délégué  belge.  — Il  me  semble  que  la  proposition  qui 
est  faite  à l’Assemblée  concernant  l’inscription  des  doses  des  prin- 
cipes actifs  des  médicaments  n’est  pas  absolument  nécessaire  et  que 
les  vœux  déjà  votés  sont  suffisants  pour  bien  préciser  le  but  du 
(.’ongrès.  Devant  l’hésitation  de  l’Assemblée,  je  demande  donc  le  rejet 
de  la  proposition  qui  vient  d’être  soumise  à votre  vote  et  je  demande 
aussi  qu’on  s’en  tienne  au  v(cu  déjà  voté  faisant  l’objet  de  la  deuxième 
résolution. 

Cette  proposition  de  M.  Meur  est  appuyée  par  M.  Bertaut. 


M.  Fumouze.  — Ce  que  })ropose  M.  Meur,  c’est  de  ne  rien  ajouter 
à la  deuxième  résolution  votée  par  le  Congrès.  Je  mets  sa  proposition 
aux  voix. 

A Funanimité,  l’Assemblée  décide  qu’il  ne  sera  rien  ajouté  à la 
deuxième  résolution. 


M.  Lepringe,  secrétaire  général,  rappelle  que  M.  Guy  est  inscrit 
pour  la  lecture  d’un  travail. 

M.  Fumouze,  président.  — Le  bureau  avait  retenu  un  travail  de 
M.  Guy,  avocat,  docteur  en  droit;  c’est  un  travail  sur  les  remèdes 
secrets.  Si  vous  n’y  voyez  pas  d’inconvénients  je  donnerai  la  parole 
à M.  Guy. 

M.  Guv  donne  lecture  du  travail  suivant  : 


Messieurs, 

Peu  de  mots  ont  eu  au  cours  de  ce  siècle  un  sort  aussi  singulier  que 
celui  de  Remède  secret.  Tombé  de  plus  en  plus  en  désuétude  dans  le  monde 
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pliarmaceulique,  il  a pris  de  jour  en  jour  une  importance  plus  grande 
devant  les  tribunaux  chargés  de  statuer  sur  les  questions  de  marque  de 
fabrique. 

La  présente  communication  a pour  but  de  mettre  cette  antinomie  en 
pleine  lumière. 

Au  point  de  vue  pharmaceutique,  on  qualitie  de  « Secrets  » les  remèdes 
qui  ne  sont  ni  ofdcinaux,  ni  magistraux  et  dont  la  formule  n’a  été 
ni  achetée  et  publiée  par  le  Gouvernement  (décret  du  18  août  181(J)  ni 
reconnue  nouvelle  et  utile  par  l’Académie  de  Médecine  qui  en  ordonne 
dans  ce  cas  la  publication  au  Bulletin  avec  l’approbalion  du  Ministre 
compétent  (Décret  du  3 mai  18oU). 

Jusqu’au  jour  où  ils  cessent  d’être  secrets,  ces  remèdes  ne  peuvent  être 
préparés,  exposés  et  vendus  sans  que  les  fabricants  et  commerçants  ne 
soient  passibles  de  l’amende  édictée  par  l’article  P’’  de  la  loi  du  29  pluviôse 
de  l’an  Xlll,  sanction  des  articles  32  et  36  de  la  loi  du  21  germinal  de 
l’an  XL  Mais  les  inventeurs  ont  la  faculté  de  les  offrir  à l’État,  et,  s’il  y a 
vente,  le  pharmacien  réalise  le  bénéfice  qui  s’attache  à toute  découverte, 
tandis  que  le  nouveau  remède  va  enrichir  le  formulaire  du  Codex.  La 
prohibition  d’exploiter  un  remède  secret  trouve  là  son  correctif. 

Or,  depuis  plus  de  quarante  ans,  le  Gouvernement  n’a  plus  acheté  de 
remèdes  de  celte  espèce  et  l’Académie  de  Médecine  l’a  suivi  dans  celte 
voie.  Les  décrets  des  18  août  1810  et  3 mai  1860  sont  devenus  lettre  morte. 
Pouvait-on,  dans  ces  conditions,  continuer  à faire  défense  aux  phar- 
maciens de  fabriquer  et  de  vendre  des  remèdes  secrets?  C’était  difficile 
puisque  l’État  les  mettait  désormais  dans  l’impossibilité  de  mettre  au  jour 
leurs  nouveaux  produits.  Aussi,  le  Gouvernement  a-t-il  peu  à peu  pris 
l’habitude  de  ne  plus  requérir  l’application  de  l’article  P‘’  de  la  loi  du 
29  pluviôse  de  l’an  Xlll.  Les  pharmaciens  se  sont  ainsi  habitués  à ne  plus 
faire  de  distinction  entre  les  remèdes  sans  épithète  et  les  remèdes  secrets 
et,  aujourd’hui,  ils  fabriquent  et  vendent  ceux-ci  comme  ceux-là, 
librement,  sans  aucune  réserve. 

Mais  si  celte  distinction  devient  de  plus  eu  plus  vide  de  sens  pour  les 
pharmaciens,  il  en  est  autrement  dans  le  monde  judiciaire.  Là,  non  seu- 
lement elle  n’apparaît  plus  comme  surannée,  mais  elle  y prend,  au  con- 
traire, un  développement  qui  va  croissant  au  fur  et  à mesure  que  les 
marques  pour  les  produits  pharmaceutiques  deviennent  plus  nombreuses. 

Supposons,  en  effet,  qu’une  marque  soit  prise  pour  un  produit  alimen- 
taire ou  hygiénique  : elle  est  valable  sans  restriction  aucune,  comme  le 
serait  lui-même  un  brevet  d’invention  pris  de  ce  chef.  Le  nouveau  produit 
constitue -t-il,  au  contraire,  un  remède  secret?  Le  brevet  pris  pour  s’en 
assurer  le  monopole  est  nul  aux  termes  de  l’article  3 de  la  loi  du 
6 juillet  18i  i.  Ouant  à la  marque,  l’inventeur  peut  bien  recourir  à la  loi  du 
23  juin  1857  pour  la  sauvegarde  de  ses  droits,  déposer  cette  marque 
de  fabrique,  la  céder,  poursuivre  les  contrefacteurs,  le  cas  échéant,  mais 
il  ne  peut  l’exploiter  s’il  n’est  pas  pharmacien. 
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üü  voit  par  ià  combien  il  est  important  au  moment  de  prendre  une 
marque  d’être  fixé  sur  le  caractère  « secret  » ou  non  du  produit.  Aussi,  à 
une  époque  où  il  n’est  guère  de  pharmacien  qui  ne  soit  Tinventeur  de 
quelque  spécialité,  les  tribunaux  ont-ils  été  amenés  à préciser  ce  qu’il 
fallait,  à leurs  yeux,  entendre  par  remède  secret. 

Passons  rapidement  en  revue  cette  jurisprudence. 

A la  lettre,  doit  être  considéré  comme  tel  le  remède  préparé  à l’avance 
et  dont  la  formule  ne  se  trouve  pas  au  Codex. 

Par  contre,  le  remède  dont  la  composition  s’y  trouve  insérée  ne  saurait 
passer  pour  secret  et,  cela,  alors  même  que  le  fabricant  lui  autait  donné 
un  nom  ditférent.  Ainsi,  bien  que  la  Copahine  Mège  ne  figure  pas  au  Codex 
sous  le  nom  commercial  qui  lui  a été  donnée,  elle  ne  constitue  pas  un 
remède  secret  du  moment  qu’elle  s’y  trouve  en  réalité  par  la  nature  des 
éléments  dont  elle  se  compose. 

C’est  ce  qui  a encore  été  décidé  pour  les  pastilles  d’Hector  Lacroix 
figurant  au  Codex  sous  le  nom  de  pastilles  de  chlorate  de  potasse;  pour  les 
pilules  et  l’élixir  tonique,  antiglaireux  de  Guillié,  remède  inscrit  au  Codex 
sous  la  triple  dénomination  de  Eau-de-vie  allemande,  Tiuctura  purgans. 
Teinture  de  Jalap  composée. 

Lorsqu’au  contraire  les  éléments  d’un  médicament  composé  sont  cités 
séparément  et  chacun  en  particulier  au  Codex,  le  produit  nouveau  qui  n’y 
est  pas  inscrit  et  dont  la  formule  est  inédite  constitue  un  remède  secret. 
Il  en  est  ainsi  du  Chloral  bromuré  bien  que  ses  deux  éléments  : le  sirop  de 
chroral  et  le  sirop  d’écorces  d’oranges  amères  au  bromure  de  potassium 
figurent  fous  deux  séparément  au  Codex;  de  la  solution  de  Bigot  constituée 
par  le  mélange  ou  la  combinaison  de  corps  simples  inscrits  au  Codex,  tels 
que  le  sulfure  de  calcium  et  l’acide  phénique;  du  cosmétique  Delacourt, 
l’acétate  de  plomb  et  la  dextrine  dont  il  se  compose  figurant  l’un  et  l’autre 
au  Codex  ; etc. 

Voilà  donc  un  premier  point  acquis  : lorsque  le  remède  se  compose 
de  plusieurs  éléments  inscrits  séparément  au  Codex,  leur  mélange  ou  la 
nouvelle  combinaison  qui  n’y  figure  pas  constitue  un  remède  secret. 

Mais  ce  principe  est-il  absolu?  C’est  la  nouvelle  question  qu’il  nous  faut 
examiner. 

Les  tribunaux  font  la  distinction  suivante  : 

Si  le  médicament  est  préparé  conformément  au  Codex  dans  ses  éléments 
essentiels  et  ne  s’écarte  de  la  formule  que  par  l’addilion  ou  la  soustraction 
de  quelques  substances  tout  à fait  accessoires,  il  n’y  a pas  lieu  de  le  consi- 
dérer comme  un  remède  secret.  C’est  ce  qui  a été  jugé  pour  les  biscuits  de 
Pinel,  l’huile  Iodée  de  Personne  pour  le  sirop  du  Bon  Samaritain  et  de 
d’IIomps  qui  n’est  rien  autre  que  du  chlorhydrate  de  morphine;  pour  le 
sirop  de  digitale  de  Labélonye  ; le  sirop  ferreux  de  Dussourt;  le  sirop  de 
salsepareille  de  Quot,  pour  le  vin  dcBugeaud. 

Au  contraire  si  la  modification  porte  sur  le  principe  actif  du  médicament, 
sur  le  dosage  de  la  substance  mère,  le  remède  reste  secret.  Ainsi  jugé  pour 
les  produits  suivants  : l’autiobesitas,  les  cigarettes  anti-asthmatiques 
d’Espic,  les  dragées  à l’extrait  d’huile  de  foie  de  morue,  l’eau  de  Provence, 
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riDjectioü  hygiénique,  le  thé  Chambard,  le  thé  Saint-Germain,  le  thé 
Suisse,  etc. 

En  un  mot,  le  remède  dont  la  formule  n’a  pas  été  approuvée  par  l’Aca- 
démie de  Médecine  ou  ne  se  trouve  pas  au  Codex  est  un  remède  secret 
toutes  les  fois  qu’il  n’est  pas  la  variante  d’un  médicament  qui  y est 
inscrit  : peu  importe,  du  reste,  que  sa  formule  se  trouve  reproduite  sur 
l’étiquette  du  flacon  qui  le  renferme  ou  dans  une  brochure  explicative. 

Telle  est  aux  yeux  des  tribunaux  chargés  de  résoudre  les  questions  de 
marques  apposées  sur  les  produits  pharmaceutiques  le  sens  qui  s’attache  à 
la  désignation  de  remède  secret. 


On  voit  maintenant  combien  ce  mot  tombé  en  désuétude  dans  le  monde 
pharmaceutique  joue  un  rôle  considérable  devant  les  tribunaux.  Est-il 
juste  qu’il  en  soit  longtemps  ainsi?  C’est  ce  qu’il  nous  reste  à rechercher. 

Nous  n’hésitons  pas  à penser  que  cette  distinction  entre  les  remèdes 
« secrets  » et  les  remèdes  « inscrits  au  Codex  » a fait  son  temps,  qu’elle 
se  raltachcà  l'époque  où  le  Gouvernement  usait  des  décrets  du  18  août  181 U 
et  3 mai  I8o0  cl  qu’ aujourd’hui,  où  les  articles  32  et  30  de  la  loi  du  21  ger- 
minal de  l’an  XI  sont  devenus  lettre  morte,  il  faut  souhaiter  sa  disparition. 
Avec  elle  disparaîtront  ces  sources  continuelles  de  procès  se  rattachant  à 
la  question  de  savoir  si  tel  remède  ayant  fait  l’objet  d’une  marque  cons- 
titue ou  non  un  remède  secret.  Eu  même  temps,  nous  ne  verrons  plus  ces 
décisions  de  jurisprudence  qui  trop  souvent  et  contrairement  aux  données 
scientiflques  qualifient  telle  spécialité  de  remède  secret  à l’exclusion 
de  telle  autre  ni  plus  ni  moins  qualifiée  que  la  première  pour  jouir  d’un 
sort  dilférent.  Nous  venons,  en  elfet,  de  donner  la  définition  du  remède 
secret.  Nous  l’avons  défini  celui  dont  la  formule  n’a  pas  été  approuvée  par 
l’Académie  de  Médecine,  ne  se  trouve  pas  au  Codex  ou  n’est  pas  la  variante 
d’aucun  remède  y figurant  déjà.  Mais  qui  est  chargé  de  décider  que  tel 
remède  est  ou  non  une  variante  de  tel  autre?  Le  juge.  Or  le  juge  n’est  pas 
un  chimiste.  Il  faut  donc  souhaiter  la  disparition  d’une  distinction  qui 
cantonnera  le  juge  dans  le  domaine  du  droit  ; pharmaciens  et  magistrats 
n’ont  qu’à  gagner  àla  suppression  des  remèdes  secrets. 

Nous  ne  pouvons,  en  conséquence,  qu’adhérer  sans  réserve  à la  propo- 
sition de  loi  de  MM.  Astier,  Bachimont,  Ch.  Bernard  et  Morel  dont  l’article  10, 
relatif  aux  remèdes  secrets,  dispose  que  : « Si  le  médicament  n’est  pas 
« inscrit  au  Codex,  il  devra  porter  sur  l’étiquette,  indépendamment  de 
« toute  dénomination  commerciale,  s’il  en  existe,  le  nom  et  la  dose  de  la 
« ou  des  substances  actives  qui  en  forment  la  base.  » Cette  disposition, 
rapprochée  de  la  faculté  laissée  par  le  même  article  aux  pharmaciens  de 
délivrer,  sans  ordonnance  des  médicaments  simples  et  composés,  aboutit 
à la  suppression  pure  et  simple  des  remèdes  secrets. 

Souhaitons  donc  de  voir  le  Congrès  se  rallier  à la  nouvelle  proposition 
de  loi  dont  l’esprit  se  retrouve,  du  reste,  dans  tous  les  projets  de  loi  sur  la 
pharmacie  qui  ont  paru  en  Europe  depuis  1881. 
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M.  V.  Fumouze,  president  du  Congres,  donne  ensuite  la  parole  à 
M.  Leprince,  secrétaire  général,  pour  le  compte  rendu  des  séances. 

M.  Leprince,  secrétaire  général  : 


Messieurs, 

L’ordre  du  jour  du  Congrès  m’impose  l’obligation  de  vous  résumer  la 
physionomie  des  séances  ainsi  que  les  décisions  prises  pendant  le  cours 
de  vos  travaux. 

Le  temps  matériel  manquant,  je  ne  le  ferai  que  très  succinctement, 
tous  les  détails  devant  du  reste  vous  parvenir  avec  l’ensemble  des  docu- 
ments du  Congrès,  et  aussi  parce  que  vous  avez  été  mis  au  courant  très 
lidèlement  au  début  de  chaque  séance  par  les  comptes  rendus  de  nos 
zélés  secrétaires. 

Tout  d’abord  je  dois  rendre  hommage  à l’empressement  que  vous  avez 
mis  à assister  aux  séances;  sur  un  total  de  4 09  adhérents,  plus  de  120 
assistaient  à la  première  réunion,  présidée  par  le  délégué  officiel  de  M.  le 
Ministre  du  Commerce. 

Dans  cette  première  réunion  vous  avez  entendu  le  discours  si  docu- 
menté de  M.  V.  Fumouze,  ainsi  que  le  compte  rendu  des  travaux  de  la 
Commission  d’Organisation,  puis  une  allocution  de  M.  Richard,  Délégué 
de  M.  le  ^linistre  du  Commerce  exprimant  les  regrets  de  M.  Millerand 
qui  s’est  trouvé  empêché  au  dernier  moment,  et  assurant  qu’il  allait  lui 
transmettre  les  «desiderata»  qui  venaient  d’être  exprimés  en  votre  nom 
et  qu’il  était  bien  convaincu  qu’il  en  tiendrait  le  plus  grand  compte. 

Le  Dureau  s’est  ensuite  constitué  définitivement,  et  en  vertu  de 
l’article  11  du  règlement  : il  est  composé  de  celui  de  la  Commission 
d’organisation  complété  ainsi  qu’il  suit  ; 

^1.  Derneville,  délégué  de  la  Société  royale  de rharmacic  de  Bruxelles. 

M.  Khouri,  d’Alexandrie. 

M.  de  Torok,  de  Budapest. 

Comme  Vice-Présidents. 

MM.  Prunier,  Blottière,  P.  Ch.vssevant. 

Comme  Secrétaires. 

Le  Bureau  des  Sections  a été  aussi  complété  de  la  façon  suivante  : 

Section. — Président,  M.  Bert.vut;  Vice-Président,  M.Detii.a.n  ; Secré- 
taire, M.  Prunier. 

Section.  — Président,  M.  Coirre  ; Vice-Président,  M.  Labélonye; 
Secrétaire,  M.  Blottière. 

3®  Section.  — Président , M.  II.  Gir.\rd  ; Vice-Président,  M.  Verne  ; 
secrétaire  ; M.  P.  Chassevant. 
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Alix  cours  de  cette  première  séance,  M.  A.  Girard,  rapporteur  général 
de  la  l*"®  section,  a fait  ressortir  très  heureusement  les  points  saillants  de 
son  travail,  et  vous  avez  adopté  à lunanimilé,  les  conclusions  qui  le  ter- 
minent. 

Au  cours  de  la  discussion  et  à l’occasion  de  ce  rapport,  M.  Lafont, 
pharmacien  honoraire  à Dijon,  a donné  lecture  d’une  proposition  tendant  à 
étudier  les  voies  et  moyens  pour  arriver  à imposer  la  vente  des  spécialités 
aux  prix  marqués  ou  tout  au  moins  à un  taux  très  rapproché.  Celte  propo- 
sition, très  intéressante,  n’a  pu  cependant  être  acceptée  par  le  Congrès, 
comme  ne  revêtant  pas  un  caractère  suffisant  d’internationalité,  et,  sur  les 
observations  de  MM.  Bertaut  et  Victor  Fnmouze,  vous  avez  passé  à l’ordre 
du  jour;  la  communication  de  M.  Lafont  restera  néanmoins  aux  archives 
du  Congrès  comme  document  à consulter. 

M.  Derneville  a appelé  votre  attention  sur  l’intérêt  qu’il  y a pour  les 
spécialistes,  à ne  pas  négliger  la  publicité  auprès  des  pharmaciens  et  des 
droguistes  : il  lui  est  arrivé,  à lui  grossiste,  d’ignorer  l’existence  de  spé- 
cialités qui  lui  étaient  demandées. 

Vous  avez  accueilli  très  favorablement  cette  motion. 

Sur  une  observation  de  M.  Meur,  de  Bruxelles,  M.  V.  Fumouze  a fait 
remarquer  que  la  première  résolution  qui  termine  le  rapport  de  la  pre- 
mière section  devait  se  retrouver  en  tout  ou  partie  dans  les  autres. 

La  deuxième  séance  a présenté  un  intérêt  non  moins  égal  à celui  de  la 
première.  Le  nombre  des  Congressistes  présents  était  plus  considérable 
encore. 

M.  Lopez  Silvero,  délégué  du  Gouvernement  de  Cuba,  indisposé,  s’est 
excusé  par  dépêche  de  ne  pouvoir  assister  aux  séances  du  Congrès. 

Dans  cette  séance,  M.  Augendre,  rapporteur  de  la  deuxième  section,  vous 
a donné  lecture  de  l’ensemble  de  son  très  intéressant  et  très  étudié  Rapport. 

M.  Meur,  de  Bruxelles,  toujours  soucieux  du  sort  que  pourront  avoir  les 
résolutions  du  Congrès  a demandé  quels  mo^’eiis  le  bureau  entendait  em- 
ployer pour  les  faire  prévaloir  devant  qui  de  droit. 

MM.  Augendre  et  Coirre,  rapporteur  et  président  de  la  section,  se  sont 
efforcés  de  démontrer  que  ce  premier  Congrès  avait  des  vues  des  plus 
modestes  et  qu’il  ne  fallait  pas  attendre  la  réalisation  des  vœux  émis  au 
cours  des  séances  dans  un  délai  aussi  rapproché  que  paraissait  le  désirer 
M.  Meur. 

Il  vous  ont  fait  sentir  que  son  œuvre  sera  déjà  assez  enviable  s’il  réussit 
à former  un  faisceau  d’arguments  assez  bien  établis  pour  que  les  Sociétés, 
les  Syndicats  et  les  Gouvernements  puissent  s’en  servir  utilement  lors  de 
l’élaboration  des  traités  de  commerce,  des  tarifs  de  douane,  de  la  confection 
des  lois  , etc.  C’est  donc  un  travail  d’ensemble  qu’il  faut  s’efforcer  de  créer 
sans  trop  s’inquiéter  du  résultat  immédiat. 

Cette  manière  de  voir  a été  partagée  par  rimmense  majorité  de  l’As- 
semblée qui  a applaudi  chaleureusement  ces  explieations, 

La  première  résolution  de  la  deuxième  section  a été  adoptée  à l’unani- 
mité et  sans  discussion. 

La  deuxième  résolution  a donné  lieu  à un  débat  très  vif  et  très  intéres- 
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saüt.  M.  Derneville,délégué  (le  la  Belgique,  aurait  voulu  que  l’ou  modifiât  la 
rédaction  du  dernier  alinéa  de  cette  résolulion:  au  lieu  de  «à  charge  parles 
fabricants  de  se  soumettre  aux  formalités  prescrites  parles  lois  du  pays 
d’introduction,  » que  l’on  mit  : « sous  les  mêmes  conditions  et  garanties 
de  réciprocité.  » 

M.  le  comte  de  Maillard  deMarafy,  le  savant  président  des  Comités  de 
Législation  de  l’Union  des  Fabricants  vous  a exposé  que  cette  rédaction 
serait  inapplicable  : que  la  réciprocité  telle  que  l’entend  l’auteur  de  l’amen- 
dement était  impossible:  son  application  devant  se  heurter,  paraît-il,  à 
des  difficultés  insurmontables,  la  réciprocité  ne  pouvant  s’entendre  de 
cette  façon  mais  bien  dans  un  sens  beaucoup  plus  large. 

M.  Coirre  a insisté  aussi  et  a démontré  notamment  qu’il  n’est  pas 
possible  d’obtenir  que  les  Gouvernements  renoncent  à un  droit  de  contrôle, 
d’autant  que  certaines  spécialités  ne  présentent  pas  toujours  toutes  les 
garanties  désirables. 

M.  Derneville  a répliqué  que  pour  lui,  le  mot  réciprocité  impliquait  des 
droits  et  des  devoirs  égaux,  et  il  a insisté  pour  l’adoption  de  son  amende- 
ment, disant  qu’en  somme,  il  fallait  savoir  demander  le  plus  pour  avoir  le 
moins  ! 

M.  Bertaut  est  intervenu  dans  la  discussion,  et,  avec  son  autorité  incon- 
testée il  a insisté  sur  l'impossibilité  d’accepter  l’amendement,  les  traités 
de  commerce  ne  se  faisant  pas  articles  par  articles,  mais  bien  pour  l’en- 
semble des  produits  des  nations  contractantes. 

M.  V.  Fumouze,  par  une  argumentation  très  serrée  a établi  qu’il  serait, 
excessif  d’aller  jusqu’à  l’acceptation  de  la  proposition  de  M.  Derneville,  et 
que  ce  premier  Congrès  devait  se  contenter  du  rôle  qu’il  avait  précédem- 
ment expliqué. 

Finalement,  vous  avez  adopté  sans  modification  et  à une  très  forte  ma- 
jorité la  deuxième  résolution  présentée  parla  Commission  d’organisation  et 
le  Rapporteur.  Du  reste,  la  rédaction  de  la  première  résolution  de  cette 
deuxième  section  donne,  dans  son  premier  paragraphe,  une  large  satisfac- 
tion à M.  Derneville. 

La  troisième  résolution  de  cette  deuxième  section  a été  ensuite  adoptée 
sans  changement. 

Dans  la  troisième  séance,  M.  L.  Comar  vous  a donné  lecture  de  son  très 
remarquable  Rapport  qui  contient  assurément  les  questions  de  beaucoup 
les  plus  intéressantes  de  cette  réunion.  L’Assemblée  a manifesté  cette 
manière  de  voir  par  des  applaudissements  prolongés  auxquels  s’est  joint 
l’autorité  deM.  Pelletier,  le  savant  avocat  à la  Cour  d’appel  de  Paris. 

M.  Pelletier,  dans  une  causerie  aussi  savante  que  bien  exposée,  a légi- 
timé l’existence  de  la  spécialité  que  l’on  trouve  dans  toutes  les  manifesta- 
tions commerciales  ; il  estime  que  la  spécialité  pharmaceutique  se  justifie 
amplement  par  ses  qualités  intrinsèques  et  extrinsèques;  il  vous  a expliqué 
combien  il  était  regrettable  que  le  hreut  lui  ait  été  refusé  par  la  loi 
de  1844,  pour  la  mauvaise  raison  qu’elle  donne  prise  au  charlatanisme. 
Des  tentatives  plus  récentes  ont  été  faites  pour  réformer  cette  loi  ; 
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elles  n’ont  pas  abouti  sous  le  prétexte  que  la  spécialité  pharmaceutique 
n’était  pas  un  produit  industriel. 

M.  Pelletier  a réfuté  fort  habilement  cette  doctrine  et  a fait  ressortir 
que  la  science  accordée  aux  pharmaciens  ne  devait  pas  leur  laisser  seu- 
lement le  mauvais  côté  du  commerce,  et  il  a conclu  que  le  brevet  devait 
être  accordé  aux  spécialités  pharmaceutiques  pour  les  raisons  qu’il  a 
développées  très  brillamment  et  que  vous  trouverez  ûi  extenso  dans  les 
travaux  du  Congrès. 

En  ce  qui  concerne  les  marques,  les  gouvernements  se  sont  montrés 
beaucoup  plus  généreux,  en  apparence,  car  à l’application  on  s’aperçoit 
vite  que  cette  générosité  n’est  que  trop  souvent  illusoire.  Les  objections 
les  moins  établies  sont  constamment  opposées  aux  demandeurs. 

Il  a terminé  par  des  conseils  sur  le  choix  des  marques,  qui  doivent 
répondre  aux  exigences  des  lois,  et  être  avant  tout  Ao.  fantaisie. 

La  jurisprudence  récente  se  montre  de  plus  en  plus  sévère  à cet  égard; 
les  derniers  procès  témoignent  qu’il  faut  redoubler  de  précautions. 

M.  de  Maillard,  dans  un  brillant  exposé,  vous  a ensuite  démontré  les 
dangers  qu’il  y aurait  à laisser  sans  réfutation  le  Rapport  sur  les  marques, 
constituées  par  une  dénomination,  adopté  par  le  récent  Congrès  de 
Pharmacie. 

Vous  avez  suivi  avec  un  intérêt  soutenu  la  savante  communication  de 
l’orateur  qu’il  a appuyée  sur  des  textes  précieux,  dontPim  émane,  du  gou- 
vernement italien  et  consacre  la  supériorité  de  la  spécialité  pharma- 
ceutique sur  les  autres  préparations. 

Ce  document,  ainsi  que  le  texte  de  cette  communication,  paraîtront  aussi 
in  extenso  dans  le  compte  rendu  de  vos  travaux. 

M.  V.  Fumouze  a insisté,  lui  aussi,  sur  ce  même  travail,  et  a mis  en 
lumière  le  péril  qu’il  y aurait  pour  la  spécialité  si  le  vœu  dont  il 
a été  l’objet  recevait  exécution,  et,  à l’occasion  du  projet  de  loi  français 
sur  l’exercice  de  la  pharmacie  auquel  a fait  allusion  M.  de  Maillard  de  Ma- 
rafy;  il  a mis  en  relief  les  inconvénients  de  la  rédaction  de  l’article  V 
d’autant,  que  cet  article  n’a  peut-être  par  la  portée  que  lui  attribue  ses 
auteurs,  attendu  que  toutes  les  spécialités  sont  toujours  accompagnées  de 
prospectus  suffisamment  explicites  sur  leur  composition. 

Pour  l’orateur,  la  rédaction  de  la  loi  belge,  imposant  seulement  l’énumé- 
ration des  principaux  produits  entrant  dans  la  spécialité,  lui  paraîtrait 
suffisante  et  aiderait  à l’uiiificaliou  des  formalités  internationales. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  a insisté  aussi  sur  celte  question  et  a conclu, 
en  s’appuyant  sur  la  jurisprudence,  comme  votre  Président,  qu’il  suffirait 
de  donner  rénumération  des  substances  actives  entrant  dans  la  composition 
des  spécialités. 

M.  Aslier  vous  a fait  l’historique  du  projet  de  loi  qui  porte  son  nom,  et 
vous  a indiqué  qu’il  s’était  surtout  préoccupé  de  l’intérêt  du  public.  Spé- 
cialistes et  antispécialistes  ont  été  convoqués  devant  la  Commission  du 
commerce  et  de  rindustric  ; on  les  a priés,  après  avoir  entendu  leurs 
explications  verbales,  de  préciser  leurs  revendications  dans  des  notes 
écrites  qni  ont  été  insérées  dans  son  Rapport  ; le  projet  de  loi  aurait  donc 
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été  établi  après  une  enquête  approfoodie,  impartiale,  et  l’on  se  serait  efforcé 
de  donner  satisfaction  à tous  les  intérêts  léj,dtimes. 

L’article  5 du  projet  de  loi  aurait  surtout  été  rédigé  pour  éclairer  le 
malade  et  le  médecin  et  pour  éviter  à ce  dernier  le  danger  de  pres- 
crire des  corps  analogues  ou  incompatibles  avec  ceux  contenus  dans  la 
spécialité. 

M.  Derne ville  a vivement  appuyé  M.  V.  Fumouze  lorsqu’il  a proposé 
d’adopter  le  texte  du  projet  de  la  loi  belge,  estimant  que  de  cette  façon 
tous  les  embarras  des  échanges  seraient  enlevés  ? 

M . Coirre  vous  a fait  remarquer  que  le  texte  de  ce  projet  de  loi  paraît 
ne  viser  que  les  médicaments  magistraux  et  non  les  spécialités,  et  vous  a 
proposé  de  rendre  le  texte  plus  explicite. 

M.  Champigny  a ensuite  demandé,  fort  justement,  s’il  existe  en  Bel- 
gique un  tableau  des  substances  toxiques,  tel  que  l’entend  le  projet 
de  loi;  car,  s’il  n’en  était  pas  ainsi  on  se  heurterait  à de  grandes  difficultés 
dans  la  pratique. 

M.  Derncville  a donné  l’assurance  que  ce  tableau  existe  et  qu’il 
sera  mis  au  point  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la 
pharmacie. 

iSous  le  bénéfice  do  ces  observations,  vous  avez  renvoyé  cette  question 
a la  4®  séance  pour  solution. 

Vous  avez  enûn  voté,  et  à l’unanimité,  les  cinq  résolutions  de 
la  3®  section  telles  qu’elles  vous  ont  été  présentées  par  la  Commission 
d’organisation  et  le  Rapporteur. 

A l’ouverture  de  cette  quatrième  et  dernière  séance  et  à l’occasion  du 
procès-verbal,  M.  le  Président  vous  a fait  part  des  craintes  que  l’adoption 
du  texte  du  projet  de  loi  belge  fait  naître  dans  son  esprit  et  dans  celui  d’un 
certain  nombre  de  nos  collègues  qui  s'en  sont  ouverts  à lui  entre  les  deux 
séances. 

Tout  en  reconnaissant  que  ce  texte  pourrait  faciliter  les  formalités 
requises  pour  l’admis.sion  des  spécialités  dans  certains  pays,  on  est  bien 
obligé  de  reconnaître  qu’il  laisse  la  porte  ouverte  aux  abus  ; la  façon  dont 
il  est  libellé  peut  donner  prise  à l’arbitraire,  et  devenir  une  source 
d’ennuis  (pii,  ajoutés  à ceux  déjà  existants,  augmenteraient  encore  les 
difticultés  déjà  grandes. 

Les  différents  orateurs  qui  ont  pris  part  à la  di.scussion  vous  ont 
démontré  qu’il  était  préférable  de  ne  pas  modifier  la  résolution  déjà  votée 
qui  présente  un  t^xte  plus  précis  tout  en  restant  dans  l’esprit  du  projet 
belge. 

ilM.  Dernevilleet  Menr,  les  très  sympathiques  délégués  de  la  Belgique, 
se  sont  rangés  à cette  manière  de  voir,  et,  par  un  vote  unanime,  suivi 
d’applaudissements  répétés,  vous  avez  décidé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de 
modifier  la  première  résolution  de  la  section  déjà  votée. 

Je  dois  cependant  vous  rappeler  qu’un  de  nos  collègues,  spécialiste 
à ses  heures,  ainsi  qu’il  l’a  déclaré  lui-même,  mais  avant  tout  pharmacien 
de  détail,  a protesté  contre  l’état  de  choses  actuel,  qui  le  met,  lui  et  ses 
confrères,  dans  l’impossibilité  de  pouvoir  préparer  tout  ce  qui  est 
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demandé  ou  prescrit;  aussi,  voudrait-il  que  la  formule  intégrale  des  spécia- 
lités fût  inscrite  sur  les  étiquelles  et,  par  voie  de  conséquence,  le  modxi- 
O'perandi  sans  doute  ! 

Notre  confrère  voit  encore  dans  cette  exigence  un  moyen  sûr  pour  régle- 
menter la  spécialité  et  la  limiter  aux  produits  tout  à fait  spéciaux  qui,  à 
ses  yeux,  devraient  seuls  avoir  le  privilège  d’être  spécialisés.  11  a terminé 
sa  communication  par  une  conclusion  que  vous  n’attendiez  certainement 
pas,  en  déclarant  que  si  cette  énumération  totale  était  reconnue  inapplicable, 
il  valait  mieux  ne  rien  inscrire  du  tout. 

Dans  cette  même  séance  vous  avez  enfin  entendu  lecture  d’un  travail 
important  de  M.  Guy,  avocat,  le  distingué  secrétaire  de  la  rédaction  du 
journal  Le  Droit  Industriel,  dans  lequel  l’auteur  traite  de  ce  qu’on  doit 
entendre  par  Remèdes  secrets  ; de  la  divergence  des  textes  des  arrêts  ou 
commentaires  les  concernant,  et  conséquemment  de  l’importance  qu’il  y a 
à faire  disparaître  les  lois  qui  les  régissent  sans  les  réglementer  bien  nette- 
ment 

Nous  croyons,  nous,  qu’on  doit  surtout  désirer  voir  disparaître  ces 
préparations  surannées  de  l’arsenal  thérapeutique  international,  ce  qui 
facilitera  singulièrement  la  tâche  des  magistrats. 

Telle  est,  Messieurs,  résumée  à grands  traits,  l’œuvre  que  vous  avez 
accomplie  pendant  la  durée  de  ce  Congrès  ; elle  est  assez  grande  pour 
vous  donner  l’assurance  qu’elle  portera  ses  fruits,  et  qu’elle  contribuera 
puissamment  à améliorer  les  relations  commerciales  entre  les  différentes 
nations. 

D’ores  et  déjà,  elle  atteste  la  puissante  vitalité  de  notre  industrie 
et  tous  ses  droits  à la  sollicitude  des  Gouvernements,  ainsi  que  notre 
étroite  solidarité. 

Il  nous  reste  un  devoir  bien  agréable  à remplir  : celui  de  remercier 
bien  cordialement  tous  nos  collaborateurs  de  la  première  comme  de  la 
dernière  heure,  et  particulièrement  MM.  les  Rapporteurs  généraux  qui  ont 
assumé  et  mené  à bien  une  très  lourde  lâche,  puis  M.  Le  Perdriel  et  nos 
dévoués  secrétaires  des  séances,  qui  nous  ont  permis  de  vmus  présenter 
aussi  rapidement  ce  résumé  d’ensemble,  ainsi  que  M.  Linas  qui  a bien 
voulu  se  charger  notamment  des  rapports  avec  les  représentants  des 
journaux  assistant  à nos  séances  ou  venant  demander  des  renseigne- 
ments sur  notre  Congrès.  Nous  n’aurons  garde  d’oublier  le  très  sympa- 
thique directeur  de  la  Société  mutuelle  de  Publicité,  M.  Lorette,  qui 
pendant  la  longue  préparation  de  ce  Congrès  n’a  cessé  de  nous  prodiguer 
un  concours  aussi  dévoué  qu’éclairé. 


M.  V.  Fumouze,  président.  — Je  n’ajouterai  qu’une  observation  au 
Rapport  de  M.  le  Secrétaire  général,  c’est  que  PUnion  des  Fabricants 
nous  a prêté  un  concours  extrêmement  efficace,  tellement  efficace  que 
notre  Congrès  n’aurait  pas  pu  avoir  lieu  si  nous  en  avions  été  privés. 


Ce  concours  do  l’Union  des  Fa])ricants,  c’est  en  définitive  à M,  le 
comte  de  Maillard  de  Maral'y  que  nous  le  devons.  C’est  grâce  à ses 
conseils  et  à ses  lumières  que  nous  avons  pu  donner  aux  questions  de 
propriété  industrielle  l’importance  qui  devait  leur  revenir  dans  ce 
Congrès.  Je  propose  donc  à l’Assemblée  de  lui  adresser  tous  ses 
remerciements. 

M.  Lepringe,  secrétaire  général.  — J’ai  pris  soin  de  vous  signaler, 
et  vous  n’avez  pas  oublié  la  part  considérable  et  particulièrement 
brillante  prise  à nos  travaux  au  cours  des  séances  par  M.  le  comte 
de  Maillard  de  MaratV,  l’éminent  directeur  de  l’Union  des  Fabricants  : 
ce  que  vient  d’ajouter  M.  le  Président  me  fortifie  encore  davantage 
dans  l’idée  qu’une  collaboration  aussi  importante  ne  pouvait  être 
appréciée  convenal)lcment  dans  un  travail  de  la  nature  de  celui  que 
je  viens  d’avoir  l’honneur  de  développer  devant  vous,  et  qu’il  ne 
fallait  pas  moins  que  l’autorité  du  Président  du  Congrès  pour  la  bien 
mettre  en  lumière. 

M.  Fumouze,  président  du  Congrès,  donne  lecture  des  noms  des 
membres  qui  sont  proposés  comme  devant  faire  partie  du  Bureau 
permanent.  Ce  sont  tous  les  membres  du  Bureau,  ainsi  que  les  trois 
rapporteurs  et  M.  Meur,  délégué  belge. 

Il  est,  en  outre,  proposé,  de  laisser  au  Bureau  la  faculté  de  s’ad- 
joindre douze  membres  étrangers  et  six  membres  français.  (Adopté). 

Sont  ensuite  nommés,  et  par  acclamations,  les  membres  dont  les 
noms  suivent  : 


Etrangers  : 


MM.  Derneville,  pharmacien  à Bruxelles. 
J.  Meur,  pharmacien  à Bruxelles. 
Khouri,  pharmacien  à Alexandrie 
De  Torôk,  pharmacien  à Budapest. 


Français  : 

MM.  Augendre,  pharmacien  à Maisons-Laffitte. 
Bélières,  pharmacien  à Paris. 

L.  Bertaut  (maison  Blancard  et  C*^)  à Paris. 
Blottiére,  pharmacien  à Paris. 

P.  Chassevant,  pharmacien  à Paris. 

L.  CoMAR,  pharmacien  à Paris. 

CoiRRE,  pharmacien  à Paris. 


A.  Dethan,  pharmacien  à Paris. 

V.  Fumouze,  pharmacien  à Paris. 

H.  Girard,  pharmacien  à Paris. 

A.  Girard,  pharmacien  à Paris. 

J.  Larélonye,  pharmacien  à Paris. 

Le  Perdriel  (maison  Le  Perdriel  et  Cie)  à Paris. 

Lepringe,  pharmacien  à Paris. 

Prunier,  pharmacien  à Paris. 

Verne,  pharmacien,  professeur  à l’École  de  médecine,  à 
Grenoble. 

M.  Meur,  délégué  belge.  — Je  viens  vous  remercier  de  l’honneur 
que  vous  me  faites.  M.  Derneville,  délégué  du  Gouvernement  belge,  a 
été  obligé  de  se  retirer.  J’ai  riionneur,  en  son  nom  et  au  nom  de  tous 
nos  confrères  beiges,  de  vous  remercier  sincèrement.  Nous  faisons 
des  vœux  pour  que  nos  travaux  portent  des  fruits  abondants.  Je  me 
permets  de  vous  inviter  à continuer  ces  travaux  à Bruxelles,  nous 
serons  très  heureux  de  vous  y recevoir. 

M.  V.  Fumouze,  président  du  Congrès.  — M.  Meur  nous  demande 
de  décider  que  le  prochain  Congrès  se  réunira  à Bruxelles.  Un 
Congrès  de  Spécialités  tel  qu’est  le  nôtre  ne  peut  pas  être  comparé  à 
un  Congrès  de  Pharmacie.  Nous  nous  sommes  réunis  pour  voter 
des  vœux  faisant  partie  d’un  programme  bien  défini  ; nous  ne 
savons  pas  du  tout  quel  sera  le  programme  nécessaire  dans  une  ou 
plusieurs  années,  et  nous  savons  encore  moins  s’il  y aura  nécessité 
de  réunir  un  nouveau  Congrès  à telle  ou  telle  époque  fixée  d’avance. 
Nous  risquerions  donc  de  ne  pas  répondre  aux  vœmx  des  spécialistes, 
si  nous  convoquions,  à une  date  rapprochée,  un  deuxième  Congrès, 
pour  examiner  toutes  les  questions  pendantes.  Il  faut  aussi  que  nous 
nous  arrangions  pour  avoir  dans  le  procliain  Congrès  un  nombre 
d’adhérents  au  moins  égal  à celui  que  nous  avons  aujourd’hui  réuni. 

On  risquerait  fort  de  no  pas  remplir  ces  conditions  si  l’on  prenait 
d’avance  des  engagements,  c’est  pourquoi  je  propose  à l’Assemblée 
de  s’en  tenir  au  statu  qno. 

Mais  il  est  évident  que  si  nous  avions  à proposer  un  lieu  do  réunion, 
nous  n’aurions  pu  mieux  faire  que  de  proposer  la  Belgique. 

Je  demande  donc  à M.  Meur  de  ne  pas  insister  sur  sa  proposition, 
que  nous  aurions  certainement  accueillie  avec  le  plus  grand  plaisir, 
n’étaient  les  raisons  qui  nous  commandent  une  extrême  réserve, 
et  je  propose  à l’Assemblée  de  remettre  à une  date  indéterminée  la 
prochaine  réunion  du  deuxième  Congrès. 
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L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  et  personne  ne  demandant  la 
parole,  M.  le  Président  du  Congrès  prononce  rallocution  suivante  : 

Le  Congrès  des  Spécialités  pharmaceutiques,  dont  nous  allons  prononcer 
la  clôture  dans  un  instant,  est  la  première  manifestation  internatio- 
nale qui  se  soit  produite  dans  notre  industrie,  représentée,  dans  cette 
enceinte,  par  un  nombre  fort  imposant  d’adhérents  de  différentes  natio- 
nalités. 

Grâce  au  dévouement  de  tous,  grâce  au  zèle  et  aux  efforts  d’im  certain 
nombre  d’entre  vous,  ce  Congrès  a pu  mener  son  œuvre  à bonne  fin  et 
dégager,  après  des  discussions  fort  intéressantes,  un  ensemble  de  vœux 
me  paraissant  représenter  les  principales  aspirations  de  notre  industrie  à 
l’époque  actuelle,  et  constituant  le  minimum  des  revendications  des  spécia- 
listes, compatibles  avec  l’exercice  de  la  pharmacie  dans  la  plupart  des 
pays. 

Réunis  tous  dans  une  même  pensée,  nous  avons  vu  régner  parmi  nous 
la  plus  parfaite  concorde,  et  s’établir  entre  confrères  de  toute  nationalité 
des  liens  d’une  tranche  sympathie,  d’une  véritable  amitié,  qui  ne  pourront 
que  se  resserrer  de  plus  en  plus  dans  cette  nouvelle  campagne  dont  le 
Congrès  a été  la  première  étape  et  qui  sera  continuée  par  les  autres 
Congrès  de  notre  industrie. 

Toutefois,  si  modérés  que  soient  nos  vœux,  il  faudra  bien  du  temps 
encore  pour  en  obtenir  la  réalisation;  ce  sera  précisément  la  tâche  qui  va 
s’imposer  au  bureau  permanent  que  vous  avez  nommé  dans  cette  der- 
nière séance. 

jMais  cette  tâche  du  Bureau  permanent  ne  devra  pas  être  limitée  à l’exé- 
cution stricte  des  vœux  du  Congrès.  Pour  préparer,  sur  des  bases  sérieuses 
et  aussi  larges  que  possible,  le  programme  du  prochain  Congrès,  dont  il 
eût  été  absolument  inutile  de  fixer  même  approximativement  la  date; 
pour  développer  l’œuvre  à peine  ébauchée  dans  ces  premières  assises  et 
en  tirer  toutes  les  conséquences  utiles,  au  triple  point  de  vue  de  l'intérêt 
du  consommateur  ou  des  fabricants  et  du  développement  des  échanges 
internationaux,  il  sera  nécessaire  d’établir,  entre  les  spécialistes  de  tous 
les  pays,  une  entente  ayant  pour  but  la  défense  internationale  des 
intérêts  liés  à l’industrie  des  spécialités. 

C’est  par  celte  entente  permanente  que  nous  obtiendrons  l’exécution 
des  vœux  du  Congrès  et  que  peu  à peu  nous  verrons  disparaître  toutes  ces 
entraves,  dressées  contre  notre  industrie  dans  bien  des  cas  où  l’on  ne 
saurait  mettre  en  cause  ni  la  santé  publique  ni  l’intérêt  du  consommateur. 

A n’en  pas  douter,  Messieur.s,  votre  bureau,  cumprenaut  ainsi  son 
rôle,  deviendra  le  pivot  de  faction  commune  des  spécialistes  du  inonde 
entier,  et  pourra  préparer  les  voies  au  deuxième  Congrès,  qui  se  réunira 
dans  des  conditions  beaucoup  plus  avantageuses  que  celui-ci,  pour 
lequel  bien  des  informations  nous  ont  manqué,  faute  du  temps  nécessaire 
pour  les  recueillir,  faute  aussi  de  relations  suffisantes  entre  les  spécialistes 
des  divers  pays. 
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Dans  l’accomplissement  de  cette  œuvre,  le  temps,  ce  galant  uomo  de 
nos  confrères  italiens,  qui  n’est  pas  moins  galant  pour  tous  les  autres 
peuples  de  la  terre,  conspirera  avec  nous.  Le  terrain  gagné  par  la  spécia- 
lité, dans  ce  dernier  quart  de  siècle,  nous  est  un  sùr  garant  des 
progrès  de  notre  cause  dans  les  années  qui  vont  suivre  ; je  suis  per- 
suadé, aussi,  que  bien  des  spécialistes  qui  se  sont  tenus  à l’écart  de  ce 
Congrès,  dont  ils  n’ont  pas  prévu  toute  l’importance,  se  raviseront  bientôt 
et  viendront  grossir,  au  prochain  Congrès,  l’avant-garde,  déjà  fort  nom- 
breuse, qui  s’élait  donné  rendez-vous  au  Congrès  de  l'JOû. 

Dans  cette  espérance,  qui  touche  de  très  près  à la  certitude,  je  prononce 
la  clôture  du  Congrès  de  1900  et  je  vous  donne  rendez-vous  ce  soir,  au 
Palais  d’Orsay. 


1Ü7 


HANOI Eï  ET 


SOIRÉE 


Le  mardi  4 septembre,  à l’issue  du  Congrès,  un  banquet  suivi 
d’une  soirée  artistique  a réuni  les  Congressistes  dans  les  salons  du 
Restaurant  du  Palais  d’Orsay. 

Cent  soixante-quatre  convives  se  sont  trouvés  au  rendez-vous, 
réunis  autour  de  tables  somptueusement  servies  : la  plus  franche  cor- 
dialité n’a  cessé  de  régner  pendant  toute  la  soirée.  Tout  le  monde 
s’est  séparé  bien  à regret  après  la  représentation,  dont  l’organisation 
^ fait  le  plus  grand  honneur  à la  Commission  des  Fêtes. 

Au  dessert,  MM.  Victor  Fumouze,  président  du  Congrès;  le  profes- 
seur Gariel,  délégué  principal  aux  Congrès  de  1900;  L.  Rertaut,  pré- 
sident de  la  Chambre  syndicale  des  Fabricants  de  Produits  pharma- 
ceutiques ; Astier,  député;  Ad.  Smith,  représentant  du  journal  The 
Lancet,  à Londres,  ont  porté  des  toasts  fréquemment  applaudis. 
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Toast  de  M.  V.  Fumouze  : 


Messieurs, 

A la  joie  prolonde,  que  nous  avons  tous  ressentie,  de  voir  réunis,  dans 
ce  premier  Congrès,  un  nombre  imposant  d’adhérents  appartenant  à 
toutes  les  nationalités  et  de  renouer  d’anciennes  relations  d’amitié,  ou 
d’en  ébaucher  de  nouvelles  avec  des  coul’rères,  des  industriels  et  des 
représentants  venus  de  tous  les  points  du  globe,  à cette  joie  va  succéder 
bientôt  le  regret  d’une  séparation,  trop  hâtive  au  gré  de  nos  désirs. 

Du  moins,  ce  qui  adoucira  pour  nous  les  regrets  et  ramertume  de 
la  séparation,  c’est  l’espérance  que  nous  avons  de  nous  retrouver 
assemblés,  en  plus  grand  nombre  encore,  lors  de  la  session  du  deuxième 
Congrès,  dont  le  lieu  et  la  date  n’ont  pas  encore  été  fixés,  mais  le 
seront  ultérieurement  par  le  Bureau  permanent  international  du  Congrès. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  éprouvons  la  satisfaction  d’avoir  accompli  dans 
ces  premières  assises  internationales  de  la  spécialité,  une  œuvre  utile  et 
protUable  à tous  et  d’avoir  vu  notre  industrie  occuper  la  place  qui  lui  était 
due,  — j’allais  dire  dans  le  concert  des  nations,  — la  place  qui  lui 
était  due  dans  l’œuvre  générale  des  Congrès  de  l’Exposition  de  lUOU,  et 
participer  comme  il  convenait  à leurs  travaux. 

Mais,  Messieurs,  avant  de  nous  séparer,  je  vous  propose  de  faire 
parvenir  un  dernier  écho  de  ce  Congrès  au  premier  magistrat  de  notre 
pays,  en  portant  un  toast  respectueux  à INI.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, digne  personnification  de  la  France,  sous  l’égide  de  laquelle 
nous  avons  tenu  nos  premières  assises. 

Ensuite,  je  vous  propose  de  boire  à la  santé  de  M.  Millerand,  ministre 
du  Commerce,  qui  a bien  voulu  se  faire  représenter  oHîciellement  à notre 
Congrès. 

Je  vous  propose  également  de  porter  un  toast  à M.  le  Commissaire 
Général  de  l’Exposition  et  un  autre  toast  à M.  le  professeur  Gariel,  délégué 
principal  aux  Congrès  de  l’Exposition  de  1900,  que  nous  sommes  très 
honorés  de  compter  parmi  nos  convives. 

Enfin,  Messieurs,  dans  un  seul  et  même  toast  collectif,  je  vous 
propose  de  boire  à la  sauté  des  confrères,  délégués  officiellement  à notre 
Congrès,  de  tous  nos  adhérents  venus  de  l’étranger  et  de  la  province, 
et  des  rédacteurs  delà  Presse,  cette  grande  alliée  de  l’Industrie,  qui  nous 
ont  fait  l’honneur  d’assister  à ce  banquet. 

Je  me  reprends,  car  j’allais  commettre  un  oubli.  Je  vous  prie. 
Messieurs,  de  vous  joindre  à moi  pour  boire  à la  santé  de  nos  deux 
collègues,  MM.  Bélières  et  A.  Girard,  qui  se  sont  plus  particulièrement 
occupés  de  l’organisation  de  cette  soirée,  et  que  je  ne  saurais  mieux  qua- 
lifier, en  ce  jour,  qu’en  les  appelant  les  organisateurs  de  la  victoire. 


Toast  de  M.  le  prorcsseur  Gaiiiel,  délégué  principal  des  Congrès 
en  1900  : 


Messieurs, 

Je  soumettrai  à M.  le  Ministre  du  Commerce  et  à M.  le  Commissaire 
général  que  je  représente,  le  toast  que  vous  venez  de  leur  porter,  ils 
y seront  très  sensibles.  Personnellement,  je  vous  remercie  des  paroles  qui 
me  visent,  paroles  dont  je  suis  fier.  J’ai  fait  tous  mes  efforts  pour  la  réus- 
site de  tous  les  Congrès  et  je  suis  heureux  de  voir  que  ces  ellbrls  ont  été 
suivis  de  succès.  Je  n’avais  pas  de  crainte  pour  votre  Congrès,  je  connais- 
sais les  questions  qui  vous  intéressaient  et  les  personnes  qui  s’en  occu- 
paient; mais  j’avoue  que  la  réussite  a dépassé  mes  espérances,  en  particulier 
par  le  nombre  de  ceux  qui  ont  contribué  à votre  œuvre.  11  faut  en  reporter 
tout  l’honneur  aux  organisateurs  du  Congrès. 

Ce  Congrès  aura  eu  des  résultats  appréciables;  un  premier  résultat, 
capital  <à  mon  sens,  qui  caractérise  tous  les  Congrès,  c’est  celui  qui  a 
permis  de  réunir  des  personnalités  venant  de  loin,  habitant  des  pays  ditfé- 
rents.  De  cette  réunion,  on  peut  dire  que  sortent  une  entente  et  des 
relations  qui  ont  plus  tard  les  suites  les  plus  importantes.  Quelles  que 
soient  les  conséquences  des  discussions  et  des  séances,  il  y a là  un  fait 
capital,  je  le  répète,  qui,  même  s’il  était  le  seul,  justifierait  l’existence  des 
Congrès.  11  y aura  d’autres  résultats  qui  ressortiront  de  votre  Congrès,  et  il 
y en  a un  notamment  qui  est  appréciable.  Préparer  un  Congrès,  et  réussir, 
c’est  bien;  mais  ce  qui  est  mieux,  c’est  de  perpétuer  le  Congrès,  et  c’est 
ce  que  vous  avez  fait.  Vous  avez  nommé  une  Commission  permanente  qui 
examinera  les  conditions  dans  lesquelles  se  réunira  le  prochain  Congrès, 
et  cela  est  également  important. 

Lors  môme  que  vous  n’auriez  pas  eu  ces  discussions  et  ces  rapports  si 
intéressants,  ce  fait  est  encore  remarquable. 

C’est  pourquoi,  en  vous  félicitant  du  Congrès  actuel,  je  vous  propose 
de  boire  à la  réussite  du  Congrès  futur. 
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Toast  de  M.  L.  Bkrtaut,  president  de  la  Chambre  syndicale  des 
Fabricants  de  Produits  pharmaceutiques  : 


Messieurs, 

Dans  quelques  instants  nous  aurons  quitté  cette  table  et  nous  serons 
appelés  à écouter  et  à applaudir  les  artistes  qui  ont  bien  voulu  nous  consa- 
crer leur  soirée,  et  nous  permettre  de  nous  délasser  des  séances  si  bien 
remplies  des  deuK  journées  de  notre  Congrès. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  retenir  quelques  instants  seu- 
lement, pour  émettre  un  vœu  que  je  serais  heureux  de  vous  voir  adopter 
à ITinanimité. 

Vous  avez  encore  présentes  à l’esprit  les  paroles  prononcées  par  notre 
Président,  avant  de  clore  le  Congrès. 

Nous  avons  préparé,  disait-il,  le  terrain  pour  l’avenir,  et  malgré  tous 
nos  efforts,  bien  des  lacunes  se  sont  produites,  qu’il  appartiendra  de  faire 
disparaître  pour  le  futur  Congrès. 

Eh  bien,  Messieurs,  et  c’est  plus  particulièrement  à nos  chers  collègues 
de  l’étranger  que  je  m’adresse,  je  crois  qu’il  y a un  moyen  tout  à tait 
efficace  d’arriver  au  but  qui  nous  est  proposé.  Ce  moyeu,  c’est  la  consti- 
tution de  Chambres  syndicales  analogues  à la  Chambre  S3mdicale  des 
fabricants  de  Produits  pharmaceutiques  spécialisés,  qui  m’a  fait  riionneur 
de  me  nommer  son  Président. 

Oui,  Messieurs,  que  chacun  de  vous  à son  retour  fasse  la  propagande 
nécessaire  pour  constituer  un  organe  analogue  dans  sou  pa^’S  ; qu’il  ne  se 
laisse  pas  décourager  par  les  refus,  par  les  résistances  passives  qu’il 
trouvera;  c’est  en  insistant,  en  revenant  à la  charge  dix  fois  s’il  le  faut, 
qu’il  arrivera  au  but;  et  puisque  la  foi  transporte  les  montagnes,  je  suis 
convaincu  que  le  succès  récompensera  vos  efforts. 

S’il  était  nécessaire  de  réchauffer  leur  zèle,  je  me  permettrais  de  leur 
citer  deux  exemples  bien  remarquables  : PUnion  des  Fabricants  qui  a 
réuni  12  membres  à sa  naissance,  et  notre  propre  Chambre  syndicale  qui 
a eu  des  origines  tout  aussi  modestes. 

J’insiste,  Messieurs,  pour  que  cet  objectif  soit  constamment  devant 
vos  yeux,  car  actuellement  les  efforts  individuels,  quelle  que  soit  la 
valeur  de  l’homme,  risquent  souvent  de  se  dépenser  inutilement. 

Ne  voyez-vous  pas  tous  les  jours,  dans  toutes  les  professions,  dans 
toutes  les  industries,  dans  toutes  les  associations  patronales  ou  ouvrières, 
cette  tendance  à se  grouper,  à se  serrer,  à se  syndiquer  pour  revendiquer 
les  modifications  de  toute  espèce  que  l’on  souhaite  ou  auxquelles  on  croit 
avoir  droit,  mettant  ainsi  en  pratique  la  parole  de  l’Écriture  Væ  soli. 

Je  crois,  Messieurs,  que  ce  sera  le  moyen  le  plus  puissant  et  le  plus 
utile  pour  permettre  d’arriver  dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain  à la 
réalisation  de  nos  vœux. 


Les  gouvernements  de  chaque  pays,  se  trouvant  en  présence  d’une 
assemblée  ayant  étudié  les  questions,  bien  documentées,  et  lui  présentant 
des  solutions  claires,  précises  et  modérées,  seront  dans  la  nécessité 
d’écouter,  de  préparer  des  lois  donnant  satisfaction  à des  citoyens  qui 
remplissent  ainsi  les  devoirs  dont  le  pays  tout  entier  ressentira  les  bons 
effets. 

N’oublions  pas,  Messieurs,  que  l’Induslrie  des  Spécialités  lient  une 
place  importante  dans  les  échanges  internationaux,  et  que,  si  on  faisait  le 
dénombrement  de  tous  ceux  qui  directement  ou  indirectement  y sont 
attachés  ou  en  tirent  bénéfice,  le  chiffre  serait  certes  au  delà  de  bien  des 
prévisions. 

Je  saisis  cette  occasion.  Messieurs,  pour  faire  appel  à tous  les  repré- 
sentants des  Spécialistes,  et  pour  leur  adresser  en  même  temps  ici  un 
témoignage  de  reconnaissance  pour  les  efforts  qu’ils  font  au  cours  de  leurs 
voyages,  afin  de  porter  au  loin  les  produits  de  nos  maisons. 

Je  n’ai  pas  oublié  que,  parmi  ces  représentants,  plusieurs  ont  payé  de 
leur  vie  les  tentatives  faites  dans  des  pays  peu  salubres,  et  je  crois  que 
vous  vous  associerez  avec  moi  au  souvenir  bien  reconnaissant  que  je  leur 
adresse. 

Ils  peuvent  aussi  apporter  leur  concours  à la  réalisation  des  vœux 
émis  par  le  Congrès,  et,  par  leurs  visites  fréquemment  renouvelées,  créer 
parmi  nos  confrères  spécialistes  de  l’étranger  un  mouvement  favorable  aux 
intérêts  généraux  des  fabricants  de  tous  les  pays,  et  de  ceux  du  public  qui 
ne  peuvent  en  être  séparés. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire,  après  ces  observations  d’inviter  les  collègues 
qui  ont  pris  part  à notre  Congrès,  à entrer  dans  notre  Chambre  et  à grossir 
nos  rangs,  car  je  les  considère  comme  ayant  fait  acte  d’adhésion  par 
avance. 

Je  termine.  Messieurs,  ces  quelques  mots  un  peu  arides  à l’heure 
actuelle,  en  remerciant  tous  les  adhérents  à notre  Congrès,  et  plus  parti- 
culièrement les  membres  étrangers  qui  ont  bien  voulu  se  déplacer  et 
abandonner  leurs  occupations  pour  nous  assister  de  leurs  connaissances 
et  de  leurs  lumières. 

Je  suis  heureux  également  de  pouvoir  exprimer  toute  notre  reconnais- 
sance aux  personnalités  éminentes  qui  sont  venues  nous  apporter  leur 
parole  éloquente,  et  dont  vos  applaudissements  ont  souligné  l’importance 
mieux  que  je  ne  puis  le  faire. 

Enfin,  Messieurs,  il  me  reste  à remplir  un  devoir  qui  m’est  tout  parti- 
culièrement agréable  ; c’est  de  vous  prier  de  lever  votre  verre  en  l’honneur 
de  notre  Président,  qui  a rempli  les  fonctions  auxquelles  vous  l’aviez 
appelé  avec  un  zèle,  un  tact  et  une  courtoisie,  qui,  si  j’en  juge  par  vos 
impressions,  le  feraient  choisir  à nouveau,  si  le  Congrès  s’ouvrait  au  lieu 
d’être  terminé. 
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Toast  de  M.  Adolphe  Smith,  correspondant  du  journal  The  Lancet^ 
de  Londres  : 

Monsieur  le  Président, 

Messieurs, 

Permettez-moi,  à titre  de  correspondant  d’un  des  grands  organes  de  la 
presse  médicale  scientifique,  de  répondre  aux  paroles  bienveillantes  que 
vient  de  prononcer  M.  le  Président  à l’adresse  de  la  Presse. 

Il  est  naturel  que  la  presse  médicale  fasse  entendre  sa  voix  dans  cette 
réunion.  Sans  son  concours,  la  spécialité  pharmaceutique  serait  fort 
embarrassée  pour  faire  apprécier  sa  valeur.  Mais,  d’autre  part,  nous 
devons  reconnaître  que  c’est  la  large  publicité  nécessaire  à ces  produits 
qui  fournit  une  partie  importante  des  sommes  indispensables  à la  vie  des 
journaux. 

Il  y a donc  là  des  services  mutuels  qu’il  faut  franchement  reconnaître. 

Ces  services  doivent  s’envisager  sous  un  aspect  moral  et  matériel,  et, 
si  la  presse  doit  louer  ce  qui  est  bon,  elle  doit  avoir  le  courage  et  le 
désintéressement  nécessaire  pour  blâmer  ce  qui  est  mauvais. 

Ce  Congrès,  avec  son  organisation  internationale,  doit  accomplir  une 
grande  œuvre,  et  pour  cela  elle  peut  compter  sur  tout  notre  concours.  Il  y 
a là  le  début  d’une  organisation  destinée  à défendre  les  intérêts  de  la  cor- 
poration, car,  dans  la  lutte  pour  l’existence,  chacun  a le  droit  de  légitime 
défense,  restant  bien  entendu,  que  les  intérêts  légitimes  ont  seuls  droit  à 
celte  défense. 

Là,  nous  arrivons  au  second  but  de  l’organisation,  qui  est  bien  autre- 
ment élevé,  et  pour  lequel  nous  avons  droit  à l’approbation  et  à l’appui  du 
public  en  général. 

Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions  : il  y a des  brebis  galeuses  dans  toutes 
les  professions  ou  corps  de  métiers,  — tel  serait  celui  qui  prétendrait, 
avec  une  seule  préparation,  guérir  les  cors  aux  pieds  et  arrêter  la  chute 
des  cheveux  1 

Si  vous  avez  le  droit  de  demander  aux  pouvoirs  publics  les  réformes  et 
les  lois  nécessaires  au  développement  de  votre  industrie  et  de  votre  com- 
merce, vous  avez  aussi  le  devoir  de  purifier  vos  rangs  de  tout  ce  qui  peut 
porter  atteinte  à l’honorabilité  de  votre  corporation.  Mais  comment  accom- 
plir cette  tâche  bienfaisante  et  nécessaire  ? Le  grand  moyen,  aujourd’hui 
adopté  par  presque  toutes  les  différentes  phases  de  l’activité  humaine,  c’est 
l’organisation  collective.  Il  faut  savoir  opposer  aux  faiblesses , aux  dé- 
faillances de  l’individu  la  force  de  la  conscience  de  la  collectivité!  11  faut 
vous  grouper,  former  votre  syndicat  national  et  établir  une  fédération 
entre  les  syndicats  de  toutes  les  nations. 

Alors  vous  aurez  fait  surgir  cette  force  d’opinion,  cette  pression  morale 
qui  purgera  vos  rangs  de  tout  ce  qui  peut  nuire  à l’honneur  de  votre  corpo- 
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ration,  et  alors  on  sera  forcé  de  reconnaître  que  vous  travaillez  uniquement 
pour  le  bien  public,  et  (juo  les  avantages  qui  vous  reviennent  ne  sont  que 
la  récompense  légitime  des  services  rendus.  ^Mais  vous  ferez  plus  encore  : 
en  établissant  des  liens  solides  entre  vos  collègues  internationaux,  eu 
obtenant  des  modifications  et  runiformité  des  tarifs  de  douanes,  et  des 
lois  sur  rexercicc  de  votre  industrie  dans  les  divers  pays,  vous  faciliterez 
grandement  les  relations  commerciales  entre  les  ditférents  peuples  et  vous 
obtiendrez,  non  pas  seulement  l’extension  de  vos  affaires,  tant  à l’expor- 
tation qu’à  l'importation,  mais  vous  contribuerez  puissamment  à dissiper  les 
malentendus  et  les  haines  entre  nations  : vous  aurez  créé  des  liens  de 
solidarité  qui  s’étendront  au  delà  des  frontières  ; vous  aurez  accompli  votre 
part  dans  la  grande  œuvre  d’union  et  de  paix  universelle. 
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APPENDICE 


COMMISSION  PERMANENTE  INTERNATIONALE 


T)L1  CONGRES  DE  L INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE 


DES  SPÉCIALITÉS  PHARMACEUTIQUES 


Extrait  du  procès-verhal  de  la  Séance  tenue  le  2 octobre  1900, 

61,  rue  Caumartin. 

Les  membres  de  la  Commission  permanente  internationale  se  sont 
réunis  le  mardi,  2 octobre  1900,  à 4 heures  du  soir,  sous  la  présidence 
de  M.  V.  Fumouze,  doyen  d’âge,  à l’effet  de  procéder  à la  nomination 
de  son  Bureau  et  à la  désignation  des  membres  devant  la  compléter, 
conformément  à la  décision  du  Congrès. 

Après  échange  de  vues,  les  membres  présents  décident  de  procéder 
à la  nomination  du  Bureau  dont  la  composition  sera  annoncée  à la 
fin  du  volume  des  travaux  du  Congrès  et  de  remettre  à une  séance 
ultérieure  la  désignation  des  membres  devant  la  compléter. 

Avant  de  procéder  au  vote,  M.  Fumouze  déclare  ne  pouvoir 
accepter  de  candidature,  scs  occupations  et  différentes  raisons 
majeures  ne  lui  permettant  pas  de  donner  à la  Commission  tout  le 
temps  nécessaire. 

Malgré  l’insistance  de  tous  les  membres,  et  particulièrement  de 
MM.  Coirre  et  Leprincc,  M.  Fumouze  persiste  dans  sa  résolution. 

Devant  cette  résolution  inébranlable,  des  regrets  bien  sincères 
sont  adressés  à M.  V.  Fumouze,  qui  est  prié  de  vouloir  bien  accepter  le 
titre  de  Président  d’honneur  de  la  Commission. 

jM.  V.  EMmouze  se  déclare  très  honoré  de  rinsistancc  de  ses 
collègues  et  accepte  avec  plaisir  le  titre  de  Président  d’honneur  qu’on 
veut  bien  lui  proposer  et  qui  lui  est  attribué  par  acclamation. 
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Il  est  ensuite  décidé  que  le  Bureau  de  la  Commission  se  composera 
de  : 

Un  Président;  deux  Vice-Présidents,  dont  un  étranger;  un  Secré- 
taire général;  un  Secrétaire;  un  Trésorier. 

Le  dépouillement  du  vote  donne  les  résultats  suivants  : 

Président  : 

M.  COIRRE. 

Vice-Présidents  : . 

MM.  Derneville,  de  Bruxelles;  Bertaut  (L.). 

Secrétaire  général  : 

M.  M.  Leprince. 

I 

Secrétaire  : 

M.  Le  Perdriel. 

Trésorier  : 

M.  Bélieres. 

M.  le  Président  provisoire  déclare  le  Bureau  constitué  comme  suit  : 

Président  d'honneur  : 

M.  Victor  Fumouze,  78,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis. 

Président  : 

M.  CoiRRE,  79,  rue  du  Chcrche-Midi. 

Vice-Présidents  : 

MM.  Derneville,  de  Bruxelles,  65,  boulevard  de  Waterloo  ; 

M.  L.  Bertaut,  4Ü,  rue  Bonaparte. 

Secrétaire  général  : 

M.  M.  Leprince,  24,  rue  Singer. 

Secrétaire  : 

M.  Le  Perdriel,  11,  rue  Milton. 

Trésorier  : 

M.  Bélières,  19,  rue  Drouot, 
et  cède  la  présidence  à M.  Cüirre,  président  élu. 
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MM.  CoiRRE,  Derneville  et  LEPRiNCe  remercient  leurs  collègues 
de  leurs  marques  de  confiance  et  les  assurent  de  tout  leur  dévouement 
à la  cause  commune. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à 5 h.  1/2. 


Le  Secrétaire, 

Signé  : LE  PERDRIEL. 

Le  Président, 

Signé  : COIRRE. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Secrétaire  général, 

M.  LEPRINCE. 

l'AHlS.  — IMPRIMERIE  F.  JOURDAN,  36-38,  RUE  DE  LA  GOUTIE-D’OR. 
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